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Introduction 


CONFERENCE  FINANCIERE  DE  BRUXELLES,  1920.  — EXPOSE  SOMMAIRE 
DES  RESULTATS  OBTENUS. 


I. 

En  septembre  1921,  la  2me  Assemblee  de  la  Societe  des  Nations,  etant  donne  « la  persistante 
gravite  de  la  crise  des  changes,  ainsi  que  ses  consequences  dangereuses  pour  la  situation  econo- 
mique  et  les  conditions  de  travail  des  classes  populaires  »,  a charge  le  Secretariat  de  publier 
des  renseignements  montrant  dans  quelle  mesure  les  Etats  qui  avaient  pris  part  a la  Conference 
financiere  de  Bruxelles,  en  septembre  1920,  avaient  reussi  a appliquer  les  recommandations 
de  cette  Conference1. 

Une  grande  partie  de  ces  renseignements  figure  dans  trois  brochures  publiees  par  la  Societe 
des  Nations  2,  au  printemps  de  1922,  sur  la  circulation  monetaire,  les  finances  publiques  et  les 
banques  centrales,  ainsi  que  dans  le  Bulletin  mensuel  de  statistique3 . Cette  derniere  publication 
presente  tous  les  mois  un  releve  de  la  circulation  des  billets,  des  reserves  metalliques,  des  taux 
de  l'escompte,  des  prix  de  gros,  etc.,  pour  la  plupart  des  pays  qui  publient  des  renseignements 
de  ce  genre ; elle  peut  done  etre  consideree  comme  une  sorte  de  commentaire  continu  des  publi- 
cations mentionnees  plus  haut. 

En  outre,  le  Secretariat  avait  pris  des  dispositions  en  vue  d’obtenir  des  rapports  speciaux 
relatifs  a tous  les  Etats  representes  a la  Conference.  Les  premieres  reponses  ont  ete  presentees 
a 1’ Assemblee  en  septembre  1922  et  sont  deja  publiees;  d’autres  reponses  ont  ete  revues  depuis 
cette  date  et  la  collection  complete  parait  maintenant  en  deux  volumes. 

Le  premier  volume  contient  un  resume  des  resultats  obtenus  jusqu’a  ce  jour,  ainsi  que  les 
reponses  foumies  par  les  pays  suivants: 


Argentine. 

Australie. 

Autriche 

Belgique. 

Danemark. 

Espagne. 

Etats-Unis  d’Amerique. 


Finlande. 

Hongrie. 

Inde. 

Japon. 

Luxembourg. 

Norvege. 

N ouvelle-Zelande . 


Pays-Bas. 

Royaume-Uni. 

Suede. 

Suisse. 

Tchecoslovaquie. 

Union  de  1’ Afrique  du  Sud. 
Uruguay, 


Le  second  volume  renferme  la  reponse  de  l’ltalie,  qui  est  un  peu  plus  etendue  que  celles 
des  autres  pays. 

Toutes  ces  reponses  proviennent  de  source  officielle,  a l’exception  de  celle  de  l’Argentine 
et  de  celle  des  Etats-Unis,  qui  ont  ete  elaborees,  pour  la  Societe  des  Nations,  par  les  represen- 
tants  de  ces  deux  pays  qui  ont  assiste  a la  Conference  de  Bruxelles. 


[U1 

ier 


Depuis  la  redaction  de  cette  introduction,  nous  avons  re£u  des  re' 

rapports  du  Bresil,  de  la  Lettonie  et  de  la  Pologne,  lesquels  seront  et 

/ e , 

publies  prochainement  en  un  volume  special. 


jusqu’a  quel  point  les  gouvemements  — aussi  bien  ceux  qui  ont  repondu  quc  le*  autres  — ant 
reussi  dans  les  efforts  qu’ils  ont  tentes  pour  ramener  dans  leurs  pays  rcspectifs  la  stability  ic ono- 
mique  et  financifcre. 

Les  tableaux  qui  figurent  dans  ce  sommaire  ont  dte  dresses  dc  fa^on  a foumir.  autant  quc 
possible,  une  serie  de  reponses  aux  series  de  questions  que  poscnt  les  different**  resolutions 
de  la  Conference  de  Bruxelles. 

Les  resolutions  de  la  Commission  des  finances  publiques  de  la  Conference  de  Bruxelles  ont 
insist^  de  la  fa?on  la  plus  categorique  sur  la  n£cessit£  d'&fuilibrtr  U budgel  et  de  limtUr  remission 
d’emprunts  nouveaux  : 

II.  COMMISSION  DES  FINANCES  PUBLIQUES 

• Tout  pays  qui  accepterait  dans  sea  finances  le  principe  du  deficit  bu<lg£Uire,  *Vng*grr*it  sur  la 
pente  dangerc-usc  qui  mine  droit  & la  ruine.  Pour  fchapper  4 ce  danger,  aucun  sacrifice  n'eat  trop 
lourd.  Les  premieres  r£formes  social es  et  financiered  dont  dependent  touted  lea  autre*  dol vent  done, 
de  toute  n^ccssite.  tendre  4: 

« a)  Ramener  les  dipenses  annuellcs  ordinaires.  y compns  le  aervice  de  la  Drtte  publique.  dans  lea 
limites  oil  ellcs  peuvent  etre  couvcrtes  par  les  recettes  ordinaires. 
t c)  Renoncer  4 toute  d£pensc  extraordinaire  non  productive : 

< d)  Restreindre  le  plus  possible  mime  les  dlpensc*  extraordinaire*  productive* 

• Toute  nation  qui  accepte  les  principes  exposes  dans  les  paragraphed  pr<k£denU  n'a  paa  tmoin 
de  recourir  4 l’emprunt  pour  faire  face  4 des  dispenses  annuellcs  ordinaire*,  et  le*  nation*  doivent  renoncer 
4 cette  fa^on  d'agir.  Dans  un  certain  nombre  de  pays,  cependant,  akm  que  le*  d^pense*  ordinaire* 
peuvent  £tre  couvertes  4 1'aide  du  revenu  de  la  nation,  il  e*t  impossible  de  faire  face  4 de*  depense* 
extraordi  naires  particu  here  men  t lourdes  sans  eflectuer  un  prdivement  sur  le  capital.  Cast  le  caa.  tout 
particulitrement,  des  pays  d£vast£s  par  la  guerre,  qui  ne  peuvent  menrr  4 bien  la  reconstitution  au 
moyen  de  leurs  seules  recettes  ordinaires.  La  res  tarnation  de  ce*  regions  ret  esaentielle  au  rttablime- 
ment  d’une  situation  dconomique  normale;  le*  emprunts  fails  dans  ce  but  soot  done  non  seulement 
inevitables,  mais  pleinement  justifies.  Toutrfois,  riant  donne  le*  dif&cultd*  rencontrres  4 se  procurer 
des  fonds.  m£rae  pour  cet  emploi.  et  dans  le  but  d ’economiser  le  capital,  seules  le*  depense*  particu- 
li&rement  urgentes  devraient  6tre  entreprise*  immMiatement  • 

Ces  resolutions  etablLssent  une  distinction  entre  les  dispenses  • annuelles  ordinaires  »,  • extra- 
ordinaires  non  productives » et  « extraordinaire*  productive*  ».  ainsi  qu'entre  les  recettes  • ordi- 
naires » et  « extraordinaires  ».  II  y a lieu  d'observer  k ce  propos  que  les  <lif!£rents  pays  se  compor- 
tent  trte  diff^remment  quant  aux  principes  suivant  lesquels  telle  catlgonc  de  dispenses  ou  de 
recettes  est  portae  au  budget  ordinaire  ou  au  budget  extraordinaire  En  SuMe,  par  excmple.  la 
distinction  entre  les  recettes  extraordinaires  et  les  recettes  ordinaires  repose  sur  des  considerations 
constitutionnelles  qui  pr&entent  un  inter£t  historique  plutdt  quc  financier.  D'autres  Etats  ne 
comprennent  dans  les  dispenses  extraordinaires  quc  des  dispenses  de  capital  (Allcmagne) ; d'autres 
y comprennent  les  depenses  extraordinaires.  mais  non  les  mises  de  fonds  dans  des  ent  reprises 
d Etat  (la  Tchecoslovaquie.  qui  a un  budget  special  pour  ces  mises  de  fonds) ; d'autres.  par  contre, 
y font  rentrer  a la  fois  des  depenses  de  capital  et  d'autres  depenses  plus  ou  moins  intermittent***. 
Quelques  pays,  comme  par  exemple  le  Royaume-Uni,  ne  font  aucunc  espfee  de  distinction  entre 
les  recettes  et  les  depenses  ordinaires  et  extraordinaires.  En  raison  dc  cette  diversity  il  n’a  pa> 
ete  possible  de  dresser  de  tableaux  comparatifs  dans  lesquels  les  recettes  et  les  depenses  se  trou - 
vent  classees  suivant  les  categories  <5tablies  ci-dessus.  Nous  avons  pens*  devoir  les  remplarrr  par 

a)  Un  tableau  (A)  indiquant,  pour  un  certain  nombre  de  pays,  le  total  des  recettes  et  dr*  depenses 
nettes  ainsi  que  le  boni  ou  le  deficit  qui  en  ressort  pour  les  exercices  1920-1921  et  1921-1922; 

b)  Une  serie  de  tableaux  (B)  montrant  les  modifications  survenifes  dans  la  dette  publique  des 
differents  pays  tant  en  ce  qui  concerne  la  dette  int*rieure  — consolidee  ou  flottantc  — quc  la 
dette  exterieure; 

c)  Des  notes  sur  chaque  pays  en  particular,  resumant  brtevement  les  renseignements 
obtenus  sur  les  points  en  question. 


Total  des  Recettes  et  des  Depenses  nettes. 

(En  millions) 


O'  o o O'  >ooo  10  | in  vo  O' 


Tf-  O'  M rfVD  MOO  O'  CO  tJ-  C 


O M l'-  VO 
NO  OO  lO 


I I I I + 1 I I I il  I I I II  I I I II  I + 


Thri-C'co  hiovo  ioin»T)io  ^ in  m r^-  o'  in 

^ vo"  H h fO  cfl  N 't  CO*  n N rf-  m n cr\  vo 

com  ^ in  h O'  h mo  O cn  X,  vo  in  inj_  co . t co 

O'  N (N  MM  MM  Q * ' o i> 


111  + 


M CO  M M lO 


CO  CO  i 
Ch  00~  cR  VO 
O'  O'  O' 


'<D  E 

Q 


N JO  O'  M 
in  O'  • m 


■ vo  00  M M 


t>*  VO  M Tj- 


s _ 
s a 


m in  I c*  'O  in  | vo  in  m^  i vo  | 

in  co  oo  i>.  m"  o~  n n vo'  m"  m vo  vo  oo  o"  m 

CO  VO  M O MVO  in  M NVO  vo  M O'  N m O N' 

o vo  m O'  ^ >n  h co  Thvo  in  O' 


w,  x.  O'  O'  O'  O' 

-•„  Hm°^  m mm 

rd  M . ^ H . M rQ  rd  . ,Q  & & ,0  . . 

ftr!:P'PHPHu.Q,rt'fLPL,afLfLfLfL,Q.o 
U EL  CL  o cl  CL  CL 


£ . 
CL  ,£> 
CL 


9 O O'  O »1  ro  "i—  00  *1 1—00  4—  ( 


in  m 
in  O' 

o o 


S S 5 S'  g - 

“ M O'  H O'  O' 


ua  H . Ph 


0'  mw2'0'  m O'  "i — r* 


Qj  i— H i— J 


£ v3 


g g .b  g _>  _>  g g 


66c o 


s >4 


iJ  a 


JSaifc&Sfco 

!2«  « 2 2 H H S 2 K ffl«  S H » 
OD10<SI«MSOOJ»1hI31S 

mm&QfrWPPELH<10<i<:£ 


Remarquons  que,  dans  le  tableau  A ci-dessus.il  s’agit  de  recetteset  de  douses  net  tea.  Ceci 

VeUtafce?Uchiffres  ne  comprennent  que  la  difference  entre  les  recettes  brutes  et  l« 
d’exploUation  de^ services  publics  (pit*  t**raph? 

produit  des  emprunts  n'est  pas  compns  dans  les  recettes  0 ^ c,uflrrs 

ment  de  la  dette  nont  pas  M comprises  (fens  les  d^pcnses  . C estpour  cette  r q ^ 
figurant  dans  le  tableau  different  dans  plusieurs  cas  de  ceux  que  1 on  trou"  cfew  £»  notes  s*  * 
rlesse  rapportant  aux  differents  pays.  II  y a lieu  dobservcr  notammcnt  que  1c  produrtde. 
operations  d’emprunts  ayant  £fe  d&luit  de  la  colonnc  des  recettes  f*  es  (H.  i jK  . , 

l amortissement  avant  etc  (fgalement  retranchees  de  la  colonnc  des  depends,  le  deficit  ou  • won 
indique  ici  ne  Concorde  pas  toujours  avec  l«  chiffres  figurant  dans  *<*^*^£ 
de  calcul  indiquee  a Hi  adoptee  cn  vue  dobtemr  le  total  g^ral  des  recettes  et  des  d6pens« 
nettes  et  de  determiner  ainsi  le  deficit  a couvrir  par  remission  de  nouveaux  ™ 

dent  disponible  pour  Pamortissement  de  la  dette  pubhque  Ilya  cependant  lieu 
que.  nfeme  ainsUa  relation  entre  le  developpement  de  la  dette  pubhque  et  les  budgets  n «tpw 
complement  mis  4 nu.  Differents  facteurs  de  confusion.  teU  que 

des  besoins  ne  figurant  pas  au  budget,  l amortissement  au  pan.  au-<k^us  et  auHlesA(^  du i pair. 


les  conversions  augmentant  le  capital  nominal  de  la  dette  et  le  rachat  de  la  dette  4 I aide  d autrrs 
moyens  que  ceux  foumis  par  le  fonds  de  recettes.  obscurcisscnt  souvent  les  fesultat-  Vanmoms. 
il  est  possible  d’apprecier  l’importancr  des  chiffres  figurant  dans  le  budget  en  les  romparant 
avec  les  modifications  de  la  dette  pubhque.  4 ..  . 

En  ce  qui  conceme  les  tableaux  relatifs  4 la  dette  publique  (Tableau  B).  ll  convient  dob- 
server  que  tous  les  pays  ne  font  pas  de  la  nfeme  manfere  la  distinction  entre  la  dette  consoluMe 
et  la  dette  non  consolkfee  ou  flottante.  Certains  pap  confident  comme  dette  flottante  um- 
quement  les  obligations  typiques  4 court  terme,  bons  du  TiYsor.  avancesde  banque  et  emissions 
de  billets  d’Etat.  payables  soit  4 vue.  soit  dans  un  ddai.  met  tons,  d’un  an.  Dans  ces  conditions, 
les  bons  du  Tresor  4 2 ou  3 ans  figurent  dans  les  dettes  4 long  terme  (France.  Koyaume-Lni); 
d’autres  pap  ne  comprennent  dans  la  dette  consolid^e  que  les  veritable*  emprunts  d Etat  et 
la  dette  perpetuelle,  tandis  que  les  obligations  venant  4 <feteance  au  bout  de  j.  4 ou  5 ans  sent 
considerees  comme  dette  flottante  (Suisse.  K.U.A.).  Mais.  bien  que  rendant  le*  chiffres  relatifs  4 
la  dette  flottante  dans  les  differents  pap  non  comparables  entre  eux.  ces  differences  ne  fausaent 
pas  l’image  des  changements  survenus.  d une  ann4e  4 I’autre.  dans  la  dette  d un  pap  donife. 

II  importe  egalement  d'attirer  1’attention  sur  les  diflferentes  nfethodes  sen  ant  au  • alctil  des 
dettes  exterieures.  L’ usage  general  est  de  conskferer  comme  dette  ext^rieurr  terns  le>  emprunts 
emis  4 l’etranger  et  avances  foumies  par  des  gouvemements  Strangers.  II  n est  tenu  aucun 
compte  ni  des  rachats  de  titres  effectufe  par  des  personnes  habitant  le  pap  ^metteur.  ni  des 
exportations  de  titres  emis  sur  le  marclfe  national.  Des  transactions  de  cette  nature  peuvent 
provoquer  des  modifications  impohantes  dans  la  situation.  Chacun  sait  qu'une  quantity  de  titres 
europeens  sont  passes  pendant  la  guerre  dans  des  mains  non  europeenrx-s  et  qu  un  certain  nombrr 
d’Etats  neutres  ont  rachefe  et  continuent  4 racheter  une  partie  considerable  de  leurs  titres  Ants 
4 letranger.  Toutefois, il  n’y  a que  peu  de  pap  cn  mesurc  de  foumir  des  renseignements  sur  ces 
mouvements  de  titres. 

Il  y a encore  un  autre  point  important  4 conskferer  4 lY-gard  des  dettes  exterieures.  Ces 
dettes  sont  gdneralement  remboursables  en  monnaies  e t ranger es.  la  plupart  des  pap  font  la 
conversion  en  monnaie  nationale  au  taux  du  pair;  d'autres  la  font  au  coups  du  jour;  d'autres 
enfin  au  cours  qui  pfevalait  4 la  date  oil  les  emprunts  ont  Hi  fealis^s.  Dans  tous  les  cas  oil  nous 
avons  pu  nous  procurer  les  donnees  necessaires,  nous  avons  inscrit  dans  les  tableaux  la  Dette 
etrang^re  convertie  au  taux  du  pair,  et  indique  dans  les  notes  au  bas  de  cc»  tableaux  lc  mon- 
tant  de  ces  dettes  calculees  au  cours  du  jour. 


1 On  trouvera,  dans  le  « Memorandum  sur  les  Finances  publiques.  1921 
plus  d£taill6e  de  la  mlthode  employee  pour  obtenir  ces  chifires. 


pa^es  iv  et  v.  une  explication 


Tableau  B. 

LES  MODIFICATIONS  SURVENUES  DANS  LA  DETTE  PUBLIQUE  DES  DIFF^RENTS  PAYS: 
LA  DETTE  INTERIEURE  — CONSOLIDEE  OU  FLOTTANTE  — - LA  DETTE  EXTERIEURE 


BELGIQUE 

(Ed  millions  dc  francs) 


Dette  intdrieure  (a) 

Date 

Consolidde 

Pdriode  ! 

Flottante 

Totale 

Montant 

Difference 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

Difference 
1 cn  + 

1 ou  en  — 

I 

Montant 

DiflOrncc 
“ + 
ou  cn  — 

Fin  de  1918 
31  D6c.  1920 
31  D6c.  1921 

j 3 838.1 

24  mois  j 8.554,5 
12  mois  | 10.970,- 

+ 47*6.4 
+ 34*3.5 

5.791.5 

*4-334.5 

16.770.- 

+ 8-433.- 
+ 3.545.5 

9 630.6 
22  779 
27  740 

+ *J»4*.4 
+ 4-9*1.- 

Dette  rxterieure  (6) 


Montant 

(c) 


319.9 
2467  9 
2 879.7 


Total  de  la  detl 


Difference 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

+ 2.138.- 

+ 431.8 1 

9950.5 
25  236  9 
30  619.7 

Diffdre- 

m + 


4-  3 


La  delte  dilc  • Islerprorlociale ».  (charges  lapoidre  4 la  Belflaae  paad 
>ar  'lamma.M  de  guerre  ; 1.  La  moataai  raplialit*  dee  aaean*  4 ear 


(a)  La  delte  inierienre  comprend 

‘ unmatn  de  goerrr  ; 1.  L«  montael  raplialie*  dee  eeeaiiai  4 »«•»»  ea 

dom  mages  sabii  par  lei  mnnicipalltci,  et  4.  La  delta  contract*'  4 ration  do  remit  de>  marki  de  la  eireoleUoa  li 
(4)  Lei  avaocet  accoroeei  par  lei  allidi  pradoal  la  gatna  drrrool.  ao  larae  de  I'ert  til  l do  Trail*  de  Veriaillei.  *Ut 
par  suite,  oe  loot  pa*  comprise!  dans  la  delta  eiWrlaorr 

(e)  La  dette  eiterieare  a ete  conreriie  eo  franc*  belgei  an  pair.  Calcolee  ao  eoore  da  ehaa|e.  relie  dalle  s'*l«»artil  4 

(Ka  aiillioai  de  fraace). 

Dell#  eiterieare  Della  totale 
ao  SI  ddeeaibre  19*)  6 tW.H  BD.* 

ao  SI  d*ceabre  1911  • 494,4  M.U4.1 

PRANCE 

(En  millions  dc  francs) 


Uedil 

HIMi 

nateenlo 


lleaiaade),  S I. 
■ ■aaal  • poor  I 
■lllieai  de  fraaci) 
par  l'4lleaa«ae. 


Dette  intdrieure  (a) 


Dette  rxtdneurc  (rf)  Total  de  U dette 


Date 

^ Consolidee  ( b ) 

Periode 

Flottante  (c) 

Totale 

Difference 
m + 
ou  en  — 

1 Ml.  reno 

cn  4- 
ou  cn  — 

Montant 

Difference 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

l Difference 
en  + 
ou  en  — 

Montant  ^ 

Difference 
cn  4- 
ou  en  — 

Montant 

Montant 

ler  Janv.1919 

— I 67.779 

_ 

56.015 

ZT 

123  794 



29  320 

z 

153  114 

ZT  j 

ler  Janv.1920 

12  mois  98.636 

+ 30857 

79.330 

+ 23-331 

177  872 

+ 54.07# 

33  600 

+ 4.280 

211  472 

• 38  3J 

31  Mai  1921 

17  mois  136.071 

+ 37-435 

86.132 

+ 6.89fi 

222  203 

+ 44-33* 

35  535 

+ *935 

257  738 

• 4'..  .’6 

31  Mars  1922 

10  mois)  155.058 

+ 18.987 

87.050 

+ 9*8 

242.108 

•>  " ■ S 

35  724 

180 

277  832 

* 20.0* 

(a)  La  drtte  iolerieore  comprend  lei  empraota  de  recooilitolfon  cmii  par  le  Credit  .National. 

(4)  La  dette  comolidee  comprend  la  raleor  capil»lii*e  d-s  aonolUi  *»r*ie*  .ot  iicUimm  de  la  goarre  dam  lee  rdftoa*  de.a»Ue*  (iinlitre.j.  am  compaga 
de  cbemins  de  fer  et  4 direnei  aotre*  Iniliioliooi.  Lai  booi  da  Tr*aor  4 tan  tool  aoiii  rompni  darn  la  della  con. slide* 

(e)  Lei  cbiffrei  dn  deni  prineipani  poilei  de  la  delte  flolianie  ion!  |r>  lohann 

Ka  aelllioae  de  fraace 
I**  jam  I”  jan»  It  mai  II  mare 

1919  1990  19(1  I9fl 

Bom  de  la  Defame  naliooale  SS.SHS  Id. I to  SI  Jit  do  839 

Arancee  de  la  Banqoe  da  Prauca  IS  000  (S.IWO  MJUO  91  SCO 

SS.WS  ; 7L740  jfjll  SSSS9 

En  rerto  d’on  accord,  en  date  du  moie  d’arril  1911.  I'lLat  e’eat  engage  4 remb.aareer  4 la  Bnaqne  da  fraace  4 paritr  da  lamiar  1911,  aa  hoi 
2 milliards  de  francs  par  an. 

(d)  La  delte  exterienre  a el*  conrertie  en  france  ao  pair.  SI  alle  arait  *1*  romartie  aa  eonrs  do  cbaage  4 ckacoae  d*i  dale*  amqaellei  not  cblfraa 
rapportenl,  la  delte  e'ei*Teralt  4 : 

Ka  milliard!  de  fraace. 

Dale  I 

1"  jamier  1919 
1”  janner  1910 
SI  mai  1911 
31  man  1922 

Les  chiffres  ci-deisni.  ne  comprenoent  pai  lei  interne  rchai  i 


La  tol*rleur» 

Delta  mUriaare 

Delta  tala 

10,8 

rj 

1*1.1 

177,1 

35 

1*04 

n.t 

75.1 

V.K 

**1,1 

74,9 

117,- 

n'oat  pai  el*  pay** 
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BELGIQUE.  — Les  deficits  budgetaires  prevus  pour  les  annees  1919  a 1922,  etaient  les  suivants: 

Frs. 

19x9  6.105.687.000 

1920  7. 071. 531. 000 

1921  4.005.451.000 

1922  1 . 142 .151. 000  (previsions  de  fevrier  1922.). 

Pour  les  trois  annees,  1919,  1920  et  1921,  l’ensemble  du  deficit  s’est  eleve  h,  17.182,7  millions  de  francs. 
Au  cours  de  la  meme  periode,  la  dette  publique  a augments  de  20.669,2  millions  de  francs  si  l’on  calcule  le  chiffre 
de  la  dette  exterieure  au  cours  du  change  au  pair,  et  d’au  moins  2 millions  de  francs  en  plus  si  l’on  tient  compte 
du  taux  du  change  au  moment  de  l'utilisation  du  produit  des  emprunts.  La  difference  entre  le  deficit  global  et 
l'augmentation  de  la  dette  publique  provient  principalement  de  l’inscription,  au  service  de  la  Dette,  des  obliga- 
tions contractees  par  suite  du  retrait  des  marks  allemands. 

La  diminution  du  deficit  prevu-  en  1922  provient  surtout  des  previsions  plus  elevees  des  versements  a 
effectuer  par  l’Allemagne,  au  titre  des  reparations.  Le  deficit  de  1922  aurait  ete  en  realite  d’environ  3 milliards 
et  demi  au  lieu  de  3 milliards,  si  les  previsions  de  recettes  au  titre  des  reparations  avaient  ete  fixees  au  meme 
chiffre  l’annee  derniere,  c’est-a-dire  a 600  millions. 

En  soumettant  le  projet  de  budget,  au  mois  de  fevrier  1922,  le  Ministre  des  Finances  a declare  que  les 
economies  suivantes  avaient  etd  realisees  dans  le  budget  de  1922,  par  rapport  k l’exercice  financier  precedent: 
depenses  d’administration  reduites  de  20  a 30  millions;  depenses  extraordinaires  reduites  de  90  millions;  charges 
au  titre  des  reparations  reduites  de  175  millions. 

A la  suite  du  vote  du  Parlement,  T economic  realisee  dans  les  depenses  d’administration  s’est  trouvee  un 
peu  moins  elevee;  mais  une  nouvelle  economie  d’une  trentaine  de  millions  de  francs  a ete  realisee  sur  le  chapitre 
des  depenses  extraordinaires. 


FRANCE.  — Le  regime  financier  adopte  en  France  depuis  l’armistice  distingue  entre:  a)  le  budget  general; 

b)  le  budget  special  des  depenses  recouvrables  (reparations  et  pensions  et  frais  de  l’armee  d’occupation) ; 

c)  comptes  speciaux  du  Tresor. 

Le  budget  general  accusait  les  chiffres  suivants : 

(En  millions  de  francs). 

Depenses  Recettes  Deficit 

(non  compris  l’amortissement)  (non  compris  le 

produit  des  emprunts) 


1919 

33-905 

11.586 

22.3x9 

1920 

29.136 

19.821 

9.315 

1921 

27.086 

21.217 

5.869 

1922 

23.636 

23.381 

255 

Les  budgets  des  depenses  recouvrables  (voir  ci-dessous)  s’equilibrent  au  moyen  d’operations  de  credit, 
sauf  pour  la  fraction  couverte  par  les  sommes  re?ues  de  la  Commission  des  reparations.  Le  solde  debiteur  net 
des  comptes  speciaux  du  Tresor  figure  egalement  ci-dessous : 

(En  millions  de  francs) 

Depenses  totales  du  budget  des  Solde  debiteur  des  comptes 

depenses  recouvrables  speciaux  du  Tresor 


1919 

15 

1920 

22 

1921 

21 

1922 

23 

481 

3-387 

279 

5.092 

423 

2.714 

084 

500 

Les  comptes  speciaux  du  Tresor  sont  en  cours  de  liquidation. 

Les  previsions  du  budget  general  soumises  par  le  Ministre  des  Finances  pour  l’exercice  1923  permettent 
de  comparer  les  depenses  et  les  recettes  en  1922  et  en  1923: 

(En  millions  de  francs) 

1922  1923 


Depenses  ordinaires  1 

Depenses  extraordinaires 

23.334 

1-354 

21 .903 
1-277 

24.688 

23.180 

Recettes  normales 

Ressources  exceptionnelles 

Produit  des  emprunts 

19-831 

3-550 

I . 320 

18.060 

1.225 

3.900 

24.701 

23.185 

La  Chambre  des  Deputes,  en  soumettant  le  budget  au  Senat  en  decembre  1922,  estimait  que  le  montant 
des  emprunts  necessaires  etait  de  3,700  millions  fr.  au  lieu  de  3,900,  chiffre  propose  par  le  Gouvernement. 


1 Y compris  l’amortissement. 
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Tableau  B (sui/e). 


ITALIE 


(En  millions  de  lires) 


Date 

Periode 

Dette  intdrieure 

Dette  extdrieure  (c) 

Total  de  la  dette 

Consolidde  (a) 

Flottante  (6) 

Totale 

Montant 

Diffdrence 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

I MffcrriM 

en  + 
ou  en  — - 

Difference 
Montant  en  + 

ou  en  — 

Montant 

Diffdrence 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

Diffdrence 
en  + 

ou  en  — j 

31  Ddc. 1919 
30  Juin  1920 
30  Juin  1921 
ler  Janv.1922 

6 mois 

12  i 

6 • 

52.302,61  — 

54.972-  +2.669.4 
55.062,-  + 90- 

21.361,- 

30.597- 

35-7*8.4 

+ 9.236.- 
+5-*2*,4 

63  928  - 
73663,6 
85  569. 
90.780.4 

+ 9-735.6 
+ 1 1.905.4 

+ 5-211.4 

20  202.  | 
20  265 

20  857.9 

21  245.3 

+ 63.- 
+ 392.9 
+ 387.4 

84.130- 
93928.6 
106  426  9 
112  025.7 

+ 9798J 
• 12498. 
r 5 -598,1 

* II  n’a  pas  die  possible  d’obtenir  de  chiOres  detaillds. 

(a)  Le  ehiffre  donnd  poor  la  dette  consolidde  compreod  les  bont  do  Tresor  A 7,  3 et  3 sot 

(b)  La  dette  (lottanle  comprend  les  bons  do  Treior  A i ao  on  moms,  les  billets  de  TEUl  eo  rirenlatioa.  les  billets  de  baaqae  dmis  aa  eompte  dl 

Tresor  et  la  detie  enrers  la  Banqoe  de  Odpdu  el  de  Prdls. 

(c)  La  dette  eilerieure  a did  calcolee  an  lanx  do  pair. 

ROYAUME-UNI 

(En  millions  de  £) 

Date 

Dette  intdrieure 

I Dette  extdrieure  (d) 

| Total  de  la  dette 

Consolidde  (a) 

Flottante  (6) 

Autres 

dettes 

de 

capital 

(*) 

Total  de  la  dette 
intdrieure 

Montant 

Diffdrence 
en  + 
ou  eo  — 

j Montant 

cn  + 
ou  cn  - 

Montant 

Diffdrence 
en  + 
ou  en  — 

i Diffdrence 
Montant  en  + 

| ou  en  — 

Montant 

Diffdrence 
en  + 
ou  en  — 

31  Mars  1919 
31  Mars  1920 
31  Mars  1921 
31  Mars  1922 

4.750,8 
5-286.5 
5- 169,5 
5-543.2 

_ 

+535.7 

— 117- 

+ 373.7  to 

*•3*9.3 

1-263.5 

1-243.2 

1.020,9 

— 55.8 

— 20,3 
—222.3 

46.1  | 6.116.2 

46.9  j 6.596,9 
48.7  6 461.4 

66.2  1 6.630.3 

+ 480.7 
—*35.5 
+ 168,9 

1 364  9 
1 278,7 
1 161.6 
1 090.2 

— 86.2 
—1*7.* 

— 7*.4 

7 481.1 
7 875.6 
7 623, 

7 720.5 

4 394.5 

252.0 
♦ 97- 5( 

(a)  Non  compris  l’empront  de  consolidation  ni  lei  boos  de  la  Vietoire  remit  an  paiement  de  drolls  de  iicuuIm,  cob  forme  meat  an  lots  ( at 
George  V,  c.  37  el  detenus  par  let  Commissairet  de  la  detle  pobliqoe  josqa'a  ee  qo'ils  toieol  retires  os  remboartda  L*  moalaai  de  eet  b 
...  . s «**  «l»T«  i_3  millions.  11.1  millions  el  SI  millions  de  £ A la  data  da  JI  mirs  IK*).  1911  el  1911.  rMp«ali>emeal.  Cf.  Tablaao  .....  ITU 
(s)  La  dette  inteneore  flottante  comprend  lea  araoces  budf.taires  el  lei  bom  da  Treior.  1 I'eieeptlon  do  eeos  emu  1 litre  ds  rollaUrnl  det  empraal 
eh?ffresrMl>  ” * elraoger.  Cet  dernien  soni  compris  dans  la  cblffra  da  la  delta  DolUale  agoraal  4 la  pafe  IC7.  d on  la  difarenee  rate  It 

(e)  Les  antres  deltas  de  capital  comprennenl  lea  emprnnta,  contr.ctes  en  rertn  de  loia  parlirolieree.  aa  me  da  fosrair  lea  foods  adceaaairaa  a 
taices  entrepn.es,  elc.  (roir  le  tableau  1 la  page  179). 

Conrertie  an  pair.  Les  chiffres  figurant  an  tableau  oe  eomnreonenl  paa  laa  inlerela  echos  qnl  n'onl  pas  die  pares.  Le  JI  mars  t9*f  las 

1 DAP  PM  I n tfepplfl  aernmnlAs  am  mnnlai.nl  4 I'.'.M.d  17a. I.  f ) _ 1 - Ji  t : .An  < ...  * ... 


(4) 


(e) 


c.onrenie  an  pair.  Les  cninres  ngnrant  an  tableau  ne  eomoraonent  pas  las  interets  echos  qnl  n'onl  pas  Mr  pares  Le  JI  mars  19*9  let  rha 
RnT»rifniMe.‘  c V ;nWr«‘L*cc“lnD'''.  se  montaient.  A regard  des  Elats-Uoli  d'Aroenqoe.  A J09.I  millions  da  dollars. 
nominLl*^  ^l^l!«!!?1.sW?r  P*0"-*  ’’  'i  *,leT*!il  4 £.  ont  Mr  eonrerfis  en  as  emprnnl  de  rnatersloa  J 'ft  •.»  as  ca| 

“*,„■*  millions  de  £.  L augmentation  do  ehiffre  nominal  de  la  deite  inlarieore  ronsolide#  eal  doe  A cells  roatersloa  el  i la  sabs' 
tion  d one  delta  consolidee  a one  delta  flotlante  et  d’ooe  dette  Interieore  a one  detie  eiierieore. 

L|egere8dim!nnt*ondne  * '*  conTerniirn  dost  it  est  question  dans  la  sole  (#);  si  ceUe  ronrersion  ■ 'a rail  pas  en  lisa,  la  delis  totals  aarait  eld  at 
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ITALIE.  — Le  deficit  du  budget  italien  depuis  1919  a atteint  les  chiffres  suivants: 


En  millions  de  lires: 


1919- 1920  (Comptes  clos)  7.885,9 

1920- 1921  (Comptes  clos  prOliminaires)  10.712,5 

1921- 1922  (Provisions  budgOtaires)  4.105,6 

1922- 1923  (Provisions  budgOtaires)  ,.  . 2.761,7 


II  faut  toutefois  observer  que  le  produit  de  certains  emprunts  (afifecte  k des  dOpenses  de  capital)  est 
inscrit  en  recettes;  ainsi  s’explique  principalement  la  difference  entre  le  dOficit  de  l’exercice  1920- 1921  qui 
s’OlOve  k 10.712,5  millions  de  lires,  et  l’augmentation  de  la  dette  publique  (pres  de  12.500  millions  de  lires). 
Si  l’on  retranchait  du  chapitre  des  recettes  budgOtaires  le  produit  des  emprunts,  et  du  chapitre  des  dOpenses 
les  crOdits  affectOs  k l’amortissement,  le  dOficit  s’OlOverait  a 4.716,4  millions  de  lires  pour  1921 -1922,  et  a 
3.818,7  millions  pour  1922-1923. 

Les  derniOres  provisions  ont,  dans  une  certaine  mesure,  fait  entrevoir  des  dOficits  plus  OlevOs  que  les  chiffres 
ci-dessus,  comme  en  tOmoigne  l’accroissement  de  la  dette  publique. 

Dans  les  previsions  de  1921 -1922,  ainsi  que  dans  celles  de  1922-1923,  figurent  un  milliard  de  lires  comme 
paiement  au  titre  des  rOparations. 

Les  frais  de  reconstitution  des  rOgions  dOvastOes  par  la  guerre  et  des  nouvelles  provinces,  Otaient  OvaluOs 
a 1.320  millions  de  lires,  dans  le  budget  de  1921-1922,  et  k 1.520  millions  de  lires  dans  le  budget  de  1922-1923. 


ROYAUME-UNI.  — Les  comptes  de  l’Etat  accusent  depuis  1920  les  chiffres  suivants: 


(En  millions  de  Iivres) 


AnnOe 

Comptes 

Recettes 

DOpenses 

DiffOrence 

Fonds  d’amor- 
tissement lOgal 
compris  dans 
les  dOpenses 

Total  excOdent 
(+) 

ou  dOficit  (— ) 

1920-1921 

Comptes  clos 

1 .426,-.:; 

I.I95.4 

+ 

230,6 

21,3 

+ 251,9 

I92I-I922 

Comptes  clos 

1.124,9 

1.079,2 

.+ 

45.7 

23,5 

+ 69,2 

1922-1923 

Previsions 

910,7 

910,1 

+ 

-,6 

: WB 

+ -6 

Dans  le  budget  de  1922-1923,  les  versements  lOgaux  au  fonds  d’amortissement  ont  OtO  suspendus;  les 
dettes  venant  k OchOance  doivent  etre  rOglOes  au  moyen  d’emprunts  nouveaux.  D’autre  part,  le  budget  de 
cette  annOe  comprend  les  crOdits  nOcessaires  pour  le  paiement,  aux  Etats-Unis,  des  intOrOts  de  la  dette. 

En  dehors  des  comptes  budgOtaires,  certaines  dOpenses  de  capital,  autorisOes  par  des  lois  spOciales,  sont 
couvertes  au  moyen  d’une  augmentation  de  la  dette.  Ces  dOpenses  se  sont  OlevOes  k 10,1  millions  de  Iivres 
pour  l’exercice  financier  1922-1923. 

Les  comptes  des  neuf  premiers  mois  de  l’exercice  1922-1923  (ier  avril-31  dOcembre  1922)  donnent  les 
chiffres  suivants  pour  les  recettes  et  les  dOpenses  rOelles: 

En  millions  de  Iivres 


Recettes 

DOpenses 

DiffOrence 

Budget 

585.6 

572,6 

+ 13,- 

Emprunts  pour  dOpenses  de  capital  . 

|fw 

7,8 

— 

II  convient  d’attirer  l’attention  sur  le  fait  que,  par  suite  de  l’Omission  en  1921  et  1922  d’emprunts  de 
conversion  sous  forme  d’opOrations  de  consolidation,  le  montant  nominal  de  la  dette  s’est  trouvO  accru  alors 
que  des  Oconomies  ont  OtO  rOalisOes  sur  le  montant  des  intOrets  k payer.  II  n’a  OtO  contractO  depuis  1920  aucune 
dette  k titre  d’emprunt  pour  dOpenses  nouvelles. 
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Tableau  B (suite). 

AUSTRALIE 

(En  millions  de  Q 


Commonwealth 


Dette  inferieure 


Juin  1919 
Juin  1920 
Juin  1921 
Juin  1922 


208,5 

258.2 


Differ, 
(en  + 


"Dette  exfer.  (a) 


Differ. 


; Dette  totale  du 
Commonwealth 


(*) 


Differ 

!(•*+( 

on  en  — ) 


Commonwealth  et  1 

Dette  totale  du 


Dette  totale  (r) 


Differ, 
(en  + 
ouen  — ) 


Dette 

compile  et  dee  Etats 

; 

JMuire 

<*>  L 

Moment 


Differ, 
(en  + 
ouen  — ) 


106.1 

11.2  325,8 

396.4  — 

28.- 

694.2 

+49.7 

131.7 

+ 5.6 

■ 1.4  j 381.3 

+ 33.3 

417.3  +20,9 

28.2 

770.4 

11.5  401,7 

+ 20.4 

474.8  +57.3 

48.6 

8279 

— 

' 

— 

11,2  416.1 

+ »4.4 

• ! 

a 

+ ?<>.» 
+ 37.3 


* II  n’a  dm  eti  ponible  d’obtenlr  de  chiffre*  ddlaille*.  . . , „ , 

(a)  La  dette  exterieura.  remboortable  toot  eoliire  i Londree.  eoapraad  lee  dell#*  contracts#*  *»>»r*  le  Ceatereeaeat  du  Rajaama-lal  paar 
' tommet  prdfeet.  paiement*  effectual,  terrtce*  rendu*  el  marcbaadDa*  fearalee  pendant  la  gaarrt  retie  detU  • dletelt  * *1,5  million* 

de  l,  le  30  join  1921. 

lb)  Le  Coromoowealtb,  lor*  de  t*  creation,  repril  le  biliment  de*  deuaaM.  del  poele*.  etc  t»aa»  U *aito,  II  I 
quo  la  raleor  dei  propriete*  aioii  cede**  rooilitaeraU  ooe  dette  do  Common  aeallh  »o»*n  lei  lull 
' ddcompote 


(c)  La  dette  de*  Etal*  se  ddcompoie  alnti 


30  joio  191* 
*58.1 
138.1 


I Co  million,  de  £) 
30  jolo  19*) 


153,9 

4I7J 


(Ji  Pendant  la  eoerre,  on  accord  a did  conclu,  aot  term**  doqeel  le*  empruta  de*  Elate  derraitoi  dire  eferlad*  par  l ieler mddlatre  da  Com- 
monwealth Cette  fa$oo  de  proeeder  a continod  d'etre  obaertde  aprd*  la  fa*"* 


CANADA 

(£n  millions  de  dollars) 


Date 

Dette  inferieurc 

Dette  Total  brut 

extdrirurr  (6)  de  la  dette 

* ConsolitU-e 

Flottante  (a) 

Totale 

Montant 

Differ, 
(en  + 
ou  en  — ) 

Mon- 

uni 

Differ, 
(en  + 
ouen— ) 

Montant 

DiS6r. 
(en  + 
ouen—) 

Mon- 

tant 

Differ.  „ 

(rn  + Mo0""' 

ouen— )l 

Differ, 
(aa  + 
ou  an—) 

31  Mars  1919 
31  Mars  1920 
31  Mars  1921 

1-475.9 

2.066,9 

1.989.8 

+59*.- 
— 77.* 

545.7 

502.7 

440.8 

— 43- 

— 61.9 

2.021  6 
2 569.6 
2 430.6 

+ 54M 
-139.- 

438  6 
471  9 
471  9 

— 1 2.460,2*') 
+ 33.3  3.041  5 

— 2 902  5 

+ 581.3 
— *39- 

Ac  tils 

4 

dddutre 

<*) 


Total  net 
de  la  dette 


Dtfldr. 

(*n  + 


647.6'*) 

791.7 

561.6 


1 812.6"' 
2 248.9 
2 340.9 


+ 436.3 
+ 9*." 


(a)  La  delta  flotUnte  comprend,  on  Ire  le  toldr  de*  emproou  temporaire*  el  de*  caiue*  d'dparfae.  let  btllota  da  Damiataa  at  da*  pronec#*  »a 
circulation,  le*  depnt*  en  eoa*i(oalloa,  et  dieert  aotre*  po*l**. 

(•)  La  dette  extdrieore  *e  ddcompoie  de  la  facon  loiraale : 

(Ea  million*  de  dollar*) 

11  mar*  1919  31  mar*  19*0  II  mart  19** 

EmpronU  remboortable*  d Loodrtt  369,7  336.-  *14  . 

» > i Netr-York  75,9  135,9  135.9 

438,6  471,9  ~47l.9~ 

sssr  iiuiirsdri  ^ GrjiaL"S’.5:"“ " “ “*•  *-  >■•■«*.  •— < - » — »»■ 

..  Total  brat  de  la  dette  Total  de*  aetifi  Della  a*Ue 

31  mar*  1919.  . . . 9.676,6  I 109.1  1.574,5 

Poor  I'anoee  Gninanl  le  31  mart  19*0,  let  chiffre*  public*  dan*  le  Tear  Bead  el  <u«.  |M  JUtmult  roaeerdeat 

(d)  Le*  acUft  i deduire  de  la  dette  brnte  *ont  forme*  par  let  eipdce*  ea  cant*  ou  en  basque,  la  rdtene  ipdciai*  la*  i.aace*  tar  tea*. 

Soldier.'  SeXm'.MXRPr.0H,0rr  r^a  '!?  "‘"f  “ £>■'*">•»••»  « * *•  tIS» 

• soldiers  Settlement  Board*,  le  food*  d'amortitiemeot  el  diffdreal*  compte*  counnt* 
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AUSTRALIE.  — Dans  le  systeme  budgOtaire  de  l’Australie,  les  recettes  et  les  dOpenses  sont  portOes  en 
compte  au  « Consolidated  Revenue  Fund  » et  au  fonds  d’emprunt;  ce  dernier  se  divise  en  Compte  de  guerre 
et  Compte  des  travaux  publics.  Le  « Consolidated  Revenue  Fund  » donne  les  chiffres  suivants: 


(En  millions  de  £) 


Annee 

Comptes 

Recettes 

Depenses 

Difference 

entre 

(c)  et  (f) 

Total 

Amortissement 

Total,  moins 
amortissement 
(d)  — ( e ) 

(a) 

(6) 

(0) 

(d) 

w 

(/) 

(g) 

1920-1921 

Comptes  clos 

65,5 

64,6 

3.2 

61,4 

+ 4.1 

1921-1922 

Comptes  clos 

64,9 

65.1 

3- 

62,1 

+ 2,8 

1922-1923 

Previsions 

59.6 

62,3 

2.4 

59,9 

— .3 

Le  fonds  d’emprunt  comprend  les  depenses  suivantes : 


(En  millions  de  £) 


Annee 

Comptes 

Compte  de  guerre 

Compte  des 
travaux  publics 

Total 

1920-1921 

Comptes  clos 

24,1 

4,1 

28,2 

1921-1922 

Comptes  clos 

7,6 

5,2 

12,8 

1922-1923 

Provisions 

10,3 

6,9 

17,2 

Les  depenses  de  guerre  portees  au  fonds  d’emprunt  consistent  surtout  en  avances  de  l’Etat  pour  aider  les 
soldats  demobilises  4 prendre  des  exploitations  agricoles  (6  millions  de  livres  en  1922-1923),  et  en  versements 
destines  a des  constructions  de  maisons  et  figurant  au  compte  « Immeubles  » (4  millions  de  livres  en  1922-1923). 
Les  depenses  des  pensions  et  les  interets  de  la  dette  de  guerre  sont  compris  dans  les  depenses  du  « Consolidated 
Revenue  Fund  ». 

Les  depenses  du  compte  des  travaux  publics  sont  toutes  des  depenses  de  capital  (construction,  etc.). 
CANADA.  — Les  comptes  de  l’Etat  accusent  depuis  1919  les  chiffres  suivants: 


Defenses. 

(En  millions  de  dollars) 


Annee 

Comptes 

Depenses  : 
Fonds 
consolide 

Depenses 
de  capital 

Subventions 
de  l’Etat  aux 
Cies  de  che- 
mins  de  fer 

Guerre 
et  demobi- 
lisation 

Autres 

depenses 

Total  des 
depenses 

1919-1920 

Comptes  clos 

303.8 

69,3 

»3 

346,6 

20,- 

740,- 

1920-1921 

Comptes  clos 

361,1 

40,- 

— 

17- 

,5 

418,6 

1921-1922 

PrOvisions 

568,7 

28,2 

— 

8,5 

— 

605,4 

1922-1923 

Provisions 

44°, 7 

17,8 

i 

8,4 

— 

467,- 

Recettes 

(En  millions  de  dollars) 


Recettes 

Difference  entre 

Annee 

Comptes 

Fonds  consolide 

Autres  recettes 

Total  des  recettes 

les  recettes 
et  les  depenses 

1919-1920 

Comptes  clos 

349,7 

_ 

349,7 

— 390,3 

1920-1921 

Comptes  clos 

434,4 

1,9 

436,3 

+ 17,7 

II  convient  d’observer  qu’il  existe  plusieurs  comptes  distincts,  influant  sur  la  situation  financiOre,  par 
exemple  le  compte  d’avances  aux  provinces,  aux  banques,  etc.  et  le  compte  d’avances  au  Gouvernement imperial 
et  aux  gouvernements  Otrangers.  Ces  deux  comptes  ont  Accuse,  pendant  l’exercice  1920-1921,  des  recettes  nettes 
s’elevant  respectivement  a $18,7  millions  et  123,8  millions. 
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Tableau  B (suite). 

INDE  BRITANNIQUE 


(En  millions  de  roup»es) 


Dette  intdricure 

Dette  eatdneure  lb) 

Dette  totale  It) 

Permanente 

Temporaire  (a) 

Totale 

Date 

Montant 

Difference 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

Difference 
en  + 
on  en  — 

Montant 

Difference 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

Difference 
on  4. 
ou  en  — 

Mootant 

Dilldrem 
en  4- 
<ju  en  — 

31  Mars  1919 
31  Mars  1920 
31  Mars  1921 

1. 990.7 
2.194.3 
2-477.5 

+ 203.6 
+ 283.2 

1.086.8" 

1.104,2 

1-344.3 

+ *7.4 
+ 240.1 

30773 
3 298.5 
3 821,8 

+ 1*1.- 
+ 5*3.3 

2 025.3 
1 926  3 
1.913,3 

1 

1 1 

5 102.8 
5 224  8 
5 736.1 

4-  1 21,-fl 

1 + 3I<J 

a)  La  dette  lamporaire  cootiile  en  billeU  da  Trdsur  ( 1.049.3  millioot  de  roapiat  A la  dal*  ds  Jl  mart  19*1)  *1  en  •>•!.«•••  de  bans  da 

dchdance  de  qaelqaes  anodes  (*95,1  milllooi  de  roopl*.  A la  dal*  do  31  mart  1911)  Sar  la*  btllato  da  Trdaar.  dlld  ■llllosi  da  ranpAet  .laldfl 
detenus  par  la  reserre  de  papier-moonaie  en  eonlra-parlie  dei  rnnparet  d*  paplar  dmitas 

A)  U dette  eildrieura  est  remboomble  en  Hire*  .lerliog  el  a did  eoorertjr.  dao.  I*  ubireu,  sulreal  I*  rapport  *«cl#l  Mir*  la  roapl*>arfral  *1  l| 
livre  sterling  (1  lirre  sterling  — 10  roupiet) 

t)  Ontre  la  dell*  permanent  *1  la  dell#  temporal™.  il  eilsle  raeorr  d'aatrei  patilfi,  leli  qoe  I*  aold*  d**  raleMt  d'eparfne,  la*  ddpOU  d»e  d.pertM 
menu  el  des  Iribuaaus.  A la  dale  da  3l  mars  19*0.  res  pattlfi  .Vletelent  A TW.t  milloat  d*  ruoptu  la  d*IU  total#  d*  I lad*  • doMfl 

cell*  epoque  A 6.533, 4 million*  de  roupiei. 


NOUVELLE-Z6LANDE 


(En  millions  de  Q 


Dette  intdrieurr 

Total 

brut 

Total  net  dc  la  detfl 

Date 

Valeurs  cotdes 

Bo  ns  (a) 

Total 

Montant 

Difference 
en  4- 
ou  en  — 

Montant 

Difference 
en  4- 
ou  en  — 

Montant 

Difference 
en  4- 
ou  en  — 

Montant 

Difference 
eo  4- 
ouen  — 

lie  la 
dette  (r) 

Moo-  “HI 

W I ou'en  J 

31  Mars  1919 
31  Mars  1920 
31  Mars  1921 
31  Mars  1922 

19.2 

26,9 

33.* 

a 

+ 7.7 
+ 6,2 

57.8 

75.2 

74.* 

+ 17.4 
— X.X 

77.-  | 

102.1 

107.2 

110.9 

+ 25.* 

+ 5.* 
+ 3.7 

99.* 

99.* 

99.* 

108,3 

+ 9.*  ■ 

176.1 
201  2 
206.3 
219  1 

170,1 

193  9 4-  *3-4 

197.6  4-  3 71 

»8  4 4-io.Sl 

* II  o’a  pa  ctre  foarni  de  ehiffrei  detail  lei. 

a)  Lei  booi  lont  del  laleon  doot  I’erheance  raria  de  5 A 10  aot,  el  poor  celt*  raitoa  a*  donaal  pat  dir*  eonelddrde  eausr  dalle  flotlaal*. 
i)  A la  data  da  31  mars  1911,  la  Dalle  exldrienre  te  decumpusail  de  la  fa(oa  taltanle  : 


(*■ 

Valean  eoldei.  soaiertlet  i Loadret 

Boot  loaieriti  A Loadret 

Boat  loaieriti  en  Aaitraiie 


milliom  da 

•H.J 

1.4 


D 


Total . . W.l 


c)  Un  foods  d’amortikiemeol  obligxloire  a <14  loililoe  par  »ole  do  Parlemeol  en  l»IO. 
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INDE  BRITANNIQUE.  — II  a ete  procdde  en  1921-1922  a une  nouvelle  repartition  d ’attributions  entre 
le  gouvemement  central  et  les  gouvernements  provinciaux  de  l’lnde,  ce  qui  a entraine  des  changements  dans 
le  systeme  budgetaire.  Les  chifires  du  budget  de  l’exercice  1921-1922  ne  peuvent,  par  suite,  se  comparer  direc- 
tement  aux  chifires  des  annees  pr&edentes.  Dans  les  previsions  budgetaires  soumises  k l’Assemblee  legislative 
de  l’lnde  le  ier  mars  1922,  les  recettes  et  les  depenses  telles  qu’elles  resultaient  des  comptes  clos  de  l’exercice 
1920-1921  ont  ete  remanides  conformement  aux  nouvelles  attributions  respectives  du  gouvemement  central 
et  des  gouvernements  provinciaux. 

(En  millions  de  roupies). 


1920-21 

1921-22 

1922-23 

Comptes  clos 

Nouvelles 

previsions 

Provisions 

Recettes  ordinaires  • . . 

...  I.168,- 

I-I47.3 

1-337.9 

Ddpenses  ordinaires  . . . 

. . . 1.490.8 

1 -435. 1 

1-429.5 

Deficit  . . . 

— 287,8 

— 91,6 

Les  depenses  de  capital,  auxquelles  il  est  fait  face  par  voie  d’emprunt,  sont  les  suivantes: 


(En  millions  de  roupies). 


Annees 

Comptes 

Construction  de 
chemins  de  fer 

Autres  depenses 

Total 

1920-1921 

Comptes  clos 

258,9 

25- 

283,9 

I92I-I922 

Nouvelles  previsions 

236,8 

27.9 

264,7 

1922-1923 

Previsions 

300,— 

70,8 

370,8 

NOUVELLE-ZlSLANDE.  — • Dans  le  systeme  budgetaire  de  la  Nouvelle-Zelande,  les  recettes  et  les 
depenses  sont  port^es  en  compte  sous  les  trois  rubriques  suivantes: 

a)  « Consolidated  Fund  », 

b)  Compte  des  travaux  publics, 

c)  Comptes  distincts  et  fonds  speciaux. 

Les  recettes  et  depenses  ordinaires  figurent  au  compte  du  « Consolidated  Fund  ».  Le  compte  des  travaux 
publics  comprend  les  recettes  provenant  soit  de  l’emprunt,  soit  de  credits  transferes  du  « Consolidated  Fund », 
et  les  depenses  engagees  pour  les  travaux  publics,  l’immigration  et  les  services  speciaux  rentrant  legalement 
dans  ce  compte.  Parmi  les  autres  comptes  particuliers,  il  convient  de  citer  le  compte  des  depenses  de  guerre 
et  le  compte  des  subventions  aux  demobilises  pour  exploitations  agricoles. 

« Consolidated  Fund  » : 


(En  millions  de  £.) 


Annees 

Comptes 

Recettes 

Depenses, 
y compris  le  fonds 
d’amortissement 

Difference 

Depenses  des 
travaux  publics 

1920-1921 

Comptes  clos 

34,3 

28,1 

+ 6,2 

3.1 

I92I-I922 

■ Comptes  clos 

28,1 

28,5 

— .4 

5,5 

1922-1923 

Previsions 

26,3 

28,1 

— 1,8 

5,i 

Les  depenses  se  sont  elevees  k 3,2  millions  de  livres  en  1920-1921,  pour  le  compte  des  dispenses  de  guerre, 
et  h 8,1  millions  de  livres  pour  le  compte  des  subventions  aux  demobilises  pour  exploitations  agricoles. 

Le  total  des  emprunts  destines  aux  comptes  distincts  et  fonds  speciaux  s’est  eievd  k 17,1  millions  de 
livres  en  1920-1921. 
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Tableau  B suite). 


UNION  SUD-AFRICAINE 


(Ed  millions  de  Q 


Dette  inferieure 

DrtU  ttlrnrart  (a)  ' 

Date 

Consolidee 

Flottante 

Totals 

Dlfd- 

Monlanl 

Diffe- 
rence 60 
-f  00 
60  — 

Montanl 

DiW- 
r«*oca  •« 

-f-  00 
60  — 

Monlanl 

Dtft- 

rtorp  to 

+ 00 

• 0 — 

Monlanl 

reneeca 

+ 

*•- 

31  Mars  1919 
31  Mars  1920 
31  Mars  1921 
31  Mars  1922 

35.2 
42.5 

43.3 

• 

+ 7.3 

+ .8 

6.1 

8.- 

12,2 

e 

+ i.9 
+ 4.2 

41.3 

50.5 

55.5 

+ 9.2  ] 

+H 

125.1 

123,4 

m.‘ 

— *.7 

- .J| 

u-  I 1 1 


Ihfa- 

reae. 

+ 


166.4 

— 

9.2  157.2 

I 

1739 

+ 7.3  I 

164 

1 + 6.( 

178.6 

+ 4.7  1 

ill  1675 

, + 3.« 

• 

• 180.2 

+ 11.1 

* II  n’a  pa  etre  lonrni  de  chifTres  delaillAt. 

(a)  La  Delle  eilerieore,  qai  oil  toot  eoilere  remboanabl*  A Loadree 

5 millions  de  livrei  sterling  A la  dale  du  10  join  1941  A la  mime  dale,  d*s  billets  da  TrAtor  foreoi  AalsaLaadrae 
de  Here*  sterliog.  Le  reste  de  la  Delia  estdrieare  eoosisle  ea  eopmote  rontoliddi 
(A)  Le  Goarernemeot  de  I'Uoion  eat  respoosable  de  la  loUliU  de  la  Dalle  pobllqaa,  mdmt  de  ealle  dee  pra*ia<*e  #1  dee  maatripallUo. 


apread  d*e  ataoeM.  faJUs  par  le  Geeteraeaeal  imperial.  aw  aa  total  da 
peer  aae  •afisar  de  1 • 


PAYS- BAS 


(En  millions  de  florins) 


Dette  intdricurc  (a) 

Date 

Consolidee 

Flottante 

Totals 

Montant 

Difference 
en  4-  ou  en  — 

Montant 

Difference 
en  + on  en  — 

Montant 

Difference 
en  4-  ou  en  — 

ler  Janvier  1919 
ler  Janvier  1920 
ler  Janvier  1921 
ler  Janvier  1922 
ler  Janvier  1923 

1.850,6 

2.189,2 

2.569.1 

2.502.1 
2-745.2 

+ 338.6 
+ 379.9 
— 67.- 
+ 243.1 

686.8  ( c ) 

574.9 
5*3.8 

834.4  V) 
814.7  (') 

p « e t* 
1 ••  m 

1 l + l 

2 537.4 
2764  1 

3 082.9 
3 336  5 
3 559  9 

+ 226.7 
+ 3l*.« 
+ 253.6 
+ *23.4 

(a)  Le  premier  empranl  extdriear  a AU  emis  par  les  Paj.-Bai  ra  fdrrler  im  el  s eel  dlerd  A IB  alllloss  de 

(b)  Le  47  ddeembre  1941,  la  Delia  flotiaole  se  ddeomposail  de  la  fafoo  saltaale  : 


Boas  do  Trdeor  .... 

Billela  A ordre  do  Trdsar  . . 

A lancet  failes  par  la  Baaqae  dei  Part- Rat 
Soldo  da  compte  dee  ddpOlt  potlaoi 
Bobs  argent  . ... 


■a  alllloae  de  Rertas 
W7,l 
475,- 
14.5 
mjt 


(r)  An  25  janrier  1919. 

(d)  An  27  decembre  1921. 

(e)  An  27  decembre  1921 


Total  Hit. 7 
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UNION  SUD- AFRICAINE . — Toutes  les  recettes  et  depenses,  k l’exception  de  celles  de  I’administration 
des  chemins  de  fer  et  des  ports,  sont  portees  au  fonds  des  recettes  consolidOes,  divise  en  compte  des  recettes  et 
compte  d’emprunts.  La  situation  de  ces  divers  comptes  depuis  1920-1921  a ete  la  suivante: 


(En  millions  de  f) 


Annee 

Comptes 

Recettes 

Depenses 

Difference 

Compte  des  recettes 

1920-1921 

Comptes  clos 

29,7 

30,1 

— >4 

1921-1922 

Previsions 

29,3 

30.2 

— ,9 

1922-1923 

Previsions 

27.9 

28,7 

— ,8 

Compte  d’emprunts 

I92I-I922 

Previsions 

.7 

1 1,5 

— io,8 

1922-1923 

Provisions 

,8 

11, 1 

— 10,3 

Chemins  de  fer  et  Ports 

1 

I920-I92I 

Comptes  clos 

— ,9 

I92I-I922 

Previsions 

25,9 

26,7 

— ,8 

1922-1923 

Previsions 

24,- 

24,1 

— ,1 

Les  depenses  figurant  au  compte  des  recettes  comprennent  l’amortissement,  qui  est  de  0,5  million  de  livres 
pour  chacun  des  exercices  1920-1921,  1921-1922,  1922-1923.  Les  depenses  figurant  au  compte  d’emprunt 
consistent  presque  exclusivement  en  depenses  de  capital. 

Le  deficit  du  compte  des  Chemins  de  fer  et  Ports  (qui  comprend  aussi  le  service  des  navires  k vapeur)  a ete 
determine  apres  prevision  de  la  totalite  de  1’intOret  payer  pour  les  placements  de  capital  et  des  versements  au 
fonds  de  pensions  et  d’ameliorations. 


PAYS-BAS.  — Le  systOme  budgetaire  actuellement  en  vigueur  distingue  entre : a)  le  budget  general  et 
b)  le  fonds  d’emprunt  de  1914  affectO  au  service  des  interets  et  k l’amortissement  des  emprunts  dits  « de  crise  » 
qui  constituent  la  plus  grande  partie  des  emprunts  contractes  pendant  la  guerre.  Le  budget  genOral  fournit  les 
ohiffres  suivants: 


(En  millions  de  florins) 


Annee 

Comptes 

Rectifies 

Depenses,  y compris 
ramortissement 

Deficit 

1920 

Comptes  clos  prOlimin. 

801,7 

910,9 

109,2 

1921 

Comptes  clos  prelimin. 

692,8 

992,3 

299,5 

1922 

Provisions 

607,1 

887,2 

280,1 

1923 

Provisions 

58i,9 

808,2 

226,3 

Une  somme  de  19,5  millions  de  florins,  destinee  a l’amortissement,  figure  dans  les  previsions  budgOtaires  de 
l’exercice  1922. 

Le  Fonds  d’emprunt  fournit  les  chiffres  suivants  pour  1921  et  1922  (previsions  budgOtaires) : 

En  millions  de  florins 
1921  1922 

Recettes  totales 106,-  (environ)  100,- 

DOpenses  totales 102,-  83,6 

D’aprOs  des  previsions  plus  recentes,  1’excOdent  pour  1922  s’OlOvera  a 34-35  millions  de  florins  au  lieu 
d’environ  15  millions  y2.  Cet  excOdent  sera  reports  au  chapitre  des  recettes  du  budget  general  pour  diminuer 
le  deficit  de  ce  budget. 


Tableau  B (suite). 


SUISSE 

(En  millions  de  francs  suisscs) 


Date 

Confederation 

Dette  interieure 

Dette  exterienre  (6) 

Jt 

III 

Dette  totale 
Differ. 

Montant  60  + 

ou  en  — 

Consolidde 

Flottante  (a) 

Totale 

Montant 

Differ, 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

Differ, 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

Differ, 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

Differ, 
en  + 
ou  en  — 

31  D6c.  1918 
31  Dec.  1919 
31  D6c.  1920 
31  D6c.  1921 

I.078.3 

1.215.1 
1.296,9 

1.449.2 

+ 136,8 
+ 81,8 

+ 152,3 

428,7 

435- 

311.6 

372.6 

+ 6,3 

—123.4 
+ 61.- 

1.507,- 

1.650.1 

1.608.5 

1.821.8 

+ I43.1 
— 41.6 
+ 213.3 

166.5 

309- 

309- 

+ 166.5 
+ M2.3 

26.1 

22.5 

18.2 

14.2 

1 480.9 
1 794.1 
1.899.3 
2.116.6 

+ 3«3.a 
+ 105.2 
+ 217.3 

(a)  La  Oette  flottante  comprend  des  boas  da  Trlsor  i 3 et  4 a 
(4)  La  Dette  exterieure  as  decompose  de  la  fa$on  suirante  : 

Eraprnnt  contract^  am  Etats-Unis  en  aoat  1919,  s’clevant 
Empraot  contracts  am  Elats-Onis  en  jaillet  1920,  s’elevant 


i 25  millions  de  K.  convert!*  ae  lam  de  fr  Mtl  ~ I 8 | (p>ir 
l i 30  million!  de  8,  convert!*  an  Unx  de  fr.  J.70  = I I 


31  D6c.  1918 
31  D6c.  1919 
31  D6c.  1920 
31  Die.  1921 


Chemins  de  fer  feddraux  (c) 


Conso'-idde 


Difference 
en  + ou  en  — 


1637.4 

1.742.4 
1.790,1 
2.009,- 


+ 105,- 
+ 47-7 
+ 218,9 


175.7 

216,2 


352.1 

274,6 


Difference 
en  + ouen  — 


+ 40.5 
+ 135.9 
— 77.5 


Totale 


1.813.1 

1 958.6 

2 142.2 
2.283.6 


Difference 
en  + 00  en  — 


+ 145.5 
+ 183.6 
+ MM 


Confederation  el 
chemina  de  fer  feddraux 


Dette  totale 


3 294 
3.7527 

4 041.5 
4 400  2 


Difference 
en  + on  co- 


d' 458.7 
+ 288,8 
+ 358.7 


c)  Le  service  de  la  dette  des  Chemins  de  fer  F6d6ranx  est  portd  an  dibit  da  badge!  spinal  de  I'Adminlstration  dee  C.  F F. 


SUEDE 


(En  millions  de  couronnes) 


Date 

Dette  interieure  (a) 

Dette 

extdrieurc  (a)  (e) 

Dette  totale 

Consolidee 

Flottante  ( b ) 

Totale 

Montant 

Differ, 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

Differ, 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

Differ, 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

Differ, 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

Differ, 
en  + 
ou  en  — 

31  D6c.  1919 

754.4 

285.5 

' 1.039,9 

527  1 

1 567,- 

_ 

31  Dec.  1920 

862,9 

+ 108.5 

215.9 

— 69.6 

1.078.8 

+ 38.9 

417.7 

—109.4 

1 496  5 

— 70.3 

31  D6c.  1921 

1093.4 

+ 230,5 

77.6 

—138.3 

! 1.171.- 

+ 92.2 

340 

— 77.7 

1 511 

+ M.3 

30  Nov.  1922 

97.8 

+ 20,2 

1 555.7 

+ 44.7 

• II  n’a  pa  etre  foutni  de  chiffres  ditaillis. 

(a)  La  Dette  exterienre  comprend  Jes  obligations  se  tronvant  entre  les  mains  de  personae*  domieilides  t lelrsnjer  . le  aooUat  ea 
est  ealcnle  par  le  Comite  de  la  Dette  national*.  La  diminution  de  la  Dette  exterienre  est  doe.  smlemeat  en  partiean  rembovr- 
sement  de  la  Dette,  mais  snrtont  am  raehats  d'obligations  effectors  par  des  personoes  domiciliies  en  Said*.  II  est  conitaat 
qae  les  chiffres  representant  la  Dette  extirienre  sont  trop  ileves  plotdt  qne  trop  has 
(4)  La  Dette  flottante  consists  en  Sons  do  Tresor,  avances  faites  par  les  Banqnes  on  par  diffireales  iaslitalioas  pobliqnos.  L*  JO  bo- 
vembre  1923,  il  n'y  avail  pas  d'avances  faites  par  la  Banqne  central*  ou  d’antres  banqnes. 

(e)  La  Dette  exttrieore  est  calc  alee  aa  pair. 


XXI  — 


SUISSE  (Budget  federal  seulement).  — Les  recettes  et  depenses  federates  ne  se  trouvent  pas  reunies  en 
un  seul  budget;  elles  sont  reparties  entre  plusieurs  comptes  differents:  i)  administration;  2)  depenses  extra- 
ordinaires;  3)  depenses  de  construction;  4)  depenses  de  capital;  5)  frais  de  mobilisation;  6)  chemins  de  fer 
federaux.  . 

Le  compte  de  l’administration  et  celui  des  depenses  extraordinaires  donnent  les  chiffres  suivants: 


(En  millions  de  francs.) 


Annee 

Comptes 

Compte  d’administration 

Compte 
des  depenses 
extraordinaires 

Deficit  total 

Recettes 

Depenses 

Deficit 

1920 

Comptes  clos 

_ 

_ 

103,4 

182,3 

285,7 

1921 

Comptes  clos 

— 

— 

104,1 

146,7 

250,8 

1922 

Previsions 

422,2 

521.6 

99.4 

130,- 

229,4 

1923 

Previsions 

425,7 

509.6 

83,9 

IOO,  ~ 

183,9 

Les  depenses  extraordinaires  sont  affectees  & des  oeuvres  sociales  et  sont  evaluees  100  millions  de  francs 
pour  1923,  dont  82,5  millions  de  francs  pour  secours  de  chomage  (sans  compter  les  charges  du  fonds  spe- 
cial de  chomage). 

Les  depenses  de  construction  s’elevent  a 4 millions  et  les  depenses  de  chomage  fill  millions. 

Aucune  depense  ne  figure  plus  au  compte  des  frais  de  mobilisation.  Ce  compte,  ouvert  en  1915,  se  soldait 
le  31  octobre  1922  par  un  deficit  de  800  millions  environ.  Ni  les  taxes  qui  restent  fi  percevoir  sur  les  benefices 
de  guerre  (5  millions  pour  1923),  ni  le  produit  de  la  nouvelle  taxe  de  guerre,  ne  figurent  parmi  les  recettes 
du  compte  de  1’ administration;  elles  sont  specialement  affectees  au  rachat  de  la  dette  de  mobilisation.  Si  l'on 
d4duisait  le  montant  de  ces  deux  taxes  (25  millions)  du  deficit  prevu  pour  1923,  tel  qu’il  ressort  du  tableau 
ci-dessus,  le  deficit  net  pour  cette  annee  serait  de  158,9  millions. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  des  chemins  de  fer  federaux  accusait  un  deficit  de  72,5  millions  de  francs 
pour  1921  et  de  30,3  millions  de  francs  pour  1922. 

Les  depenses  de  capital  engagees  pour  les  chemins  de  fer  se  sont  elevees  en  1920,  approximativement, 
a la  somme  de  120  millions  dont  la  majeure  partie  a ete  affectee  fi  des  travaux  d'electrification. 


SULDE.  — Les  comptes  de  l’Etat  accusent,  depuis  1920,  les  chiffres  suivants: 


(En  millions  de  couronnes.) 


Annee 

Comptes 

Recettes 

A 1’exclusion  dn  produit 
des  emprunts 

Depenses 
a 1’exclusion 
des  amortissements 

Deficit 

1920 

Comptes  clos 

891,7 

906,2 

14.5 

1921 

Comptes  clos 

960,9 

1.146,- 

185,1 

1922 

Previsions 

838,3 

937,9 

99,6 

Alors  que  la  somme  des  deficits  des  annees  1920  et  1921  s’dlfive  k 199,6  millions  de  couronnes,  la  dette 
publique  a,  pendant  la  meme  periode,  diminue  de  56  millions  de  couronnes.  La  difference  s’explique  par  le 
fait  que  les  diverses  organisations  de  guerre,  chargees  des  fournitures  de  vivres,  de  combustible,  etc.,  ont  liquide 
leurs  stocks  et  se  sont  par  consequent  trouvees  a meme  de  restituer,  dans  une  large  mesure,  le  capital  qui  leur 
avait  ete  anterieurement  necessaire.  Les  sommes  ainsi  restituees  ne  sont  pas  portees  au  compte  des  recettes 
dans  le  budget  annuel;  elles  sont  affectees  directement  au  remboursement  de  la  dette. 

Au  cours  des  trois  demieres  annees,  il  n’a  ete  contracts  de  dettes  que  pour  faire  face  aux  depenses  de 
capital.  II  convient  egalement  de  remarquer  qu’une  partie  des  depenses  de  capital  a ete  couverte  par  l’impot. 
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Tableau  B (suite) 

NORVEGE 


Date 

Dette  intdrieure 

Dette 

Extoieure  (6) 

Itotte  foul. 

L 

Consolidde 

Flottante  (a) 

Totale 

Mon- 
tant  | 

1 

I Difto. 

en  + 
j ou  en  — 

Mon- 

tant 

Ditto. 
cn  + 
on  en  — 

Mon- 

tant 

Ditto 
en  + 
ou  cn  — 

Mon- 

tant 

Difto. 
en  + 
ou  en  — 

Montant 

Ditto, 
en  + 
ou  en  — 

30  Juin  1919 
30  Juln  1920 
30  Juin  1921 
30  Juin  1922 

256- 

395.1 

445.8 

+ 139.1 

+ 50.7 

420.2 

397.2 
336.4 
145.7 

— 23- 

— 60.8 
—190.7 

676.2 

792.3 
782,2 

+ 116.1 

— IO.I 

331,8 

337,3 

433.7 

+ ■ 5.5. 
+ 96.4 

1008  1 
1 129.6 
1.213.9 
1 307.4 

+ 111.6 
+ *6.3 
+ 91.5 

II  o'a  pis  did  possible  d'oblrmr  de  ehidres  ddlaillt-s 

la  date  du  30  join  I9JI,  plus  da  M •/#  de  la  dalle  (loilante  eonslslalt  en  avanres  falles  par  _ ...  ... 

did  ralculde  ao  pair,  saof  eo  te  qoi  eoareroe  I'rmproni  de  *0  mnlioas  d»  dollars  roalrarU  aat  stale- 


• posslbl 

(a)  A la  (fate  do  30  join  1931, 

(ft)  La  detle  exterienrr  a did  c 

Unis,  qoi  a did  cooreru 


I vr 

taot  at  5 rooronoei  «=  I dollar.  I Le  pair  ei 


del  baaqoai  prlsdee. 

a*  dr  dol 

de  3,73  eeoroaoe*  — I 


DAN EM ARK 

(En  millions  dc  couronnes) 


Date 

Dette  intoieurc  (a) 

Dette  extdrieure  (6) 

Dette  totale 

Consolidde  (a) 

Montant 

1 Difference 
len  + ou  en  — 

Montant 

Difference 
en  -f  ou  en  — 

Montant 

j Dtftoence 
jcn  + ou  cn  — 

31  Mars  1919 

523,2 



257.3 



780.5 



31  Mars  1920 

671.9 

+ 148.7 

254  4 

— 2.9 

926.3 

+ 145.8 

31  Mars  1921 

669.9 

404.8 

+ 150.4  (0 

1 074.7 

+ 148.4 

31  Mars  1922 

667.8 

- 2.1 

534.6 

+ 129.8 

1 202  4 

+ ‘*7-7 

(a)  La  dette  interienre  toot  entidre  eat  aetoelleoiaot  eontlitoea  par  des  empronts  dmit  toot  forme  da  boas  ft  loaj  teems.  Ka  l»l»  at 
1910,  le  ministere  das  Finances  depasta  le  erddil  de  son  eomple  eourant  ft  la  ilaoqor  realrale  O'sfwaa/  Aaaftes)  Os  depat- 
semeots  de  erddil,  soivant  I'osarr  daaois,  o'oat  pas  did  romprit  dans  la  ralese  de  la  delta  aatioaala,  el  aoas  aaas  sommes 
conformes  ft  cet  nsage  darn  I'etabllssement  da  ootra  tableau  Lee  ddpatsrmrnU  s'elasaleat 

Ao  31  mars  1919,  ft  8ft,  1 millions  da  eooroaoet  at  ao  31  mars  1 9*1.  ft  7f,ft  million*  da  eoaroaaaa 
Le  31  mars  1911.  il  n’y  avail  pins  de  ddpassemenls  de  retie  espdee. 

(ft)  La  detle  extdrienre  a did  convertia  ao  pair,  saof  en  ee  qoi  eoaearoe  I'emproal  de  13  millioas  da  dollars  eoalraeld  aat  Euu- 
Unis,  qoi  a dtd  ron>erti  ft  raison  de  6 eooronnas  = I dollar.  (Le  pair  est  de  3.73  i 
(<■)  En  ce  qoi  concerne  I'augmenUlion  de  la  dette  estdrleora,  voir  page  ftl. 

FINLANDE 

(En  millions  de  marks  finlandais) 


Dette  intoieure 

Dette  extoieure  (6) 

Dette  totale  j 

Date 

Consolidde  | 

Flottante  (a)  1 

Totale 

|Conso- 

lidtfe 

Flot- 

tante 

Total 

Montant 

Difto. 
en  + I 
ou  en  — j 

Mon- 

tant 

Difto.  ! 
en  + j 
ouen — | 

Mon- 

tant 

Differ.  | 
en  + 
ouen  — 

Montantl 

1 

Difto, 

1 en  + 
ou  en  — 

Mon- 

tant 

I Ditfdr. 

1 en  + 
jou  en  — 

31 

D6c.  1919 

• 

— | 

* 

— 

a 

I — 

' * 

a 

1 a 

1 

1 836. 

1 

31 

D6c.  1920 

906,6 

— 

589- 

— 

1.495,6 

1 — 

304.1 

136.4 

440  5 

— 1 

1 936  1 

4-  loo.i] 

31 

D6c.  1921 

955.9 

+ 49.3  I 

286,3 

—302,7 

1.242.2 

1 —253.4 

535.5 

156,1 

691.6 

+ 251.1 

1 933.8 

— 2,3] 

31 

Oct.  1922 

956.- 

(-  .1  ! 

1951 

— 95.2 

1.151  1 

- 91.1 

1 <>59.8 

**7.i 

726  9 

1 878 

— 55.81 

• II  o'a  pas  eld  possible  d’obtenir  de  rbiffres  ddlailles. 

(a)  Le  produit  des  emprnnls  inlerienrs  el  exlerieors  contraetds  depots  le  31  ddcrubre  1910  a did  pnaeipalemeat  employe  ft  rddalre  la  dalle 

lante,  en  rembonrsant  inlegralement  les  avances  faites  par  let  banqaa*  prunes  e|  la  plos  graade  pariie  des  avasret  (sites  par  la  Baaqaal 
de  Finlande. 

(ft)  Lea  empronts  dtrangers  sont  donnes  en  monnaie  nalioaale,  apres  avoir  did  coavertis  aox  lanx  ao  vigoear  ft  la  date  oft  les  ampraala  osldtdl 
eontraclei;  en  conadqaence,  les  empronts  aolerieors  ft  191ft  ont  did  eooverlis  ao  pair. 
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NORVfeGE.  — Les  comptes  de  l’Etat  accusent,  pour  les  annees  fiscales  1919-1920  et  1920-1921,  les 
chiffres  suivants: 


(En  millions  de  couronnes) 


Annee 

Comptes 

Depenses 

Recettes 

Difference 
entre  (e) 
et  (h) 

Total 

Amortisse- 

ment 

Total,  defal- 
cation faite 
de  I’amor- 
tissement 

Total 

Emprunts 

Total,  ddfal- 
cation  faite 
des 

emprunts 

(a) 

(b) 

(*) 

(d) 

w 

(/) 

(8) 

w 

V) 

19x9-1920 

Comptes  clos 

958,1 

6,- 

952,1 

850,5 

56,2 

794,3 

— 157,8 

1920-1921 

Comptes  clos 

903,4 

4,5 

898,9 

820,2 

64,6 

755,6 

— 143.3 

Les  chiffres  empruntOs  k l’«  Annuaire  statistique  de  la  NorvOge  de  1921  » comprennent  la  totality  des 
depenses  inscrites  au  budget  ordinaire  et  au  budget  extraordinaire,  ainsi  que  les  credits  votes  k part.  Pour 
l’annee  1919- 1920,  le  budget  ordinaire  se  soldait  par  un  excedent  de  47,6  millions,  tandis  que  celui  de  1920- 1921 
se  soldait  par  un  deficit  de  75  millions  de  couronnes,  et  celui  de  1921-1922  par  un  deficit  de  53,2  millions  de 
couronnes,  partiellement  couvert  par  les  excedents  des  annees  precedentes. 


DANEMARK.  — Les  comptes  de  l'Etat  accusent  les  chiffres  suivants : 


(En  millions  de  couronnes) 


Annee 

Comptes 

Recettes  a l’eiclusion 
du  produit 
des  emprunts 

Depenses  & 

1’ exclusion  de 
l’amortissement 

Difference 

1919-1920 

Comptes  clos 

599,5 

598,4 

+ 1,1 

1920-1921 

Comptes  clos 

504,2 

756,2 

— 252,- 

I92I-I922 

Comptes  clos 

443- 

630,7 

— 187,7 

Les  emprunts  contractes  durant  l’exercice  1919-1920  avaient  accru  la  dette  publique  de  145,8  millions  de 
couronnes  et  avaient  servi  k augmenter  les  soldes  disponibles  pour  le  Tresor.  L’annee  suivante,  ces  disponibilites 
avaient  dejk  ete  reduites  par  de  nouvelles  depenses  importantes,  parmi  lesquelles  il  ne  fallait  pas  compter  moins 
de  150  millions  de  couronnes  pour  le  retour  au  Danemark  des  nouvelles  provinces  du  Jutland  meridional. 

Les  depenses  de  capital  se  sont  elevees  70,  205,2  et  135,4  millions  de  couronnes  respectivement  pour  les 
annees  fiscales  1919-1920,  1920-1921  et  1921-1922. 


FINLANDE.  — Les  comptes  des  finances  publiques  donnent  les  chiffres  suivants  depuis  1920: 


(En  millions  de  marks  finlandais) 


Annee 

Comptes 

Recettes, 
non  compris  le 
prodnit 
des  emprunts 

Ordinaires 

Depenses 

Extraordinaires 

Total 

Difference  entre 
les  recettes 
et  les  depenses 
a couvrir  par 
l’emprunt 

1920 

Comptes  clos 

1-971,1 

i-47i,4 

618,1 

2.089,5 

— xi8,4 

1921 

Previsions 

2-433,6 

1.898,5 

772,6 

2.671,1 

— 237,5 

1922 

Provisions 

2.176,7 

i.93i,3 

245,4 

2.176,7 

balance 

1923 

Previsions 

2.680,5 

2.248,2 

436,3 

2.680,5 

8 

Les  previsions  des  depenses  pour  1923  comprennent  environ  75  millions  de  marks  destines  k l’amortisse- 
ment. 

Les  emprunts  contractes  en  1920,  et  qui  s’elevferent  a 118,4  millions  de  marks,  furent  utilises  surtout  pour 
les  depenses  extraordinaires  qui  se  repartirent  comme  suit : 100  millions  de  marks  environ,  a titre  de  dedomma- 
gement  pour  les  pertes  de  biens  subies  pendant  la  revolution  par  des  particuliers  et  4 millions  et  demi  de  marks 
consacrOs  k l’achat  d’une  entreprise  industrielle. 

La  totalite  des  emprunts  de  1921,  237,5  millions  de  marks,  etait  comprise  dans  le  budget  extraordinaire  de 
l’annee  et  le  montant  a servi  exclusivement  k rayer  des  comptes  les  actifs  deprOcies,  particuliferement  les  actifs 
russes.  Aucun  emprunt  n'a  servi  en  1921  des  depenses  d’Etat  reelles. 
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Tableau  B (suite). 

TCHtCOSLOVAQUIE 


(Ed  millions  de  couronnea) 


Dette  intdricure 

I Dette  extdneure  (<)| 

Dette  tolale  (rf) 

Date 

Consolidde 

Flottante  (6) 

Total  e I Dill*-  1 

Diffd- 

1 Difference 
Montant  en  + ou 
| en  — 

1 Montant 

1 

Difference 
en  + ou 
en  — 

I Difference  | Montant  ; 

Montant  j en  + ou  j ^ 

1 en  — , 

Montant 

rn  -f  ou 
en  — 

31  D6c.  1920 

3.388.9  i — 

10.431,8 

13.820,7  : — 8 8*3.1  — 

22  6838 

— 

31  D6c.  1921 

6.083,6  j +2.694, 7(e) 

*2-3*3.7 

| +1.883.9 

18.399.3  j +4.378,6  j 8 452.5  1 —410,6 

26  851  8 

ft  **8* 

(a)  Ed  19X1,  la  Tebecoiloraqale  a prii  i u rhargr  poor  I.IOOailUaaa  da  Kc.  de  beai  da  |iirrt  aalnthieaa.  St  I'm  dadalaait  reite  wan  a*  chll 
qoe  dobs  aaoai  doaad,  raa*n>antatioo  da  la  dalle  Interimra  roasolidde  aa  a'dldtaraJl  qa’t  I &M.7  bIIIimu  da  coeraeeee  u6deaaletaqsre 
(t)  La  plus  grande  parti  a de  la  daUa  flottaata  eoaaiita  aa  billala  al  aa  raatilcaU  aau  aa  tea  da  lerkaaf*  daa  Milan  da  la  Saaqaa  ea.t/o  baai'a 
(6.934,9  millioas  de  coaroaaet  tchdcoeloaaqaea.  la  Si  ddeaaibre  1911). 

(a)  La  delta  aiterieore  a did  ealeolec  aa  coin  da  joar.  II  eoaaiaal  d'obeener  qaa  la  coaraaae  labeaseleaaqae  a baaaaaap  aaau  aa  rearsel 
lannee  19X1. 

(d)  Le  e hi  lire  de  la  dalle  tolale  figurant  ao  lableaa  aa  reardsaata  pat  la  lolallM  daa  cbaryaa  laaaciarra  da  I Cut  lebdcaelceaeae.  car  al  laa  afc- 
dbeoolaal  da  Traite  de  Pail,  ni  eellet  da  Traild  de  liberation  a';  aoat  eeapnaaa  («olr  pagei  117  altlli. 


ALLEMAGNE 

(En  millions  de  marks) 


Date 

Pdnode 

Dette  intdricure 

Consol  id  de 

Flottante  (a)  Total  (6) 

Montant 

Difference 
en  + ou  en  — 

Montant 

Difference  Montant 
en  + ouen  — j 

Difference 
en  + ou  en  — 

31  Mars  1919 
31  Mars  1920 
30  Sept.  1921 

30  Sept.  1922 

31  D6c.  1922 

12  mois 
18  mois 
12  mois 
3 mob 

92  396.4 
91.084.- 
73495.2 

• 

— *.3*2.4 
— 17.388,8 

63696.- 

108.493- 

228.708,5 

528.370.4 

*495900.- 

156  092.4 

+ 44  797.-  199  577. 

+ 120.213.5  302  203  7 
+ 229.661.9  j * 

+967.329.6  • 

+ 4J484.6 
+ 102.626,7 

• II  n'a  pa a did  possible  d’obleair  da  chiffrre  deUillds. 

(a)  A la  date  da  30  lepteaibre  1911,  la  delta  SoUaale  aa  ddeooip 


Boat  da  Tretor  eaeoatplea 
Aalrea  rhargea  daaoalaal  da  I 
Boas  da  Trdeor  ea  faraatie 


la  laeoa  taitasU  : 

(Ka  Millions  da  wutkt, 
4M  mj 
la  billets  U 7UJ 

. . 31  7M.7 
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TCHfiCOSLOVAQUIE.  — Les  depenses  de  la  Tchecoslovaquie  figurent  au  budget  general,  divise  en 
budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire;  depuis  1921,  les  depenses  relatives  a des  travaux  d’utilitepublique 
sont  portees  a un  budget  special,  celui  des  depenses  de  capital. 

Les  budgets  generaux  accusent  les  chiffres  suivants: 


(En  millions  de  couronnes.) 


Annee 

Receftes 

Depenses 

Deficit 

Ordinaires 

| Extraordinaires 

Total 

Ordinaires 

| Extraordinaire? 

| Total 

1919 

2.614 

1.096 

3-7IO 

2.610 

6.005 

8.615 

4-905 

1920 

7-950 

2.477 

10.427 

7-175 

8.103 

15.278 

4.851 

1921 

I5-923 

1-376 

17.299 

10.672 

7-354 

18.026 

727 

1922 

17.291 

1-593 

18.884 

13.289 

6.524 

1 

19.813 

929 

Les  depenses  inscrites  au  budget  des  placements  de  capital  ont  fait  l’objet  des  evaluations  suivantes: 


1921  3-052,5  millions  de  couronnes 

1922  3.263.4  » » 


Les  obligations  assumees  par  la  Tchecoslovaquie  lorsqu’elle  a pris  a sa  charge  les  bons  de  guerre  autri- 
chiens,  ne  sont  pas  mentionnees  dans  les  comptes  budgetaires. 


ALLEMAGNE.  — Le  budget  suivant,  pour  l’annee  financiere  1922-1923,  a ete  approuve  par  le  Reichstag 
le  9 juin  1922: 


(En  millions  de 

marks.) 

Recettes 

Depenses 

a)  Recettes  ordinaires 

b)  Recettes  extraordinaires  ...... 

c)  Emprunts 

115,522 

3.449 

233,321 

a)  Administration  gouvernementale  . 

b)  Entreprises  publiques 

c)  Obligations  decoulant  du  Traite  de 

Paix 

105,902 

19,921 

226,469 

Total 

352.292 

Total 

352.292 

Le  tableau  suivant  indique  les  recettes  et  depenses  effectives  pour  les  neuf  premiers  mois  de 
fiscale  1922-1923  (avril  a decembre)  : 

l’annee 

(En  millions  de 

marks.) 

Recettes 

Depenses 

Recettes  (impots,  douanes,  etc.)  . . , 

Emprunt  force ■ 

Operations  de  la  dette  flottante  . . . 

344.914 

3-748 

1. 223. OIO 

Administration  generale  et  obligations 
en  marks  resultant  du  Traite  de  Paix  1 
Obligations  resultant  du  Traite  de  Paix, 

en  monnaies  etrangeres 

Dette  consolidee  

Interet  de  la  dette  consolidee  .... 

Interet  de  l’autre  dette  ...... 

Deficit  des  postes  et  des  chemins  de  fer 

.011.421 

233.622 

3.881 

2.055 

46.983 

273-738 

Total 

1. 571.672 

Total 1 

.571-700 

Tableau  B (fin). 


JAPON 

(En  millions  de  yen) 


Date 

Dette  inferieure  (a) 

Dette  exferieure  (6) 

Dette  totals 

Montant 

Difference 
en  4-  ou  en  — 

Montant 

Difference  | 
en  4-  on  en  — 

Montant 

Difference 
en  4-  on  en  — 

31  Mars  1919 

1.750.6 

1.311.1 

3 061.7 

31  Mars  1920 

1.966.7 

4-  >16.1 

1.311.1 

3 277.8 

+ 3(6.1 

31  Mars  1921 

2 352.9 

+ 386.3 

1 424.4 

+ ”3.3 

37773 

+ 499.3 

31  Mars  1922 

2.718.1 

+ 365.3 

1 359- 

— 63.4 

4 077.1 

4-  199.8 

(a)  ladependammenl  <1e  la  delta  eoasollde*.  doai  la*  chltroe  Ifaroal  diet  I#  labloaa  rt-daeeae  at  qai  aaapraad  dee  Mllele  epdclasi 
da  Trieor  poor  aa  raonlaat  de  JJ1  millions  de  yoa  k la  date  da  II  mars  1*1*.  ll  e.l.U  car  or*  duertoe  caloeorloe  de  deilae 
flottaalei.  booe  do  Trd.or,  depaeeemeale  d.  efejlle  de  baaqae.  eie.  II  .'a  eu  possible  d'aMaalr  dee  roaee.faemaale  detailUe- 
au  eajel  da  la  datte  fioltaola  qoe  pear  la  parioda  dalesaal  la  11  oen  19*1 

Yaa 

Aeaaeee  (ailee  par  la  Baaqae  Ceelrole  **  (no  tw» 

e e par  d'aalree  baaqaet  . M7140T7 

Aoiroe  eatdforiee  de  dettaa  SotuaMs  ....  IIMj* MS 
Md.7m.MJ 


L'Eiat  a aoeei  rale  dee  blllete  de  falblo  raleer  (de  moias  d ee  pea)  deal  le  eeeataal  e'OteraM  k *1  J.d  millions  de  paa.  le 
31  mare  1911 . 

(»)  La  delta  eilerlrurs  ee  decompoeait,  la  11  mare  19*1,  comma  ealt : 

Kmpraat  contract*  ea  Aeflelwre  ltd.*  millleae  da  £ 

France  fraacais  M*,-  » 


Dane  le  lablaaa  ci-deteai,  lea  empranU  fraacaie  el  aaflaia  oal  Me  coetertee  ea  pea.  aa  pair 


ETATS-UN1S  DAMERIQUE 

(En  millions  de  dollars) 


Date 

Dette  inferienre 

Consolidte  (s) 

Flottante  (6) 

Totals 

Montant 

Difference 
en  -f  ou  en  — 

Montant 

Difference  ' 
en  -f  on  en  — 

Montant 

Difference 
en  4-  ou  en  — 

30  Juln  1919 

17.102.8 

8.379.3 

25  482. 

30  Juln  1920 

16.218.3 

-884.5 

8.079.6 

— 399.6 

24  297  9 

— (.184.1 

30  Juln  1921 

16.118,9 

— 99.4 

7-857.3 

— 333.3  I 

23  976  2 

— 331.7 

30  Juln  1922 

>5-965.4 

— *53.5 

6.998.7 

— 858.6 

22  964  1 

— 1.012.1 

(e)  La  dette  eoneolidee  comprend  la  delta  d'araat-paam  (eariroa  881  million!  de  dollare  el  lee  qaalre  empraate  de  la  Ubertd. 

(1)  La  delta  flottanle  comprend,  outre  dee  billeU  at  dee  certificate,  la  della  Ochoa  aeaai  rased  de  porter  laiOrdte  at  la  dette  ae  portaat 
pas  iatdrrls,  payable  a rae.  doal  la  pine  (raade  parlic  ret  reprrenaiee  par  dea  billeU  dee  EUU-lali  (ltd.7  millions 
moiae  la  resene  or  — lit  millions  de  dollare  — k la  date  da  30  join  199) 
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JAPON.  — Les  recettes  et  depenses  du  Japon  figurent  a un  budget  appele  budget  general,  ainsi  qu’a 
un  grand  nombre  de  comptes  distincts.  La  situation  du  budget  general  depuis  1919-1920  a ete  la  suivante: 


(En  millions  de  yen.) 


1919-20 

1920-21 

1921-22 

Comptes  clos 

Provisions 

Previsions 

Recettes 

Ordinaires  

1.063,1 

1.012,6 

1.238,5 

Extraordinaires  (transfert  de  l’exe- 

dent  de  l’exercice  anterieur)  . . . 

462,1 

214.- 

2x4,1 

Divers 

283,4 

169,7 

132,1 

Recettes  totales 

1.808,6 

1-396,3 

I-584.7 

Dipenses 

Ordinaires  

502,8 

744.7 

905,4 

Extraordinaires 

669,5 

651,6 

678,8 

Depenses  totales 

I-I72,3 

1.396,3 

1.584,2 

Excedent  

636,3 

— 

— 

II  n’a  pas  £te  necessaire  de  recourir  k des  emprunts  pour  faire  face  aux  depenses  inscrites  au  budget  general. 
Les  emprunts  contractes  au  cours  des  annees  examinees  ont  ete  employes  k des  depenses  etrangeres  au  budget 
general,  telles  que,  par  exemple,  des  depenses  inscrites  au  compte  capital  des  chemins  de  fer. 


ETATS-UNIS  D’AMERIQUE.  — La  situation  des  comptes  budgetaires  depuis  1920  a ete  la  suivante: 


(En  millions  de  dollars.) 


Annee 

Comptes 

Recettes 

Depenses  , 

Amortissement 
compris  dans 
les  chiffres  de  la 
colonne  (4) 

Depenses, 
defalcation  faite 
de  l’amor- 
tissement 

I Difference 
entre  (c)  et  (f) 

(a) 

(6) 

(c) 

(d) 

ft 

(/) 

(g) 

1920-1921 

Comptes  clos 

5-624,9 

5.538,2 

422,3 

5-II5.9 

+ 509,- 

1921-1922 

Comptes  clos 

4.109,1 

3-795.3 

422,7 

3-372,6 

+ 736,5 

1922-1923 

Previsions 

3-429,9 

3-703,8 

330,1 

3-373,7 

+ 56,2 

1923-1924 

Previsions 

3-36i,8 

3.180,8 

345.x 

2.835,7 

+ 526,1 

Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  tires  du  budget  presente  au  Congres  le  4 decembre  1922. 

Le  President,  dans  le  message  par  lequel  il  transmettait  le  budget  au  Congres,  estimait  qu’environ  deux  tiers 
des  depenses  prevues  pour  l’annee  fiscale  1923-1924  etaient  constitues  par  des  charges  fixes  qui  echappaient,  d’une 
fafon  generale,  au  controle  du  gouvernement,  telles  que  les  pensions,  les  versements  faits  aux  veterans  de  la 
guerre  ou  a leurs  ayants  droit,  le  service  de  la  dette  publique  et  la  reduction  de  la  dette  que  la  legislation 
prescrit  d’effectuer  sur  les  recettes  ordinaires  du  Gouvernement  (voir  dernier  chiffre  de  la  colonne  (e)  du  tableau 
ci-dessus).  Les  depenses  administratives  normales  du  Gouvernement  ne  s’elevent  done  approximativement 
qu’k  1. 000  millions  de  dollars. 
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Le  tableau  suivant  indique  la  dette  publique  d’un  certain  nombre  d'Etats  autres  que 
ceux  qui  ont  ete  precedemment  etudies. 


Tableau  C. 


(En  millions) 


Pays 

Unit6 

Date 

Dette  int£rieure 

1 >.  t t fe 

Dette  totalc 

monitaire 

Consolidfe 

Flottantc 

To  talc 

cxtcncurc 

Bulgarie 

Lev 

1 

30  sept.  1922 

83. « 

4-  >93-3 

4276.4 

993,8t«Xc) 

5270.2 

Esthonie 

Mark  esth. 

31  dec.  1921 

38- 

2.064.2 

2.702.2 

6.039.5(6) 

8-74L7 

Gr6ce 

Drachme 

31  mars  1921 

1.671,6 

1.150,1 

2.821.7 

1.631.2  («) 

4 452.9 

Hongrie 

Couronne 

31  dec.  1921 

17852.9 

43- *93-5 

61 .04b,  4 

5569.  2(6Xc) 

66.615.6 

Lettonie 

Rouble  lett. 

31  mars  1921 

*6.3 

>•425.4 

>•44*. 7 

2.942.1  (6) 

4383.8 

Lituanie 

Ost  mark 

i«r  jan.  1922 

— 

69. 

* •340.7  (6) 

*•409.7 

Pologne 

Mark  p. 

31  dec.  1921 

I5.I2I.I 

236.108,2 

251.229.3 

854.877.3  (6) 

1.106.106,5 

Roumanie 

R.dfsSerbes, 

Leu 

31  mars  1922 

*<*4.3 

>2.993.3 

>7.677.6 

4.628,8  (a) 

22.306.4 

Croat,  tl  Slov. 

Dinar 

31  dec.  1921 

980,6 

4-950.- 

5-930.6 

3-474.4  (*) 

9.405.- 

II  n’est  pas  douteux  que  la  plupart  des  pays  n’aient  pris  des  mcsures  tris  sorieuses  pour 
diminuer  leurs  depenses  en  reduisant  leur  personnel  administratif  et  en  r&ilisant  des  economies 
sur  tous  les  chapitres;  de  meme,  les  imp6ts  ont  6t<5  augmentds  ct  les  proc<5dds  dc  perception 
rendus  plus  efficaces. 

Cependant,  des  charges  permanentes  trte  lourdcs,  par  exemple  le  service  de  la  dette,  piscnt 
sur  les  budgets  et  restreignent  sdrieusement  les  possibility  de  reduction  des  dispenses.  II  est 
egalement  Evident  qu'il  est  trfe  difficile  de  percevoir  des  rcccttes  supplcmcntaires  k un  moment 
oil  le  commerce  et  l’industrie  traversent  une  p^riode  de  depression  aiguc. 

Les  tableaux  montrent  que  tr£s  peu  de  pays  sont  en  mesure  d’^viter  I’emprunt,  bien  que 
plusieurs  d’entre  eux  n'y  aient  recours  que  pour  des  dlpcnses  de  capital.  Sculs  les  budgets  des 
Etats-Unis  et  du  Royaume-Uni  accusent  un  exeddent  considerable,  affecte  a la  reduction  de  la 
dette  publique.  En  Finlande,  en  Su6dc  et  au  Canada,  le  chiffre  de  la  dette  est  demeure  presque 
constant  au  cours  des  trois  demieres  annees  et  toutes  les  sommes  obtenues  au  moyen  de  IVmprunt 
ont  ete  exclusivement  consacrees  k des  constructions  nouvelles.  L’augmentation  que  1’on  cons- 
tate dans  la  dette  publique  de  l’Australie,  de  la  Nouvelle-Zelande,  de  1’Afrique  du  Sud  et  du  Japon 
est  due  presque  entierement  a des  depenses  de  capital;  en  ce  qui  conceme  la  Tchecoslovaquie, 
les  emprunts  ont  ete  lances  dans  la  demidre  annee  financiers*  principalement  en  vuc  dc  faire  face 
aux  depenses  budgetaires  de  capital.  La  Nonage,  les  Pays-Bas,  la  SuLsse  et  l’lnde  n’ont  pas  encore 
equilibre  leurs  depenses  courantes  au  moyen  des  recettcs  ordinaires.  mals  dans  tous  ces  pays, 
les  demiers  renseignements  re<;us  indiquent  une  amelioration.  En  France,  en  Belgique  et  en  Italic, 
les  depenses  pour  la  reconstitution  des  regions  devastees  par  la  guerre  ont  jouc  un  r6le  impor- 
tant. La  moitie  environ  des  depenses  totales  de  la  France  est  inscrite  au  budget  des  depenses 
recouvrables  aux  termes  du  Traite  de  Paix.  Pour  ces  trois  demiers  pays,  la  question  dcs  emprunts 
reste  d importance  primordiale.  L'Autriche,  grace  aux  credits  qui  lui  ont  ete  accordes  en  vertu 
de  1 accord  signe  k Geneve  en  octobre  1922,  a pu  se  dispenser  davoir  recours  a l’impression  dc 


(a)  Calcule  au  pair. 

(b)  Calcule  au  cours  du  jour. 

(c)  Non  com  pris  les  dettes  des  reparations. 
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nouveau  papier-monnaie  pour  repondre  aux  besoins  de  la  tresorerie.  Les-depenses  sont  graduelle- 
ment  reduites  par  suite  du  renvoi  d’un  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  grace  a d’autres  mesures, 
et  les  recettes  marquent  une  tendance  vers  1’ augmentation. 

En  Allemagne,  la  difference  entre  les  depenses  et  les  recettes  effectives  s’est  accentuee  de 
mois  en  mois,  au  cours  de  1922,  et  la  dette  flottante,  composee  principalement  de  bons  du  Tresor 
escomptes  par  la  Reichsbank,  etait,  a la  fin  de  l’annee,  plus  de  quatre  fois  ce  qu’elle  etait  au 
debut. 

III. 

La  Conference  avait  adopte  la  resolution  suivante  au  sujet  de  certaines  reductions  de 
depenses : 


« Les  premieres  reformes  sociales  et  financieres  dont  dependent  toutes  les  autres  doivent  done, 
de  toute  necessity,  tendre  a: 


« b)  Reduire  stricte'ment  toutes  les  depenses  d’armements  pour  autant  que  cette  reduction  sera 
compatible  avec  le  maintien  de  la  securite  nationale.  » 

La  Commission  temporaire  mixte  pour  la  reduction  des  armements  a soumis  a la  troisieme 
Assemblee  de  la  Societe  des  statistiques  sur  les  depenses  d’armements,  sous  forme  d’un  memo- 
randum intitule  « Depenses  budgetaires  pour  la  defense  nationale,  1913  et  1920-1922  »,  publie  en 
septembre  1922.  Les  chiffres  qui  figurent  au  tableau  ci-apres  sont  extraits  de  cette  etude;  ils  ont, 
dans  un  petit  nombre  de  cas,  ete  revises,  conformement  a des  renseignements  recents.  Les 
changements  survenus  dans  les  depenses  pour  la  defense  nationale  sont  exprimes  par  un 
nombre-index  (1913  — 100)  de  maniere  a permettre  la  comparaison  avec  les  changements 
survenus  dans  les  prix.  Le  nombre-index  des  prix  est  celui  des  prix  de  gros,  sauf  pour  la 
Finlande,  oil  ce  nombre  est  celui  du  cout  de  la  vie. 

Comme  le  faisait  ressortir  l’introduction  du  memorandum  presente  par  la  Commission 
temporaire  mixte,  il  existe  d’importantes  differences  entre  les  systemes  de  comptabilite  adoptes 
par  les  differents  pays  pour  leurs  budgets  de  l’armee  et  de  la  marine.  Par  suite,  il  n’est  pas  possible 
de  comparer,  pour  les  divers  pays,  les  chiffres  relatifs  aux  depenses  affectees  a la  defense  nationale, 
tels  qu’ils  apparaissent  dans  le  memorandum1.  La  Commission  signale  ensuite  que  son  intention, 
en  presentant  ce  memorandum,  a ete  «de  fournir  une  documentation  qui  puisse  indiquer  les 
variations  dans  les  depenses  militaires,  ainsi  que  la  tendance  du  mouvement  dans  chaque  pays 
particulier.  Etant  donne  l’importance  attribute  a cet  ordre  de  questions  par  la  premiere  et  la 
seconde  Assemblee  au  point  de  vue  du  desarmement,  et  par  la  Conference  financiere  internatio- 
nale  de  Bruxelles,  au  point  de  vue  de  la  situation  financiere  du  monde,  il  semble  qu’il  y aurait  un 
interet  special  a etudier  les  changements  que  l’on  peut  constater  dans  les  depenses  pour  la  defense 
nationale  au  cours  des  trois  dernieres  annees,  par  comparaison  avec  les  chiffres  d’avant-guerre. 

Apres  avoir  procede,  dans  le  court  espace  de  temps  dont  elle  disposait,  a une  etude  detaillee 
des  donnees  recueillies,  la  Commission  tient  a attirer  1’ attention  de  1’ Assemblee  sur  les  points 
suivants : 

a)  Dans  l’ensemble,  les  previsions  de  depenses  pour  l’exercice  1922  (ou  1922-1923)  semblent 
accuser  une  diminution,  par  comparaison  avec  les  depenses  effectives  engagees  au  cours  des  deux 
precedents  exerciees. 

b)  Toutefois,  pour  apprecier  la  signification  de  cette  diminution,  il  convient  de  tenir  compte 
du  fait  que  depuis  1920,  dans  beaucoup  des  pays  en  question,  les  depenses  de  guerre  se  sont  trou- 
vees  brusquement  diminuees  par  suite  des  operations  de  demobilisation  et  aussi  de  la  baisse 
considerable  des  prix  qui  s’est  produite  dans  plusieurs  pays.  » 


Pour  le  detail,  se  reporter  k ce  memorandum. 
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(а)  Y compris  les  ddpenses 
de  capital  pour  rachat 
par  l'Afrique  du  Sud 
d’ouvrages  de  defense 
appartenant  au  Gouver- 
nement  imperial. 

(б)  Y compris  les  dispen- 
ses rcntrant  encore  dans 
les  ddpenses  de  guerre. 

(c)  Y compris  les  dispen- 
ses de  l'armiSe  d’occu- 
pation. 

(d)  N'a  pas  dtd  calculi1. 

(«)  Milreis  or,  convertis  en 
milreis- papier  au  cours 
moyen  du  change  pour 
les  anndes  en  visa  gees. 

(/)  Manque. 

(g)  Y compris  les  (rais  de 
demobilisation  et  cer- 
tames  ddpenses  relatives 
k 1‘aviation  civile. 
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Montant  (a)  Livres  st. 

Nombrcs  index  des  : 
Ddpenses  p.  la  ddf . nation. 
Prix  de  gros  (moyinms 
annuelles). 

Montant  (6)  Livres  st. 

Nombres  index  des: 
Ddpenses  p.  la  ddf.  nation. 
Prix  de  gTos  (moycnnes 
annuelles). 

Montant  (el  Francs  b. 

Nombres  index  des  : 
Ddpenses  p.  la  ddf.  nation. 
Prix  de  gros  (moycnnes 
annuelles). 

Montant  («)  Milreis- papier 
Nombre  index  des. 
Ddpenses  p.  la  defense 
nationale. 

Montant  ( g ) Dollars  c. 

Nombres  index  des: 
Ddpenses  p.  la  ddf.  nation. 
Prix  de  gros  (moycnnes 
annuelles). 

Montant  Couronnes  d. 

Nombres  index  des : 
IVpenscs  p.  U ddf.  nation. 
Prix  de  gros  (movennes 
annuelks). 

Pays 

Afrique 

du  Sud 

Australie 

Belgique 

Brdsll 

Canada 

Danemark 
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(h)  Y compris  les  depenses 
relatives  au  Maroc. 

(i)  Cette  somme  represente 
principalement  la  taxe 
d’ exemption  militaire 
versee  par  les  Finlandais 
k la  Russie. 

(7)  Y compris  les  frais  de 
l’armee  d’occupation. 

(k)  Montant  brut  des  cre- 
dits budgdtaires,  y com- 
pris les  frais  de  guerre. 

(/)  Manque. 
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Montant  (h)  Pesetas 

Nombres  index  des : 
Depenses  p.  la  def.  nation. 
Prix  de  gros  (moyennes 
annuelles) . 

Montant  Marks  f. 

Nombre  index  : 
des  dep.  p.  la  def.  nation. 
Du  cout  de  la  vie  (moyen- 
nes annuelles) 

Montant  (j)  Francs  f. 

Nombres  index  des : 
Depenses  p.  la  def.  nation. 
Prix  de  gros  (moyennes 
annuelles). 

Montant  (k  ) Roupies 

Nombres  index  des  : 
Depenses  p.  la  def.  nation. 
Prix  de  gros  (moyennes 
annuelles). 

Montant  Lires 

Nombres  index  des  : 
Depenses  p.  la  def.  nation. 
Prix  de  gros  (moyennes 
annuelles). 

Montant  Yen 

Nombres  index  des : 
Depenses  p.  la  def.  nation. 
Prix  de  gros  (moyennes 
annuelles) . 

Montant  Couronnes  nor. 

Nombres  index  des  : 
Depenses  p.  la  def.  nation. 
Prix  de  gros  (moyennes 
annuelles). 

Pays 

Espagne 

Finlande 

France 

Inde  britannique 

Italie 

Japon 

Norvege 
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« La  Conference,  tout  en  reconnaissant  les  difficultes  pratiques  que  pourra  rencontrer  parfois  la 
mise  en  vigueur  immediate  de  ces  principes,  estime  neanmoins  que  les  Gouvernements  doivent  renoncer, 
dans  le  plus  bref  delai  possible,  k toutes  les  mesures  contraires  aux  lois  economiques  et  d’un  effet 
purement  artificiel,  qui  masquent  a la  population  la  veritable  situation  economique  d’un  pays;  parmi 
ces  mesures  il  faut  comprendre: 

« a)  La  diminution  artificielle  du  prix  du  pain  et  des  autres  produits  d’alimentation,  du  charbon 
et  des  autres  matures  premieres  obtenues  en  fixant  un  prix  de  vente  au  public  inferieur  au  prix  d’achat, 
ainsi  que  la  continuation  des  subsides  de  chomage  qui  d&noralisent  l’ouvrier  au  lieu  de  stimuler 
l’esprit  de  travail.  » 

L’etude  de  la  situation  economique  des  differents  Etats  a revele  que  la  politique  qui  consiste 
a \ order  des  subsides  destines  a provoquer  la  diminution  du  prix  de  certaines  denrees  a ete 
abandonnee  presque  part  out  au  cours  des  deux  annees  qui  ont  suivi  la  Conference  de  Bruxelles, 
et  les  Etats  qui  continuent  a accorder  des  subsides  en  ont  considerablement  reduit  le  montant. 

Les  subsides  ont  cesse  en  1921  en  France,  dans  l’Afrique  du  Sud  et  dans  le  Royaume-Uni, 
et  en  1922  au  Danemark,  aux  Pays-Bas,  en  Suede  et  en  Suisse.  Le  deficit  du  service  de  ravitaille- 
ment  du  Gouvernement  beige  n’accusait  plus,  en  1922,  que  4,3  millions  de  francs.  En  Tcheco- 
slovaquie,  les  subsides  qui  s’elevaient  a 673,6  millions  de  couronnes  tchecoslovaques  en  1920, 
ont  ete  ramenes  a 310,7  millions  en  1922.  La  baisse  generale  du  niveau  des  prix  a certainement 
permis  aux  differents  Etats  de  hater  1’ abolition  des  subsides  destines  a faire  baisser  les  prix. 

Quand  on  passe  aux  depenses  de  chomage,  on  constate  des  effets  contraires.  Lors  de  la  reunion 
de  la  Conference  de  Bruxelles,  en  automne  1920,  le  mouvement  ascendant  du  commerce  et  de 
l’industrie  qui  a caracterise  la  fin  de  1919  et  la  plus  grande  partie  de  1920,  commen§ait  a marquer 
un  temps  de  recul.  C’est  en  1921  et  en  1922  que  la  question  du  chdmage  est  devenue  grave  et 
que  la  plupart  des  Etats  ont  du  encourir  des  depenses  considerables  pour  venir  a l’aide  des  cho- 
meurs.  Cette  aide  s'est  manifestee  sous  differentes  formes.  Toutefois  la  tendance  generale  qui  se 
manifeste  dans  les  directives  donnees  aux  «Commissaires  du  chomage#  semble  avoir  ete  d’eviter 
l’octroi  de  toute  subvention  financiere  directe.  C’est  ainsi  que  l’on  a eu  recours  a differents  sys- 
temes  d’ assurances.  Tantot  les  contributions  a ce  fonds  d'assurance  sont  versees,  dans  des  pro- 
portions variables,  par  l’Etat,  par  les  patrons  et  par  les  ouvriers,  tant6t  elles  ne  sont  effectuees 
que  par  les  patrons  ou  les  ouvriers.  On  a egalement,  dans  le  meme  dessein,  entrepris  certains  tra- 
vaux  d’ assistance  aux  chomeurs,  comme  par  exemple  la  refection  des  routes  et  l’afforestation. 
Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  subsides  accordes  a certaines  industries  pour  leur  permettre 
de  continuer  leur  exploitation  ont  en  realite  rempli  le  mime  objet  que  les  secours  de  chomage. 
D’autre  part,  des  avances  ont  frequemment  ete  consenties,  a des  conditions  tres  favorables, 
pour  permettre  a des  groupements  ou  a des  particuliers  d’entreprendre  certains  travaux  (cons- 
truction d'immeubles  par  exemple).  En  raison  de  la  diversite  desmoyens  employes  pour  venir  en 
aide  au  chomage,  il  est  extremement  difficile  d’obtenir  des  chiffres  etablis  selon  un  systeme 
uniforme  pour  les  differents  Etats. 
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Le  tableau  d-dessous  resume  les  donn^es  relatives  au  chAmagr  telk-s  quVlles  sunt  lournirs 
par  les  revues  economiques  des  differents  Etats.  Toutefois.  il  y a lieu  d'mdiqurr.  rn  y insist  ant. 
que  les  chiffres  sont  loin  d’etre  comparables  entre  eux 


Tableau  E. 


Etats 

Unite 

monetaire 

1920 

ou 

1920-1911 

1921 

ou 

1911-1911 

1911 

1922  1913 *  * 

Airlque  du  Sud 

L 

153.000 

417.000 

. 

Argentine 

Peso 

Meant 

Meant 

Meant 

Australie 

L 

* 

(•> 

Belgique 

Fr.  b. 

130000000  (ft) 

\o  ooo.ooo  (ft) 

Danemark 

Cour.  d. 

4.750.000 

35.000.000  if) 

• 

Etats-  Unis 

S 

NAant  (d) 

Meant  <d> 

Meant  (4 

Flnlande 

Mark  f. 

Meant 

Meant 

Meant 

Hongrle 

Cour.  h. 

• 

• 

• 

Inde  britannique 

Roupie 

. 

• 

• 

Italic 

Lire 

w 

W 

<*) 

Japon 

Yen 

121.000 

*06.733 

Luxembourg 

Fr.  L 

• 

(1. 100.000  (0 

500  000  (g)  "• 

Pays-Bas 

Florin 

^^>.000.000 

14.000.000 

1 4.000.000 

Nouvelle  • Zel  ande 

L 

(ft) 

(ft) 

Suftde 

Cour.  s. 

• 

44.500.000  (0 

9J  000.000  (S) 

Suisse 

Fr.  suis.  i 

(fl 

(I) 

. 

Tcbftcoslovaquie 

Cour.  t.  j 

267.000.000 

100.000.000 

73000.000 

V 

La  Conference  estime  que  les  gouvemements  doivrnt  renoncrr,  dans  lr  plus  brrf  «Wai 
possible,  k des  mesures  comme : 

t ft)  Le  maintien  dee  tanfs  de  cbemins  de  ter.  des  pastes  it  aatxn  services  d’Eut  4 an  Uas 
msulfisant  pour  couvnr  les  frais  de  ces  services,  y compns  les  charges  bnano+rr*  qui  In  gr+voot  • 


* Les  details  manquent. 

(•)  II  est  accord e des  allocations  de  rapatriement  dont  I'objet  est  analogue  ft  cetai  du 
(ft)  Subventions  et  avances. 

(c)  Y compns  des  avances.  sans  intertts.  servant  ft  7150  000  couronnes  rlsnrmri 
(i)  Les  Etats  et  les  municipalites  ont  autorise  certames  depenses  pour  venir  rn  sale  au 
(»)  Montant  total  des  subventions  accords*  d'svril  1917  ft  flvner  1922  399  079  ooo  Urr 
(/)  Travaux  de  secours:  5 millions  de  francs;  subvention,  de  cbdmage  i.j  million,  de  francs 
(g)  Travaux  d'assistance  aux  cbbmeurs 

(ft)  Aucune  charge  directe.  mais  d^penses  repr^senten  par  des  travaux  publics,  entrrpns  ft  I side  d etspr unu 
pour  venir  en  aide  aux  chdmeurs. 

(*)  Plus  grande  partie  de  cette  somme  a servi  ft  entre  prendre  des  travaux  daw 
(/)  A la  fin  de  1921,  les  sommes  votfes  par  la  Confederation  s'ftlrvaient  ft 

Travaux  publics;  i 16.-  million,  de  francs  suissn 
Subventions:  106.5  ■ • * 

Prftts  fonciers : 12,-  » > , |rj 

En  outre,  les  cantons  et  municipals  ont  vote,  pour  leur  part,  des  sotnmc.  tout  au 


sum  chAsma 


***** 
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II  y a lieu  de  remarquer,  k cet  egard,  que  nombre  d’Etats  ne  font  pas  figurerparmi  les  depenses 
relatives  aux  entreprises  de  l’Etat,  l’interet  du  capital  place  dans  ces  entreprises.  Si  cet  interet 
figurait  en  plus  des  depenses,  on  serait  en  droit  d’affirmer  qu’aujourd’hui  il  n’existe  pour  ainsi  dire 
pas  une  seule  entreprise  d’Etat  qui  couvre  ses  frais.  Beaucoup  d’entre  elles,  il  est  vrai,  peuvent 
couvrir  les  depenses  d’exploitation  au  moyen  des  recettes  pergues,  mais  en  general  le  solde  ne 
peut  suffirei  faire  face  au  service  des  interets.  Neanmoins,  comme  le  montrent  les  rapports  sui- 
vants,  depuis  la  Conference  de  Bruxelles  la  situation  a cet  egard  s’est  quelque  peu  amelioree. 

VI 

« La  Conference  consid&re  que  les  avantages  respectifs  des  differents  moyens  destines  a accroitre 
les  recettes  budgetaires,  impots  directs  ou  indirects,  prdl&vement  sur  le  capital  (employe  & amortir 
la  dette  publique)  dependent  des  conditions  economiques  particuliferes  a chaque  pays,  et  qu’il  appar- 
tient  a chacun  d’eux  d’etablir  le  systfeme  le  mieux  adapte  & son  economic  propre.  » 

Le  tableau  suivant  donne  le  pourcentage  de  certains  elements  de  recettes  par  rapport  aux 
recettes  totales  nettes.  Les  chiffres  utilises  a cet  effet  sont  ceux  qui  ont  ete  collationnes  pour  le 
Memorandum  sur  les  Finances  publiques,  1921  (page  xn)  publie  par  la  Societe  des  Nations  au 
mois  d’avril  1922.  Bien  que  des  evaluations  ulterieures  aient  peut-etre  legferement  modifie  ces 
donnees,  il  est  probable  que  ce  tableau  represente  encore  assez  exactement  la  situation  actuelle 
des  di verses  contrees  qui  y figurent. 

Tableau  F. 


Pays 

Comptes 

Impots 

directs 

Impots 
indirects 
et  taxes 
sur  les 
transac- 
tions 

Exce- 
dents  des 
mono- 
poles 
fiscaux 

Autres 

recettes 

Total 

Belgique 

Provisions  budgetaires 

1922  (a) 

35,6 

55,i 

_ 

9,3 

IOO 

France 

» 

» 

1921  (a) 

3L7 

49,8 

5,2 

13.3 

IOO 

Italie 

» 

)) 

1922-23  (a) 

25.1 

37-1 

18,4 

19,4 

IOO 

Luxembourg 

» 

» 

1922 

52>9 

43.8 

j,  HB  ■ 

3,3 

IOO 

Royaume-Uni 

» 

» 

1921-22 

52.8 

30,5 

— 

16,7 

IOO 

Afrique  du  Sud 

» 

» 

1921-22 

3°, 2 

34,5 

— 

35,3 

IOO 

Pays-Bas 

» 

» 

1922 

33,6 

39,- 

— 

27,4 

IOO 

Suisse 

» 

» 

1922 

i.7 

75,2 

— 

23,1 

IOO 

Su6de 

» 

» 

1921 

37,1 

5i,9 

— 

11,  - 

IOO 

Norvege 

» 

» 

1921-22 

67.3 

23,- 

— 

9,7 

IOO 

Danemark 

)) 

» 

1921-22 

56,1 

40.9 

• — 

3,- 

IOO 

Finlande 

)) 

» 

1921 

22,2 

58,9 

,9 

18,- 

IOO 

Esthonie 

» 

» 

1922 

25,3 

25,3 

18,9 

30,5 

IOO 

Lettonie 

» 

» 

1921-22 

7,8 

31,8 

23,3 

37,i 

IOO 

Lituanie 

)) 

)) 

1921 

i3,3 

65,4 

2, - 

19,3 

IOO 

Pologne 

» 

» 

1921 

18,9 

17.7 

20,8 

42,6 

IOO 

Tchecoslovaquie 

» 

» 

1922 

13.6 

5L4 

6,9 

28,1 

IOO 

Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovenes 

» 

1922 

33.3 

45-i 

10,3 

n,3 

IOO 

Albanie 

» 

» 

1921 

49, 8 

36,7 

7.4 

6,1 

IOO 

Grfece 

» 

» 

1920-21 

23, » 

48,7 

1.7 

26,6 

IOO 

Allemagne 

» 

» 

1922-23 

38,3 

52,6 

1,8 

7,3 

IOO 

Hongrie 

» 

» 

1921-22 

16,2 

32,7 

7,5 

43,6 

IOO 

Bulgarie 

» 

» 

1921-22 

13,5 

3L4 

10.8 

44.3 

IOO 

Etats-Unis 

1922-23 

58,2 

30,- 

11,8 

IOO 

(a)  Non  compris  les  sommes  a percevoir  d’apres  les  stipulations  des  Traitds  de  Paix. 
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II  y a lieu  de  remarquer  que  dans  nombre  de  cas  les  auraicnt  subi  un« 

considerable  si  Ton  avait  tenu  compte  en  meme  temps  des  unp6ts  locaux. 
les  impdts  directs  sont  une  source  de  recettes  plutfit  pour  les  cantons  que  po  * 

^Dififerentes  fonnes  de  pavement  sur  le  capital  ont  M introduitrs  rn  AUemagne  (iqiq). 
en  Autriche  (1920),  en  Tch&oslovaquie  (IQI9).  en  Hongrie  (1921)  et  en  Italic 

En  Autriche  et  en  Tch<koslovaquie.  il  etait  sjkcialement  stipule  par  les  lots  automant  ce 
pavement  que  le  produit  de  cette  operation  senut  utilise  en  vue  de  facihter  la  reiorme  mone- 
taire. 


VII 


« Le  choix  dee  moyene  employes  pour  rfaliser  lee  emprunu  iTe  p»i  mow*  >l  import»oce  qor  lee 
fins  auxquelles  ces  emprunts  sont  destines  Lee  emprunU  lutur*  destinf*  aux  besom*  urrrnu  da  capital 
devront  *tre  prflevfs  sur  les  Economies  relies  du  public,  man  cce  Economics  ont  et*  rnfscdn  pour 
de  nombreuses  annfcs  k venir  pour  constituer  lee  credits  cr*e»  par  la  furtrc  la  prrnutoe  mreure 
devra  done  consister  4 consolider  les  dettee  flottantes  qui  ptarat  sur  les  marcW*.  et  c eet  U en  prtactpf 
valablc  pour  les  emprunts  intfrieurs  com  me  pour  les  emprunts  ester  *-ur»  In  ce  qui  concerns  les 
emprunts  extfrieurs,  en  outre,  la  Conference  estime  qu'il  seratt  de  l int*r*t  gfnfnl  des  pays  cr fancier* 
d' accord er  toutes  les  facilitfs  possibles  aux  pays  dfbtteun  pour  leur  permettre  de  consolider  leers 
dettes  flottantes  dans  le  plus  bref  dflai  possible  . 


Le  tableau  suivant  indique  les  modifications  proport  ion  nr  lies  survenur*  dans  les  difl^rmtcs 
categories,  ainsi  que  dans  les  divers  totaux  de  la  dette  publique  d'un  certain  nunibre  d’Ktats 
depuis  1919.  En  consultant  ce  tableau,  il  y a lieu  de  tenir  compte  des  notesqui  figurent  aux  tableaux 
de  la  dette  (pages  x k xxvii). 

On  constatera  qu'aux  Etats-Unis  settlement  la  dette  nationalc  est  actuellement  inlfneurr 
k celle  de  1919.  Dans  le  Royaume-Uni,  une  partie  de  la  dette  a #t*  rrmbounke,  mats  la  diminu- 
tion qui  en  rdsulte  s'est  trouvee  compenslc  par  une  augmentation  de  la  dette  totalr  k la  suite  dr 
la  conversion  de  bo  ns  k court  terme  en  dette  consolicke  d’unc  valeur  nonunale  plus  tievte. 
En  Su&de  et  en  Finlande  la  dette  est  k peu  pres  la  mtrnc  qu’en  X919.  dans  tous  les  autre*  pay* 
pour  lesquels  on  a pu  avoir  des  renseignements  pour  1922.  k (’exception  de  l’Afrique  du  Slid, 
la  dette  totale  s’est  accrue  de  plus  de  20  %. 

Au  Royaume-Uni,  au  Canada,  en  Suisse,  en  Sutdr.  cn  Norvege  et  en  Finlande.  la  dette 
flottante  intdrieure  est  inferieure  a celle  de  1919.  Le  Royaume-Uni,  1’Inde  britannique.  I'AInque 
du  Sud  et  la  Sudde  ont  pu  diminuer  leur  dette  extlrieurc  depuis  1919. 
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Tableau  G. 

VARIATIONS  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE,  1920,  1921  et  1922. 


(1919  = 100). 


Pays 

Nature  de  la  Dette 

1919 

1920 

1921 

1922 

% 

% 

% 

% 

Dette  interieure : 

Belgique 

Consolid6e 

IOO  ' 

1 a 

222,9 

285,8 

1 

» » Flottante . 

IOO  i 

I -8  f 

245.6 

289,5 

j 

Total  de  la  dette  interieure 

IOO  \ 

• a %v 

236,5 

288,- 

\ * 

Dette  ext6rieure  .... 

IOO  \ 

1E  § 

768,3 

900,2 

\ 

Total  de  la  dette  .... 

IOO  ] 

1 .« 

253.6 

307.7 

1 

Dette  int6rieure : 

France 

Consolid6e 

IOO 

145.5 

200,8 

228,8 

Flottante . 

IOO 

141.5 

153.8 

155.4 

Total  de  la  dette  interieure 

IOO 

143,7 

179,5 

195.6 

Dette  exterieure  .... 

IOO 

114,6 

121,2 

121,8 

Total  de  la  dette  .... 

IOO 

138,1 

168,3 

181,5 

Dette  interieure: 

Italic 

Consolidee 

* 

IOO 

105,1 

105,3 

» » Flottante . 

* 

IOO 

143.2 

167,2 

Total  de  la  dette  interieure 

IOO 

115,2 

133.9 

142- 

Dette  exterieure  .... 

IOO 

100,3 

103,2 

105,2 

Total  de  la  dette  .... 

IOO 

in, 6 

126,5 

133,2 

Dette  interieure: 

Royaume-Uni 

Consolidee 

IOO 

111,3 

108,8 

116,7 

» » Flottante . 

IOO 

95,8 

94.2 

77,4 

. » » Autresdet- 

tes  de  capital 

IOO 

101,7 

105,6 

143.6 

Total  de  la  dette  interieure 

IOO 

107,9 

105,6 

108,4 

Dette  exterieure  .... 

IOO 

93,7 

85,1 

79,9 

Total  de  la  dette  .... 

IOO 

105,3 

101,9 

103,2 

Australie  : Common- 

Dette interieure  .... 

IOO 

123,8 

* 

* 

wealth 

» exterieure  .... 

IOO 

105,3 

* 

* 

Total  de  la  dette  du  Com- 

monwealth   

IOO 

117- 

123,3 

127,7 

, » Etats 

Total  de  la  dette  des  Etats 

IOO 

105.3 

119,8 

* 

» Commonwealth 

Total  de  la  dette  des  Etats 

et  Etats 

et  du  Commonwealth  . 

IOO 

III,- 

119,3 

* 

Dette  interieure: 

Canada 

Consolidee 

IOO 

140,- 

134,8 

j 

» » Flottante. 

IOO 

92,1 

80,8 

I 

Total  de  la  dette  interieure 

IOO 

127,1 

120,2 

( 

Dette  exterieure  .... 

IOO 

107,6 

107,6 

/ *' 

Total  brut  de  la  dette  . . 

IOO 

123,6 

118,- 

l 

» net  » » . . 

IOO 

124,1 

129,1 

I 

Dette  interieure : 

Inde  britannique 

Permanente 

IOO 

110,2 

124,5 

» » Temporaire. 

IOO 

101,6 

123,7 

/ 

Total  de  la  dette  interieure 

IOO 

107,2 

124,2 

> * 

Dette  exterieure  .... 

IOO 

95,1 

94.5 

\ 

Total  de  la  dette  .... 

IOO 

102,4 

112,4 

) 

* II  n’a  pu  etre  fourni  de  chiffres  detailles. 
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Tableau  G (suite). 

VARIATIONS  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE.  19*0.  1921  et  1911- 
(1919  *=  100) 


1919 

19*0 

1911 

1911 

% 

% 

% 

X 

s too 

140.1 

*71.4 

IOO 

*30.1 

118.1 

I • 

too 

IJI.6 

*39.1 

( 

IOO 

100.- 

*00,- 

) 

IOO 

**4.3 

l*7.» 

**4.4 

IOO 

"4.- 

1*5.9 

*11.3 

100 

110.7 

**3.- 

IOO 

*3*.* 

100.- 

/ 

IOO 

i«.J 

*34.4 

• 

. IOO 

98.0 

98.4 

( 

IOO 

*04.5 

*07.3 

IOO 

>04.3 

106.0 

• *4.6 

too 

lit,] 

138.8 

*33.1 

IOO 

83.7 

74.8 

*11.3 

IOO 

108,9 

m.3 

*31.3 

IOO 

iia.7 

*10.3 

*34.4 

IOO 

101.3 

71.7 

*6,9 

IOO 

<09.5 

*06,7 

I10.9 

neant 

IOO 

183.0 

*•3.6 

IOO 

■ 11.1 

• 18.J 

*41.9 

IOO 

106,4 

*09.3 

**«.7 

IOO 

*13.* 

100.4 

*36.3 

IOO 

10*.- 

118.4 

140.- 

IOO 

*•3.9 

*11.7 

*33.6 

IOO 

**4.4 

*44.9 

IOO 

75.6 

*7.1 

J4’J 

IOO 

*03.7 

111.6 

• 

IOO 

79.1 

64.3 

• 

IOO 

93.3 

96.4 

W.J 

IOO 

*54-3 

*74.* 

• 

too 

94.3 

80.1 

3i7 

IOO 

117.1 

**37 

too 

*01.7 

*30.7 

• 

IOO 

Ill.I 

1 10.0 

1*9.7 

Pays 


Nouvelle-Z*lande 


Afriquc  du  Sud 


Pays- B as 


Suisse : Confederation 


Chcmins  de  fer 
ftderau  x 


Nature  de  la  Dette 


Dette  interieure : 


Total  de  la  dette  interieure 
Dette  exterieure  .... 
Total  brut  de  la  dette . . 

> net  ■ > . . 


Dette  interieure : 

Consolidee 
» » Flottantc. 

Total  de  la  dette  interieure 
Dette  exterieure  .... 
Total  brut  de  la  dette.  . 

» net  ■ » . . 


Dette  interieure : 

Consolidee 
• » Flottantc . 

Total  de  la  dette  .... 


Confederation 
ct  Chemins  de 
fer  federaux 


Suede 


Norvdge 


Dette  interieure: 

Consolidee 
* • Hottante . 

Total  de  la  dette  interieure 
Dette  exterieure  .... 
Total  de  la  dette  de  la  Con- 
federation   

Dette  des  Chemins  de  fer 
federaux:  Consolidee  . 
Dette  des  Chemins  de  fer 
federaux:  Flottante.  . 
Total  de  la  dette  des  Che- 
mins de  fer  federaux 
Total  de  la  dette  de  la  Con- 
federation ct  des  Che- 
mins de  fer  federaux  . 


Dette  interieure  : 

Consolidee 
• » Flottante . 

Total  de  la  dette  interieure 
Dette  exterieure  .... 
Total  de  la  dette  .... 


Dette  interieure : 

Consolidee 
• » Flottante. 

Total  de  la  dette  interieure 
Dette  exterieure  .... 
Total  de  la  dette  .... 


II  n'a  pu  etre  fourni  de  chiffres  detailles. 
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Tableau  G {fin). 

VARIATIONS  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE,  1920,  1921  et  1922 
(1919  = 100) 


Pays 

Nature  de  la  dette 

1919 

1920 

1921 

1922 

% 

% 

% 

% 

Dette  interieure : 

Danemark 

Consolidee 

IOO 

128,4 

128,- 

127,6 

Dette  exterieure  .... 

IOO 

98,9 

157.3 

207,8 

Total  de  la  dette  .... 

IOO 

118,7 

I37.7 

154.1 

Dette  interieure: 

Finlande 

Consolidee 

1 l 

IOO 

105.4 

105,4 

» » Flottante . 

I 1 

IOO 

48,6 

33.1 

Total  de  la  dette  interieure 

[ 1 

IOO 

83,1 

77.“ 

Dette  exterieure: 

/ *■  { 

Consolidee 

1 i 

IOO 

176.1 

217,- 

» » Flottante. 

\ 1 

IOO 

XI4.4 

49,2 

Total  de  la  dette  exterieure 

\ 

IOO 

I57>~ 

165,- 

Total  de  la  dette  .... 

IOO 

105,5 

105,3 

102,3 

Dette  interieure: 

Tchecoslovaquie 

Consolidee 

\ [ 

IOO 

179.5 

) 

» » Flottante . 

/ \ 

IOO 

xi8,i 

Total  de  la  dette  interieure 

V * / 

IOO 

133. 1 

* 

Dette  exterieure  .... 

v j 

IOO 

95.4 

( 

Total  de  la  dette  .... 

IOO 

118,4 

) 

Dette  interieure : 

Allemagne 

Consolidee 

IOO 

98,6 

79.5 

* 

» » Flottante . 

IOO 

170.3 

359,1 

2.348,5 

Total  de  la  dette  .... 

IOO 

127,9 

193.6 

* 

Dette  interieure  .... 

IOO 

112,3 

134.4 

155.3 

Japon 

» exterieure  .... 

IOO 

IOO,- 

108,6 

103,7 

Total  de  la  dette  .... 

IOO 

107,1 

123,4 

133.2 

Dette  interieure: 

Etats-Unis 

Consolidee 

IOO 

94.8 

94,2 

93.3 

» » Flottante . 

IOO 

96,4 

93,8 

83.5 

Total  de  la  dette  .... 

IOO 

95.4 

94,1 

90,1 

II  n’a  pu  Stre  fourni  de  chiffres  detailles. 


VIII.  COMMISSION  DES  CIRCULATIONS  MONETAIRES. 


« II  est  de  la  plus  haute  importance  de  mettre  un  terme  k 1’extcnsion  de  1 inflation,  et.  bien  qo  il  »oit  trt* 
difficile  de  le  faire  imm6diatement  dans  certains  pays,  ce  but  pourrait  6trc  rapidcmcnt  atteint  si  I on  s abstient 
i°  d'augmenter  la  circulation  (prise  dans  son  sens  lc  plus  large,  ainsi  qu’il  a M difini  ci-d«*»us).  et  2°  si  1 on 
augmente  la  valeur  r6elle  qui  sert  de  base  k cette  circulation. 

< On  ne  devrait  pas  obtenir  l’arrfct  dans  1'augmenUtion  de  la  circulation  fiduciaire.  uniquement  au  raoyen 
de  restrictions  apport^es  k remission  de  la  monnaie  legale.  Une  telle  m6thode.  si  ellc  n est  pas  accompagnAe 
d’autrcs  mcsures,  tendrait  k aggraver  la  situation  en  provoquant  une  crise  mon^taire.  II  faudrait  rteolument 
s’attaquer  aux  causes  qui  aitralnent  necessaircment  un  accroissemcnt  de  la  circulation. 

« Voici  la  principale  4p  ces  causes  dans  le  plus  grand  nombre  de  pays : lcs  gouvernements.  se  trouvant 
dans  ('impossibility  de  faire  face  k leurs  dtpenses  uniquement  au  moyen  de  leurs  revenus,  ont  Hi  aments  k 
recourir  & la  creation  artificielle  de  nouveaux  moyens  d'achat,  soit  par  remission  directe  de  nouvelles  monnaiei 
legales  ou,  plus  pratiquement.  en  obtenant  en  particulier  des  banques  d'tmission.  qui,  dans  certains  cas.  nc 
peu vent  pas.  dans  d'autres,  ne  veulent  pas  les  refuser,  des  credits  qui  doivent  cux-rntmes  Hrc  realists  en  mon- 
naie ltgalc. 

•Nous  disons  en  consequence  que:  • Les  gouvernements  doivent  rtgler  leurs  dtpenscs  sur  leurs  rccettes  ». 
(Nous  ne  visons  pas  ici  la  manitre  de  financer  la  reconstitution  des  contrtes  dtvasttes.) 

• Les  banques,  et  particulitrement  les  banques  d'tmission.  devraient  ttre  soustraite*  k toute  influence 
politique  et  devraient  ttre  gtrtes  uniquement  en  s'inspirant  des  principes  d'une  politique  financier  <le  prudence. 

• Mais  les  gouvernements  ne  sent  pas  les  seuls  coupables  a cet  tgard.  D'autres.  notamment  dans  certains 
pays,  les  corps  publics,  municipality,  etc.,  se  sont  procurt  des  crtklita  excessifs  qui  multiplicnt  tgalcment  lea 
instruments  d'achat. 

• II  ne  suffira  pas  davantage.  pour  mettre  obstacle  k une  nouvellc  inflation,  de  cesser  d'augmenter  les 
Emissions  de  monnaies  legales  ou  le  montant  des  credits  accord ts,  car  les  dettes  flottantes  des  gouvernements 
et  autres  corps  publics  constituent,  en  elles-mtmes.  une  forme  de  circulation  latente.  du  fait  que.  si  elles  ne 
sont  pas  incessamment  renouveltes.  leur  montant  viendra  s'ajouter  au  total  de  la  circulation  d#j4  effective.  • 


Le  tableau  A,  ci-dessus,  a deja  fait  ressortir  dans  quelle  nicsurc  les  different*  gouveraement* 
ont  pu  couvrir  leurs  ddpenses  par  leurs  recettes;  il  petit  0tre  utile  d’indiquer  les  mouvements 
trimestriels  de  la  quantite  de  papicr-monnaie  en  circulation,  avant  de  comparer  les  chiflrcs 
traduisant  ces  mouvements  avec  ceux  des  prix  et  des  d^pftts. 


Tableau  H. 

Billets  en  circulation  (en  millions). 
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On  remarquera  que  la  circulation  des  billets  a continue  a s'accroitre  (mais  avec  une  rapidity 
extrlmement  variable)  dans  les  pays  suivants:  Allemagne,  Autriche,  Bulgarie,  Hongrie.  Pologne. 
Portugal,  Roumanie  et  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovenes.  Bien  que  ces  huit  Htats 
presentent  des  traits  communs,  ils  ne  forraent  nullement  un  groupe  homoglne  Les  differences, 
dans  la  rapidity  avec  laquelle  les  nouvelles  emissions  de  papier-monnaic  ont  Itl  mises  en  circu- 
lation, ressortent  nettement  du  tableau  suivant,  qui  nous  donne  Ic  pourcentaged'augmentation 
de  la  circulation  totale  pour  l’annee  financiere  close  au  30  juin  1922,  et  aucoursdu  trimestre 
se  terminant  au  30  septembre  dernier. 


POURCENTAGE  DE  ^AUGMENTATION 

Exerdcc  financier 

Trimestre 

clos  le  30  jnin  1922 

se  terminant  au 
30  septembre  1922 

Autriche  . . 

3*4 

Allemagne 

M3 

«4 

Pologne  . . 

55 

Hongrie . . . 

74 

Portugal  . . 

12 

Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovi*nes  28 

' 9 

Roumanie 

7 

Bulgarie  . . 

4 

II  y a lieu  de  remarquer  que,  dans  tous  ces  Etats,  sauf  au  Portugal  et  cn  Roumanie.  I'aug- 
mentation,  au  cours  du  dernier  trimestre.  a depasse  I’augmentation  trimest nolle  moyennc  de 
exercice  financier  clos  au  30  juin  1922  Tandis  que,  d'autre  part,  les  quatre  pays  qui  hgurcnt 
en  tlte  de  la  liste  ont  manifesto  une  certaine  tendance  k se  difflrcncier  plus  nettement  encore 
des  quatre  demiers. 


L acceleration  du  taux  de  I'inflation  en  Allemagne.  au  cours  des  mimes  mois,  bien  qu'elle 
constitue  1 un  des  faits  les  plus  importants  que  ce  tableau  mette  cn  lumitre.  n’est  pa>,  romme 
on  le  remarquera,  aussi  dlsordonnee  qu'en  Hongrie. 

Toutefois.  ces  huit  Etats  font  exception  k la  rlgle  genlrale.  Dans  la  plupart  des  pays,  il 
s est  prod uit  soit  une  reduction  absolue  de  la  quantile  totale  des  billets  en  circulation  k la  der- 
mere  des  dates  donnees  au  tableau  H,  par  comparaison  avec  la  circulation  k la  prrmilre  date 
du  mime  tableau,  soil  une  reduction  au  cours  de  la  presente  annle  ou  de  l annle  demilrc  par 
comparaison  avec  le  maximum  atteint  en  1920.  Depuis  1919.  une  reduction  absolue  s eat  mani- 
festee  dans  les  pays  suivants:  Etats-Unis  d’Amerique  (non  compris  les  certifirats  or),  Canada 
Lgypte,  Prance,  japon.  Norvege.  Pays-Bas.  Royaume-Uni.  SuWe.  Suisse  et  Uruguay,  et  auss,’ 
apres  une  augmentation  marqule  en  1920,  en  Australie.  au  Danemark  et  en  Nouvelle-Zllande 

enrnrl  *6.'  n°mbre1  des  bil,ets  en  circulation,  a la  fin  de  septembre  1922.  dlpassc 

encore  celui  des  billets  en  circulation  a la  fin  de  1919.  on  a pu  constater  un  revserrement  marqul 
depuis  1920  La  situation  de  la  Belgique,  oil  la  circulation  a la  fin  du  trimestre  de  1922 
es.  plus  elevee  qua  la  fin  de  i„9.  est  exceptionnelle.  Le  Gouvememen.  beige  a c^vert  fc 
,wml"df, a”  ,a“  dc  , 25  (roues  pa,  mark : ce.te  conversii  a <t”n",u£ 
en  partie,  grace  a 1 Emission  de  bons  du  Tresor  et,  jusqu’i  concurrence  de  5.8  milliards  dc  francs 


Voir  Vol.  II.  pages  59  et  60. 
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par  l’entremise  de  la  Banque  Nationale.  Toutefois,  une  part  considerable  de  la  valeur  des  marks 
allemands  ainsi  convertis  a continue  de  figurer  en  1920  et  1921  en  comptes-courants,  et  c’est 
seulement  au  fur  et  a mesure  des  prelevements  operes  sur  ces  comptes-courants  que  des  billets 
libelles  en  francs  ont  ete  emis  en  leur  lieu  et  place.  C’est  pourquoi,  en  ce  qui  conceme  la  Belgique, 
le  pouvoir  d’achat,  represente  par  des  billets,  a continue  a s’accroitre  sans  entrainer  aucune 
augmentation  du  pouvoir  d’achat  total.  D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  l’lnde,  les  chiffres 
relatifs  a la  circulation  des  billets  ne  donnent  pas  un  apergu  exact  du  mouvement  de  la  circu- 
lation des  signes  monetaires  detenus  par  le  public.  Dans  ce  pays,  en  effet,  la  cause  la  plus  impor- 
tante  des  fluctuations  dans  la  circulation  des  billets  est  le  retrait  des  roupies  argent.  Celui-ci 
n’a  eu  aucune  repercussion  sur  le  total  monetaire  entre  les  mains  du  public;  il  n’a  fait  qu'en 
modifier  la  composition  \ 

Au  Chili,  la  circulation  a augmente  d’une  fagon  continue  jusqu’au  troisieme  trimestre  de 
1921,  date  a partir  de  laquelle  le  resserrement  a commence  a se  manifester,  bien  qu’a  la  fin  du 
mois  de  septembre  dernier  le  nombre  des  billets  eh  circulation  depassat  encore  celui  des  billets 
en  circulation  a la  fin  de  1919,  De  raeme,  en  Tchecoslovaquie,  pays  oil  les  billets  ne  peuvent  etre 
emis  que  lorsqu’ils  sont  garantis  par  des  avoirs  commerciaux,  une  contraction  assez  marquee 
s’est  manifestee  au  cours  de  la  presente  annee,  apres  un  mouvement  assez  indetermine  au  cours 
de  1921.  En  France  et  en  Espagne,  on  peut  noter  depuis  la  fin  de  1920  une  reduction  du  nombre 
des  billets.  Dans  le  premier  de  ces  deux  pays,  la  circulation  est  restee  a peu  pres  stationnaire 
au  cours  des  douze  derniers  mois.  Dans  le  second,  il  semblerait  qu’on  puisse  constater  une  legere 
tendance  a la  contraction,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  tres  distinctement  marquee.  Au  Bresil  et  en 
Finlande,  le  mouvement  n’est  pas  assez  caracterise  pour  permettre  d’en  degager  une  tendance 
generate  a partir  du  commencement  de  l’annee  derniere.  Enfin,  en  Argentine,  il  ne  s’est  pro- 
duit  aucune  modification  de  la  circulation  monetaire  depuis  la  fin  de  1920. 

La  diminution  notable  de  la  circulation  monetaire  en  Grece,  a la  fin  du  premier  trimestre 
de  1922,  etait  due  a la  mise  en  vigueur  de  la  loi  d’emprunt  force.  Conformement  a cette  loi, 
tous  les  detenteurs  de  billets  de  la  Banque  de  Grece  etaient  obliges  de  consacrer  a remission  de 
cet  emprunt  la  moitie  de  la  valeur  des  billets  de  banque  en  leur  possession.  Avant  cette  division 
des  billets,  la  circulation  s’etait  accrue  de  550  milliards  de  drachmes ; en  meme  temps,  leGouveme- 
ment  obtenait  un  credit  de  1,6  milliards  de  drachmes,  somme  egale  a la  quantite  totale  de  billets 
que  l’on  avait  tout  d’abord  cru  possible  de  retirer  de  la  circulation.  Ainsi  que  le  font  ressortir 
les  derniers  chiffres  relatifs  a la  circulation  des  billets  en  Grece,  une  partie  considerable  de  ce 
credit  a deja  ete  entamee. 

Sur  les  trente-trois  Etats  mentionnes  ci-dessus,  on  constate  done,  pour  quatorze  d’entre  eux, 
une  reduction  de  la  circulation  des  billets  depuis  la  fin  de  1919;  pour  huit,  une  augmentation  qui 
continue  encore ; pour  cinq,  une  nouvelle  periode  d’expansion  suivie  actuellement  par  un  mouve- 
ment de  reduction  progressive;  pour  cinq  autres,  le  mouvement  est  irregulier;  et  dans  un  Etat, 
enfin,  il  ne  s'est  produit  depuis  deux  ans  aucun  mouvement  de  la  circulation  monetaire. 

IX. 

L’interdependance  des  banques  d’emission  et  des  gouvernements,  mentionnee  dans  les 
resolutions  citees  ci-dessus,  est  mise  en  lumiere  dans  le  tableau  suivant,  oh  figurent  les 
valeurs  d’Etat  detenues  par  les  banques  centrales,  les  emprunts  et  avances  consentis  a 
l’Etat  par  ces  instutitions  a la  fin  de  1920  et  a la  fin  de  1921,  ainsi  que  le  pourcentage  de  l’actif 
total  des  banques,  que  representent  ces  sommes,  a l’exclusion  des  reserves  metalliques  et 
autres. 


Voir  pages  113  et  114 
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Tableau  I 


Valcurs  d'Etat.  emprunts  cl  avancc* 


Banques 

Eta  Ion 
mon£taire 

Tout 

(en  millions) 

En  % de  1‘actif  total 
non  compris  reserves 
metalliques  et  autre* 

Fin  1920 

Fin  1921 

1920  | 

1921 

Reichsbank  ALLEMANDE  . . 

Mark 

_ 

132.3309 

— I 

I 

99.1 

Banque  nationale  de  Belgique 

Franc 

6.2747 

6,301.0 

87.6 

92  5 

Banque  nationale  de  Rou- 

16,677.8 

86.3 

manie  

Leu 

11,160.2 

Banque  de  France  .... 

Franc 

30.780.0 

28,942.0 

83.0  ! 

83.8 

Banque  d’Autriche  .... 

Krone 

— 

150.773  1 

- 

83.5 

Basque  nationale  de  S.  H.  S. 

Dinar 

3.H9-8 

4.418.2 

839 

83.0 

Banque  nationale  o’Egypte 

5<>4 

40.4 

»5  4 

80.9 

Caisse  nationale  de  Prets  de 

80.7 

POLOCNE  

Marka 

62.766.9 

228.924.4  ; 

9*4 

Banque  de  Portugal  . . . 

Milreis 

510.2 

6575 

736 

78.8 

Institut  demission  hongrois 

Korona 

— 

18,672.7 

— 

755 

Banque  nationale  de  Bulgarie 

Lev 

2.944  1 

3.7257 

593 

68.7. 

Office  bancaire  du  Ministere 

des  Finances  a Prague 

Koruna 

9.522.2 

10,096.6 

66.5 

679 

Banque  nationale  de  Gr£ce 

Drachma 

1.5270 

2.7550 

! 454 

60.6 

Banque  de  Finlande  .... 

Markka 

897.1 

829.4 

573 

475 

Banque  d’Italie  

Lira 

8.496.2 

6,893.1 

529 

41.0 

Banque  d’ANGLETERRE  . . . 

£ 

118.9 

48.0 

56.0 

34-6 

Banque  nationale  suisse  . . 

Franc 

— 

123.8 

— 

24.6 

Basque  du  Japon  

Yen 

270.5 

278.1 

22.9 

20.4 

Basque  imperials  des  Indes 

Rupee 

151  7 

ni.8 

22.9 

; 16.8 

Basque  des  Pays-Bas  .... 

Guilder 

1403 

72.7 

26.5 

143 

Banque  d’Espagne  .... 

Peseta 

9570 

22.9 

Banques  de  la  Reserve  f£d£- 

RALE  DES  ETATS-UNIS  . . . 

S 

287.0 

178.9 

8.9 

11.6 

Chartered  Banks  du  Canada 

$ 

1330 

222.4 

55 

10.4 

Banque  nationale  de  Dane- 

mark 

Krone 

364 

249 

10.9 

8.4 

Banque  de  SuLde  

Krona 

24 

37 

0.4 

0.5 

Banque  de  NoRvfeGE  .... 

Krone 

2.0 

2.0 

0.4 

04 

Dans  ce  tableau,  les  pays  sont  ranges  selon  l'ordre  d’importance  des  percentages  port^s 
dans  la  demiere  colonne.  Bien  que  les  chiffres  donnes  pour  les  divers  pays  ne  soient  pas  stricte- 
raent  comparables  entre  eux,  ce  tableau  peut  nlanmoins  servir  utilement  k ^valuer  le  degrl 
d'interd^pendance  des  gouvemements  et  des  banques  demission.  II  conviendrait  de  rcmarquer 
que,  pour  un  grand  nombre  d "institutions  de  date  plus  ancienne,  les  chiffres  subissent  naturcllc- 
ment  une  inflation  provoqu^e  par  les  obligations  du  gouvcmement  k 1'egard  de  la  banque; 
ces  demieres,  actuellement,  appartiennent  plus  ou  moins  au  domaine  de  1'histoire. 

Dans  sept  pays,  le  montant  absolu  de  la  dette  nationale  a £t^  reduit.  Pour  la  Norvfrge  et 
la  Su£de,  pays  oil  ne  s’est  effectude  aucune  reduction  propremcnt  dite,  les  chiffres  sont  tout  4 
fait  insignifiants.  Sur  dix  des  vingt  et  un  pays  cit^s,  les  valeurs  d'Etat,  emprunts  et  avances 
repr&entent  plus  de  66  % de  l’actif  total  des  banques,  a l’exclusion  des  reserves  mltallique* 
et  autres.  Sur  ces  dix  pays,  il  y en  a sept  oil  la  circulation  des  billets  continue  k augmenter  comme 
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nous  l’avons  mentionne  plus  haut.  Toutefois,  dans  les  Etats  successeurs  de  1’Autriche,  la  dette  de 
l’Etat  envers  la  banque  provient,  pour  une  part  assez  importante,  de  la  conversion  des  emis- 
sions d’anciens  billets  autrichiens  et  d’autres  billets;  la  Tchecoslovaquie,  par  exemple,  figure 
parmi  les  dix  pays  qui  accusent  a la  derniere  colonne  du  tableau  ci-dessus  un  pourcentage  supe- 
rieur  a 66  %,  bien  qu’aux  termes  de  la  loi  bancaire,  il  soit  interdit  au  service  bancaire  du  Minis- 
tere  des  Finances  de  fournir  directement  des  avances  a l’Etat. 

[ Sur  les  123,8  millions  de  francs  que  detenait  la  Banque  nationale  suisse  a la  fin  de  1921, 
pour  le  compte  du  gouvernement,  117,3  millions  de  francs  represented  une  avance  consentie 
sans  interet  par  la  banque  au  Gouvernement  federal.  Cette  avance  etait  destinee  a couvrir  la 
perte  subie  par  la  banque,  lorsque  celle-ci  a ramene  son  stock  de  pieces  de  cinq  francs  a leur 
valeur  argent  reelle,  cette  perte  devant  etre,  en  fin  de  compte,  prise  a sa  charge  par  le  gouveme- 
ment.  Si  on  neglige  cet  arrangement  special,  la  situation  de  la  Banque  nationale  suisse,  en  ce 
qui  conceme  ses  rapports  avec  le  Gouvernement  federal,  semble  etre  a peu  pres  la  meme  que  celle 
des  Banques  centrales  scandinaves. 

D’autre  part,  il  y a lieu  de  remarquer  pour  la  Banque  nationale  d’Egypte,  que  la  plus  grande 
part  du  montant  total  des  valeurs  d’Etat,  etc.,  donnees  au  tableau,  consiste  en  bons  du  tresor 
britanniques  et  en  ((National  War  Bonds » (36,7  millions  de  livres  egyptiennes  a la  fin  de  1920 
et  33,2  millions  de  livres  egyptiennes  a la  fin  de  1921),  detenus  par  la  banque  a titre  de  couver- 
ture  de  ses  billets  emis.  Si  l’on  tient  uniquement  compte  des  valeurs  d’Etat  egyptiennes  et  des 
emprunts  et  avances  consentis  au  Gouvernement  egyptien,  les  chiffres  seraient  respectivement 
de  13,7  et  7,2  millions  de  livres  egyptiennes  et  le  pourcentage  23,4  % et  14,4  %. 

Il  n’est  malheureusement  pas  possible  de  mettre  ce  tableau  plus  a jour,  car  les  donnees 
d’apres  lesquelles  il  est  dresse  ne  peuvent  etre  puisees,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  que  dans 
les  releves  annuels  des  banques.  D’ailleurs  les  fluctuations  passages  que  subissent  les  valeurs 
d’Etat  detenues  par  les  banques  et  les  avances  temporaires  qu’elles  consentent  a leurs  gou- 
vernements  rendent  difficile  — specialement  dans  le  cas  de  la  banque  d’Angleterre,  de  la  banque 
du  Japon,  des  banques  de  la  reserve  federale  des  Etats-Unis  et  de  certaines  autres  banques  — 
de  tirer  des  conclusions  sures  des  chiffres  se  rapportant,  par  exemple,  a la  fin  de  septembre  1922. 

Toutefois,  en  examinant  la  serie  complete  des  rapports  hebdomadaires  et  mensuels,  on 
constate  que,  tout  bien  considere  et  sauf  certaines  exceptions  mentionnees  ci-dessous,  la  situation 
s’est  legerement  amelioree.  Dans  le  cas  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de  l’ltalie,  la  reduction 
de  la  dette  contractee  par  le  gouvernement  vis-a-vis  des  banques  centrales  a ete  relativement 
minime  et,  pour  les  deux  pays  mentionnes  en  dernier  lieu,  insuffisante  pour  contrebalancer  la 
diminution  des  avoirs  commerciaux  qui  s’est  manifestee  au  meme  moment.  Aux  Pays-Bas, 
dans  l’lnde  et  au  Canada,  la  reduction  de  la  dette  nationale  a ete  plus  marquee,  et  elle  est  tout 
specialement  frappante  en  Finlande  et  au  Danemark.  En  Norvege  et  en  Suede,  la  situation  est 
sans  changement;  il  parait  que  c’est  aussi  le  cas  de  la  Suisse  et  de  l’Espagne,  mais,  pour  ces  deux 
demiers  pays,  on  ne  dispose  pas  de  chiffres  exactement  comparables. 

La  Reichsbank  allemande,  la  Banque  nationale  de  Roumanie,  la  Banque  d’Autriche,  la 
Banque  nationale  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovenes,  la  Caisse  de  Prgts  polonaise, 
la  Banque  du  Portugal,  l’Office  hongrois  d’emission  des  billets,  la  Banque  nationale  de  Bulgarie 
et  la  Banque  nationale  de  Grece  accusent  tous  une  augmentation  plus  ou  moins  marquee  du 
montant  des  valeurs  d’Etat  et  des  avances  consenties  par  les  banques  au  cours  de  la  periode 
de  neuf  mois  que  nous  envisageons  ici.  L’ augmentation  est  plus  marquee  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Pologne  et  en  Hongrie,  mais  elle  semble  avoir  ete  considerable  egalement  en 
Bulgarie  et  dans  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovenes.  La  Banque  nationale  du  Royaume 
des  Serbes,  Croates  et  Slovenes  et  le  Bureau  hongrois  d’emission  de  billets  ne  font  pas  figurer 
separement  dans  leurs  situations  hebdomadaires  les  escomptes  de  bons  du  Tresor.  Neanmoins, 
il  semblerait  que  ces  escomptes  fussent  la  cause  principale  de  l’augmentation  remarquable  du 
chiffre  global  d’escompte  de  ces  banques. 

En  Autriche,  une  nouvelle  banque  d’emission  est  en  voie  d’etablissement. 
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IV.  « L'auginentatiun  du  volume  total  tics  credits  devrait  prendre  tin  et  l©»  gouvcrncincnt*,*  Uui  tjuc 
les  municipality,  devraient  non  sculement  s’abstcnir  d'augmenter  leurs  dettes  rtottantrs.  mats  lommcncer  ft 
les  consolider  ou  les  rembourser  graduellement. 

« En  temps  normal,  le  reguluteur  nature!  — et  le  plus  efficace  — du  volume  ct  de  la  distribution  du  oddit 
est  le  taux  de  l'intertt  que  les  banques  centrales  d'emission  sont  obligees,  pour  leur  prupre  defense  et  par  devoir 
envers  la  communautl,  delever  lorsque  les  credits  se  devcloppent  dfimeeurfiment.  11  est  vrat  qu'un  taux  elevr 
couterait  cher  aux  gouvemements  qui  ont  des  dettes  Hottantes  considerable*.  mats  nous  ne  voyons  aucune 
raison  pour  que  la  communaute,  sous  sa  forme  collective  (c‘est-A-dire  le  gouvernement),  echappe  plus  que  les 
particulars  aux  lois  norm  ales  qui  restreignent  le  credit.  Dans  certains  pays,  cependant.  le  m reams  me  financier 
est  devenu  tellement  anormal  qu'il  pourrait  ftre  difficile  d'appbquer  immAJutcinent  ces  meauroe  • 

Les  fluctuations  de  la  dette  flottante  ont  dlj&  etc  indiquees  dans  les  tableaux  B et  C 
ci-dessus.  Les  modifications  des  taux  de  1’escompte  sont  donn&s  ci-dessous. 


Tableau  J. 

TAUX  DE  LESCOMPTE. 

TAUX  PRATIQUE  LE  DERNIER  JOUR  DE  CHAQUE  TRIMESTRE. 

(Les  maxima  sont  en  chiffrcs  gras). 


Pays 


Allemagne 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Bulgarie  1 
Danemakk 
Espagne  . 
Etats-Unis  (A) 

. (B) 

Finlande  . . 
France  . . . 
Gr£ce  .... 
Indes  anglaises 
Italie  .... 
Japon  . . . 
NORVfcGE  . . 
Pays-Bas  . . 
POLOGNE  . . 

Portugal  . . 
Roumanie  . . 
Royaume-Uni 
SufeDE  .... 
Suisse  .... 
TchMcoslovaquie 


1920 
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7 
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6 

5 
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5 

6 

5 

5 

8.03 

6 

4ft 

5 ft 

5 

6 

7 

5 

5 


5 
7 

6 

5 

5 ft  1 

6 «/2 

7 

5 

7 

5 ft  \ 

8 

6 

6 «/2 

6 

6 

8.03 

j» 

H 

7 

7 

5 

6 


5 
7 

6 

5 

5 ft 
7 
7 
5 

7 

5 Yz 

8 

6 

6ft 

5 

6 

8.03 

7 

4 Yz 
6 

7 

6 

7 

7 Yz 

5 

6 


5 

7 

5*6 

5 

5 ft 
7 

7 

6 

7 

5ft 

9 

6 

6 ft 

7 

6 

8.03 

7 

4 ft 
6 

7 

6 

7 

7ft 

5 

6 
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7 
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7 

7 
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7 
6 
9 

:» 
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6 
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:» 

6 

7 

6 

7 
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5 

6 


5 
7 
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6 

5 
7 

6 ft 

6 

6 

6 

9 

6 

6ft 

5 

6 

8.03 

7 

4ft 

6 

7 

6 

6 

6ft 

4ft 

6 


5 

7 

5*6 

0 

5 
7 

6 
6 
5 
5 
9 

5 ft 

6ft 

5 

6 

8.03 

6ft 

4 ft 
7 

7 

6 

5 ft 

6 

4 


5 

7 

6-7 

7 

5 

7 

5 ft 

6 

4ft 

4 ft 
9 

5 ft 
6ft 
7 

6 

8.03 

6 ft 

4 ft 

7 
7 
6 

5 

5 ft 
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5 
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5 ft 
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4 ft 
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5 

6ft 

8 

6 

8.03  | 

6 

4 ft 
7 

7 

6 

4ft 

5 

3ft 
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5 
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6-7 

7 

4ft 
7 
5 
5 

4 

4 

9 

5 

6ft 

5 

6 

8.03 

5 ft 

4ft 

7 

7 

6 

3ft 

5 

3ft 


8 

6ft 

6-7 

9 

4 ft 

7 

5 

5 ft 

4 

4 
9 

5 

6ft 

4 

5 ft 

8.03 

5 

4 

7 

7 

6 

3 

4 
3 

2 


ft 


1 Taux  de  l’emprunt. 

* A.  Taux  d’escompte  de  la  Reserve  federate  pour  les 
gat  ions  de  guerre  de  l'Etat 

B.  Taux  d’cscornptede  la  Reserve  fedf-rale  pour  les 
de  l'Etat. 


1 billets  k 90  jours,  gagfe  autrement  que  pea  dee  obb- 
billets  ft  90  jours,  gages  par  les  obligations  de  guerre 
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II  y a lieu  de  remarquer  que  tous  les  pays  dans  lesquels  la  circulation  fiduciaire  n’a  pas 
cesse  de  s’accroitre  et  pour  lesquels  des  statistiques  sont  donnees  dans  le  tableau  ci-dessus, 
ont  eleve  leur  taux  d’interet,  au  cours  de  la  periode  etudiee,  sans  l’abaisser  ulterieurement.  En 
Allemagne,  aucune  modification  n’a  ete  effectuee  depuis  1915  jusqu’au  28  juillet  1922,  date 
laquelle  le  taux  a ete  porte  de  5 a 6 %.  Depuis  cette  date,  le  taux  a ete  successivement  releve 
de  6 a 7 % le  23  aout,  a 8 % le  21  septembre  et  a 10  % le  10  novembre. 

. II  convient  de  signaler,  a cette  occasion,  l’enorme  accroissement  desreescomptesd’effetsde 
commerce  effectues  par  la  Reichsbank  durant  l’annee  en  cours.  Les  chiffres  a la  fin  de  chaque 
trimestre  ont  ete  les  suivants: 

(en  milliers  de  marks) 

31  mars 2.151.677 

30  juin 4.751.700 

30  septembre 50.234.400 

II  est  important  de  considerer,  pour  les  pays  dans  lesquels  s’est  produit  un  resserrement 
de  la  circulation  et  du  credit,  le  maxima  atteint  par  les  taux  d’escompte,  ainsi  que  la  duree 
pendant  laquelle  ces  taux  maxima  ont  ete  maintenus.  Des  que  la  deflation  a commence, 
1’  elevation  du  taux  de  l’escompte  devient  doublement  efficace.  Les  detenteurs  de  stocks  se 
trouvent  pousses  a liquider  ces  stocks,  non  seulement  a cause  du  taux  eleve  de  l’interet  exige 
pour  les  avances,  mais  egalement  parce  qu’il  se  produit  une  baisse  des  prix. 

Etant  donne  l’importance  particuliere  que  presente,  au  point  de  vue  international,  la  poli- 
tique des  « Federal  Reserve  Banks  »,  il  peut  etre  interessant  d’indiquer  plus  en  detail  les  modi- 
fications qu’ont  subi  les  differents  taux  appliques  par  ces  banques  au  cours  des  annees  1920 
et  1921.  On  trouvera  done  ci-dessous  le  taux  mensuel  moyen  d’escompte  applique  aux  effets 
de  commerce  effectivement  escomptes  par  les  « Federal  Reserve  Banks  »,  les  taux  d’interSt 
appliques  aux  effets  de  commerce  a deux  noms  a 60  et  90  jours  et  le  nombre  indice  revise  du 
« Labor  Bureau  ». 

Tableau  K. 


Date 

Taux  moyens  de 
l’escompte  des  effets 
de  commerce  effecti- 
vement escomptes 
par  les  F.  R.  Banks 

Taux  de  l’interet 
sur  les 

effets  de  commerce 
k deux  noms 
cL  60  et  90  jours 

Nombre  indice 
du  Labor  Bureau 

1920  I 

4-9° 

5,98 

233 

II 

5,52 

6,41 

232 

III 

5.64 

6,69 

234 

IV 

5,67 

6,78 

245 

V 

5,74 

7,16 

247 

VI 

6,20 

7,72 

243 

VII 

6,21 

7,83 

241 

VIII 

6,19 

8,00 

231 

IX 

6,39 

7,97 

226 

X 

6,40 

8,00 

211 

XI 

6,45 

7,94 

196 

XII 

6,48 

7,88 

179 

1921  I 

6,36 

7,81 

170 

II 

6,41 

7.75 

160 

III 

6,43 

7,63 

155 

IV 

6,32 

7,58 

148 

V 

6,22 

6,94 

145 

VI 

6,13 

6,75 

142 

VII 

6,02 

6,40 

141 

VIII 

5,76 

5,94 

142 

IX 

5-75 

5,90 

141 

X 

5,62 

5,63 

142 
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On  constatera  done  que  les  taux  se  sont  i*n  general  maintenus  au  maximum  do  niai  1920 
(date  k laquelle  les  prix  atteignirent  leur  niveau  le  plus  elev£)  jusqu  a mars  1921.  date  depuis 
laquelle  les  fluctuations  des  prix  ont  £t6  relativement  peu  importantes. 

Dans  le  Royaume-Uni,  le  taux  fut  porte  de  6 k 7°,,  en  avril  1920;  i la  fin  de  ce  mots,  les  prix, 
d’aprSs  le  nombre  indice  du  Statist,  atteignirent  leur  maximum.  En  avril  1921.  les  prix  avatent 
baisse  de  plus  de  33  % et  le  taux  fut  ramen£  a 6%  0o  : en  juin.  il  fut  abaisse  de  nouveau  k 6°0 
et,  depuis  cette  date,  la  baisse  des  prix  s’est  sensiblement  ralentie.  En  juillet,  le  taux  fut  ramenl  ( 
k 5 y2  %,  en  novembre  k 5 %,  en  fevrier  k 4 y2  °'0.  en  mars  a4  °0,  en  juin,  a 3H  °»  et  01  juillet 
a 3 %.  Depuis  novembre  1921,  les  fluctuations  des  prix  ont  M relativement  faiblcs. 

En  SuMe,  oil  Ton  a ^galement  poursuivi  une  politique  tr*s  active  du  taux  d'cscompte, 
les  modifications  que  Ton  a pu  constater  ont  <5te,  dans  l’ensemble,  analogues  k celles  du  Royaume- 
Uni.  Le  taux  fut  port£  a 7 % en  mars  1920,  puis  k 7 >/2  % en  septembre.  Durant  cette  p^riode, 
les  prix  oscilRrent  dune  fa?on  irregulii-re,  accusant  dans  1’ensemble  une  leg^re  augmentation, 
bien  que  le  chiffre  de  septembre  fut  inferieur  k celui  d aout.  En  avril  de  l annee  suiyante.  les 
prix,  qui  s’etaient  61ev£s  en  septembre  jusqu’k  3^5*  ^taient  tomWs  a 229-  Le  taux  d escompte 
fut  alors  ramene  a 6%  %;  deux  mois  plus  tard  a 6 %,  et  en  septembre  1921  k 5 Vi  %■  Au  cours 
de  1922,  le  taux  a encore  et£  diminue  en  mars,  oil  il  fut  ramenff  a 5°0,  et  en  juillet  k 4^%.  Au 
Danemark,  la  politique  de  la  banque,  en  matidre  de  taux  d'escompte,  suivit  de  tr£s  pr£s  celle 
de  la  SuMe,  sans  toutefois  que  le  taux  atteignit  jamais  7%° fi- 
ll peut  fitre  int£ressant  d’dtudier,  du  point  de  vue  de  la  io®*  resolution  de  la  Commission 
des  circulations  monetaires,  la  rapidity  avec  laquelle  la  circulation  et  le  credit  ont  subi  un 
resserrement  effectif  dans  les  pays  oil  l’inflation  a cessi. 

XI. 

X.  « La  deflation,  au  cas  oil  elle  serait  effectuAc.  devrait  Atrc  entrrprise  progressivement  et  avec  la  plus 
grande  prudence;  autrement,  il  s’ensuivrait  une  perturbation  dans  le  commerce  et  le  credit  qui  pourrait 
avoir  des  rtsultats  desastreux  ». 

La  Commission  des  circulations  monetaires  de  la  Conference  de  Bruxelles  n’a  pas  donnl 
d’interpretation  exacte  de  ce  qu’elle  entendait  par  le  mot  (deflation  » M£me  s'il  cxistait  une 
definition  exacte  de  ce  mot,  il  serait  k peu  pr£s  impossible  de  raontrer  dans  quelle  mesure  la 
politique  d’un  Etat  oil  l’inflation  a cesse  a £t£,  selon  une  definition  donnte,  conforme  aux  prin- 
cipes  poses  par  la  Commission  de  Bruxelles,  sans  procMer  k une  etude  detailiee  de  toute  la 
politique  monetaire  suivie  par  cet  Etat,  au  cours  des  trentedemiers  mois.  Le  tableau  suivant  vise 
done  uniquement  k indiquer  d une  faton  generale  la  mesure  dans  laquelle  il  y a eu  effectivement 
diminution  ou  augmentation  des  prix  et  diminution  ou  augmentation  de  la  puissance  d'achat, 
en  tant  que  cette  puissance  d'achat  peut  se  calculer  d'apr&s  la  circulation  des  billets  de  banque 
et  les  d£pdts. 


Notes  au  Tableau  L. 

1 Moyennes  mensuelles.  * Total  des  billets  da  Dominion  Amis.  * Non  compris  les  dApdts  d’Etat. 

4 Le  15  du  mois. * *  4 Y compris  les  billets  de  la  Caisse  des  prAts.  4 * Ntu*  ZUrcher  Zetiung : le  iw  da  mois 

suivant.  * Non  compris  les  depots  d'6pargnc  * Svens k Handelstidning  / le  15  du  mois  * Y compris  la 

Banque  Nationale.  14 * * *  Total  net  des  billets  australiens  en  circulation  et  des  billets  provenant  des  anciennes 

Emissions  des  banques.  11  Y compris  la  (Commonwealth  Bank  •;  moyennes  trimestriclles.  11 * *  Y compris 

les  petites  coupures  du  gouvernement.  dont  le  montant  s’est  AlevA,  depuis  dAcembre  1920,  4 environ  9 mil- 

lions. 15  Comptes  courants  et  depots  d't-pargne,  non  compris  les  comptes  des  banques  AtrangAres. 

14  Okonomisk  Revue.  14  Non  compris  les  certificats  or  et  argent.  14  Depots  des  banques  affiliAes  au  systAme 

de  la  reserve fAdArale  (Member  Banks  of  Federal  Reserve  System);  non  compris  les  dApdts  d'Etat.  *’  Banque 

d’Angleterre  et  billets  de  banque  en  circulation.  44  Neuf  banques  de  virement.  14  Statist.  44  Banque  du 

Japon  et  billets  d’Etat.  ,l  Quatorze  banques  de  virement.  **  Finanstidande . |e  i«  du  mois  suivant. 

**  Total  des  billets  en  circulation.  *4  La  fin  de  janvier  1920  = 100. 
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Tableau  L. 

BILLETS  EN  CIRCULATION.  PRIX  DE  GROS  ET  DEPOTS  COMMERCIAUX. 
POURCENTAGE  DES  MOUVEMENTS  DEPUIS  19x9. 


Pays 

1919 

1920 

1921 

1922 

31  dec. 

31  mars 

30  juin 

30  sep. 

31  d£c. 

31  mars 

30  juin 

30  sep. 

31  d£c. 

31  mars 

30  juin 

Egypte  

Billets 

IOO 

89.0 

73-9 

68.3 

59-4 

545 

49-7 

55-3 

56.2 

51-1 

45-i 

Prix  1 

IOO 

106.3 

91.8 

94.0 

74.8 

57-2 

52.2 

55-3 

53-5 

48.1 

437 

Billets  2 

IOO 

17.9 

91.6 

95-1 

97-8 

87.2 

843 

81.6 

88.1 

75-5 

73-o 

Canada  

Depots  3 

IOO 

IOI.O 

103.5 

107.0 

105.4 

102.2 

101.6 

98.1 

96.7 

93-4 

91-5 

Prix  4 

IOO 

108.1 

108.2 

IOI.2 

90.0 

81.5 

75-i 

72.1 

71-5 

69.9 

69.4' 

Billets  3 

IOO 

93.8 

91.7 

94-9 

99-3 

95-9 

91.4 

93-8 

97-0 

79-7 

75-6 

Suisse 

Billets  3 

(100) 

(96.6) 

(92.0) 

(94-5) 

(97-7) 

(80.3) 

(76.1) 

Prix  6 

(100) 

(87.6) 

(75-1) 

(77-2) 

(73  8) 

(68.4) 

(67.8) 

Billets 

IOO 

99-2 

98.4 

104.3 

101  6 

95-9 

90.8 

89.8 

84.0 

83.7 

78.2 

Su£:de 

Depots  7 

IOO 

100.8 

102.2 

102.5 

101.9 

104.6 

103.5 

102.7 

97.2 

97-5 

94-3 

Prix  8 

IOO 

III. 7 

II5-5 

114.2 

94-3 

74-8 

68.8 

57-4 

54-3 

5i-7 

51-7 

Billets 

IOO 

100.0 

91.9 

87.8 

87.8 

87.8 

90.5 

87.8 

89.2 

89.2 

85.1 

Depots  9 

IOO 

105-9 

126.3 

109.3 

109.3 

116.1 

116.9 

122.0 

117.8 

113.6 

108.5 

Billets  10 

IOO 

99-4 

102.4 

92.9 

106.7 

108.0 

93-8 

95-9 

98.7 

97.2 

81.5 

Australie  .... 

Depots11 

IOO 

100.4 

I07-4 

106.3 

107.7 

II3-5 

114.2 

II3-3 

110.6 

111-7 

II5-5 

Prix  1 

IOO 

105.9 

118.1 

116.3 

99-8 

91.9 

82.0 

81.2 

74-9 

74.2 

78.9 

Billets  12 

IOO 

99.1 

97. 1 

105.3 

108.4 

95-4 

94- 1 

93-6 

92.3 

86.8 

86.8 

! Norvege  .... 

Depots  13 

IOO 

100.9 

104.3 

102.4 

104.7 

102.4 

99-8 

99-3 

99-9 

95-9 

94.6 

Prix  14 

IOO 

109.0 

118.6 

132.0 

II7-I 

96.9 

91.3 

89.1 

835 

74-5 

71.4 

Billets  13 

IOO 

IOI.I 

103.4 

108.2 

IIO. I 

99-3 

92.7 

88.1 

86.3 

80.4 

88.3 

Etats-Unis  . . . 

Depots  16 

IOO 

105.3 

105.3 

104. 1 

102.4 

97-9 

96.3 

94-9 

97-7 

99-7 

107.6 

Prix  1 

IOO 

104.9 

109.0 

101.3 

80.3 

69.5 

63-7 

63.2 

62.8 

63-7 

67-3 

Billets  17 

IOO 

98.0 

104.6 

104.3 

108.4 

102.4 

97-7 

94-7 

97-6 

91.0 

89.9 

IiRoyaume-Uni  . . 

Depots  18 

IOO 

103.3 

106.0 

100.7 

103.8 

104.0 

106.8 

102.6 

103.1 

Prix  19 

IOO 

III-3 

108.7 

105.7 

88.1 

75-4 

66.2 

63-5 

56.8 

56.7 

57-6 

Billets  20 

IOO 

85.6 

84.9 

78.6 

96.4 

77.6 

81.6 

85.1 

103.8 

85.9 

90.3 

I.i  Japon 

Depots  21 

IOO 

101.3 

97.8 

931 

96.7 

97.8 

102.6 

102.0 

102.6 

99-4 

99-7 

Prix 

IOO 

111.4 

85.9 

79-9 

71-3 

66.2 

66.6 

71.7 

72.6 

69.6 

68.4 

Danemark  . . 

Billets 

IOO 

107.2 

108.2 

114.3 

II3-9 

105.7 

IOI.4 

98.4 

96.3 

91.2 

90.4 

Prix  22 

IOO 

— 

112.6 

117.1 

100.3 

79-4 

74-4 

59-4 

52.4 

52.4 

52.9 

Indes  anglaises  . 

Billets  23 

IOO 

95-4 

89.8 

86.2 

88.2 

90.9 

93-9 

97-5 

94-3 

95-6 

96.2 

Prix24 

IOO 

90.8 

94-5 

95-4 

82.6 

80.3 

81.7 

85.8 

82.6 

83-5 

839 

Billets 

IOO 

100.2 

101.3 

105.2 

IOI.7 

103.1 

IOO.4 

99.6 

97-9 

95-3 

96.7 

1 Prance  ..... 

Depots  23 

IOO 

IIO. 4 

107.2 

Prix 

IOO 

131.2 

116.6 

124,4 

102.9 

85.1 

76.9 

81.4 

77.1 

72.7 

76.9 

Pour  les  notes,  voir  les  pages  l et  liii. 
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Tableau  L {suite.) 

BILLETS  EN  CIRCULATION.  PRIX  DE  GROS  ET  ®£K>TS  COMMERCIAUX 
POURCENTAGE  DES  MOUVEMENTS  DF.PUIS  19*9  (*••**'' 


Pays 

31  die. 

3i  m«r» 

30  juin 

3°iept| 

31  Ate 

3i  nur» 

jojnin 

30  sept 

3ld*C  | 

5l  IMIS 

30  juin 

Billets 

100 

101.8 

97  3 

997 

103.8 

100.4 

96.0 

964 

98.* 

798 

970 

97-9 

Pays-Bas  .... 

Depots  *» 

IOO 

107.1 

563 

3*7 

Prix 

100 

99-4 

103.1 

100.9 

82.1 

66.0 

64.2 

633 

580 

Billets  *• 

IOO 

113.8 

III.3 

106. 3 

1088 

no  0 

103.8 

988 

AFRIQUE  DU  SUD  . 

EWpAts  " 

IOO 

101.9 

100.3 

96.6 

96.2 

92.6 

87  7 

866 

86.1 

86.1 

5*9 

Prix 

IOO 

103.9 

108.2 

104,0 

87.7 

77* 

699 

64  3 

61  0 

395 

Billets  *• 

IOO 

106.8 

108.2 

104. 1 

1137 

106.8 

1082 

97  3 

102.7 

102.7 

1000 

N'OUVELL  E-  Z t L A N D E 

D#pdts»» 

IOO 

111. 2 

1197 

116.4 

108.6 

103.5 

99* 

95  * 

89.7 

886 

90.8 

Prix  * 

IOO 

1 10.3 

112.1 

117.8 

116.8 

III  8 

107.3 

105.5 

IOI  .2 

964 

93« 

Espagne  .... 

Billets 
Prix  * 

IOO 

IOO 

100.1 

102.3 

IOI.I 

107.0 

106.4 

106.1 

111.9 

105.2 

110.0 

90.6 

108.2 
»7  3 

1098 
»5  9 

109  7 
85.9 

108  0 
83  • 

107.2 

836 

Billets  *° 

IOO 

98.1 

108.3 

114.2 

1 18.6 

**3  4 

no  1 

no.  t 

1158 

109.9 

108, 

ITALIE  

Depots  •* 

IOO 

113.8 

120.3 

116.2 

130.4 

141.I 

142.8 

*47  * 

*44  3 

*3*  7 

*37  0 

Prix 

IOO 

131.6 

138  * 

*43-3 

>43  3 

132.0 

ill  3 

126  8 

130.0 

i 116.6 

**7  3 

Argentine  .... 

Billets 

IOO 

108.6 

115.8 

115.8 

115.8 

1158 

115.8 

1158 

II58 

113.8 

1158 

Depdts  ** 

IOO 

101.8 

118.4 

121. 1 

120.3 

118.5 

119  5 

119  l 

**74 

1133 

l*j  1 

BrAsil  

Billets 

IOO 

100.0 

100.6 

lot. 7 

105.7 

107.6 

110.5 

1190 

119.3 

112.1 

117.6 

DApdts  ’• 

IOO 

103.5 

IO9.2 

1 12.0 

112.0 

117.0 

121.1 

**4  » 

128.2 

Cmu 

Billets 

IOO 

98.0 

115.5 

108.4 

120.7 

1*1-3 

131  1 

*3*  * 

1293 

119  3 

117.9 

Finlande  .... 

Billets 

IOO 

II  1.6 

IO7.3 

115.8 

1 193 

*3*  3 

1*4  5 

126.0 

no  6 

128.2 

1222 

Depdts  ** 

IOO 

101.0 

IO4.2 

108.6 

106.8 

**M 

115.6 

112.9 

i 111.9 

1 16.4 

118.5 

GrAce 

Billets" 

IOO 

101.2 

100.9 

107.7 

109. 1 

1 16.0 

127.2 

148.4 

156.4 

867 

123.6 

Billets 

IOO 

105.6 

IIO.4 

119.8 

1308 

127.6 

1277 

1298  '54  0 

' *3*  9 

*3®  1 

Belgique  .... 

Billets 

(IOO) 

(97  5) 

(97  6) 

(992) 

(102  5)  (100  8) 

(99  5) 

Prix  “ 

(IOO) 

(840) 

(78  8) 

(740) 

[ (7*  7) 

Bulgarie 

Billets 

IOO 

109.8 

II9.2 

120.9 

117.4 

112.6 

1 10.5 

**9  5 

126.5 

130.7 

* 3J  0 

Prix* 

IOO 

158.0 

156.8 

*77-7 

205.1 

2090 

144.1 

150  8 

184  8 

196.1 

2089 

Portugal 

Billets 

IOO 

107.8 

120.5 

*437 

164.7 

*7«* 

*75* 

180.6 

*949 

204.3 

2*9  7 

Billets  « 

IOO 

1 18.8 

136.1 

151  * 

162.6 

160.0 

168.9 

188  8 

*44  7 

279.6 

3599 

Allemagne  . . . 

Depots" 

IOO 

158.4 

286.2 

Prix  * 

IOO 

213.0 

172.2 

186.7 

*79  4 

166.7 

170  2 

*57  6 434  5 

1 677  0 

8760 

Polocne.  — Pourcentage  des  fluctuations  dcs  prix  de  gros  depuis  septembre  lyn  30  septembre  1921 
100;  31  ddcernbre  1921  = 94.8;  31  mars  1922  » 122,3;  30  juin  1922  — 145.7- 
Pour  les  notes  voir  les  pages  L et  Uli. 


Les  pays  ont  ete  classes  d’apres  i'importance  de  la  reduction  de  leur  circulation  mccetaine. 
Comme,  pour  la  plupart  des  pays,  on  ne  peat  encore  disposer  des  chi  tires  des  depots  a la  fin  du 
troisieme  trimestre  de  1922,  il  n’est  pas  possible  de  mettre  a jour  le  tableau  ci-dessus  pour  la 
periode  posterieure  au  30  join  dernier.  Comme  il  a deja  ete  expose  plus  haut.  il  y aeu.  depuis 
la  fin  de  19x9,  reduction  de  la  circulation  fiduciaire  dans  14  des  pays  maiticonfe  et  un  resserre- 
ment,  apres  one  nouvelle  periode  d'expansion,  dans  cinq  d entre  eux.  Les  prix  ont  baisse  dans 
17  des  21  pays  pour  lesquels  les  nombres  indices  sont  donnes,  tandis  quite  ont  augments?  en  Bul- 
garie,  en  Allemagne  et  en  Polcgne  En  Tfatie,  le  mouvement  a ete  et  continue  a etre  irregulier. 
Parmi  les  17  pat's  dans  lesquels  les  prix  ont  baisse,  stmt  compris  la  X ouvelle-Zelande  et  l'Espagne . 
Dans  le  premier  de  ces  deux  pays,  remission  des  billets  de  banque  est  restee  relanvement  stable, 
avec  une  legere  tendance  a decroitre,  tandis  qne  dans  le  second,  une  contraction  qnelque  peu 
tardive  a commence.  Toutefois,  en  Nouvelle-Zelande.  il  est  largement  fait  usage  du  cheque  et 
le  chifEre  des  depots  a,  par  consequent,  one  signification  particulierement  importante.  On  re- 
marquera  qne  la  Nouvelle-Zelande  est  un  des  tres  rares  pays  dans  lesquels  la  diminution  des 
depots  ait  ete  snperienre  a la  diminution  de  la  circulation  fiduciaire  et  que  c est  le  seal  pat's 
dans  lequel  cette  reduction  a ete  pins  marquee  que  le  mouvement  de  baisse  des  prix 

Le  mouvement  de  baisse  des  prix  a considerablement  varie  d un  pat's  a i autre,  mais  dans 
les  neof  Etats  ou  la  baisse  a ete,  an  total,  la  pins  serieuse,  il  y a une  similitude  frappante  au  point 
de  vue  de  la  periode  de  temps  necessaire  pour  aboutir  a une  diminution  de  40  ' En  Egypte. 
au  Japon  et  aux  Pays-Bas,  cette  diminution  a demande  a pen  pres  exactement  tme  annee  : 
aux  Etats-Unis  et  en  Suede,  ix  et  12  mois;  en  France.  12  a 13  mois:  dans  le  Royaume-Uni 
(The  Economist),  13  mois:  au  Danemark,  10  a 11  mois  et  dans  l’Afrique du  Sud,  14  a 15  mois. 
D’autre  part,  dans  certains  cas,  la  chute  des  prix  a pris,  pour  des  periodes  plus  court es.  l aliure 
d un  desastre.  Ainsi,  an  Japon,  les  prix  ont  baisse  de  23  ' , entre  mars  et  join  192c : aux  Etats- 
Unis,  de  24  °0  entre  novembre  et  fevrier  1920:  en  Egypte,  de  32  e entre  novembre  1920  et 
fevrier  1921;  aux  Pays-Bas,  de  34%  entre  octobre  1920  et  mars  1021:  en  Suede,  de  25  ’ , entre 
novembre  1920  et  fevrier  1921.  Etant  donne  rinterdependanee  economique  actnelle.  il  etait 
done  extremement  difficile,  pour  un  pays  quelconque.  par  ses  propres  forces  et  sans  recourir  a 
l’inflation,  de  resister  a la  baisse  des  prix  — pour  les  petits  Etats.  il  y avait  impossibilite  absolue, 
Depuis  le  dernier  trimestre  de  1921,  toutefois,  la  baisse  des  prix  s'est,  dans  la  plupart  des  pays, 
sensiblement  ralentie  et,  dans  certains  cas,  a fait  place  a un  mouvement  ensens  eon  train?;  mais, 
dans  le  Royaume-Uni  et  en  Suede,  on,  ainsi  qu’en  Egypte,  les  prix  sont  deja  tombes  au-dessous 
de  la  moitie  des  prix  maxima,  le  mouvement  de  baisse  ne  semble  pas  encore  termine. 

La  reduction  de  la  circulation  fiduciaire  a ete,  pour  ainsi  dire,  dans  tons  les  cas.  notable- 
ment  moins  rapide  et  moms  violente  que  la  baisse  des  prix  — en  Egypte  settlement  elle  a depasse 
le  50  %.  Quant  a la  diminution  des  depots,  ainsi  qu  on  pouvait  s'y  attendre.  elle  a ete  moins 
sensible  que  celle  de  la  circulation  monetaire.  La  Finlande.  1'Afrique  du  Sud  et  la  Nouvelle- 
Zelande  font  exception  a la  regie  generale. 

Ainsi  que  les  tableaux  precedents  permettent  de  le  constater.  les  pays  qui  y sont  etudies 
tendent  a former  des  groupes  assez  nettement  definis,  selon  la  mesure  dans  laquelle  ils  se  sont 
remis  des  suites  de  la  guerre.  On  ne  saurait  peut-etre  indiquer  plus  clairement  les  caracteristiques 
de  cette  tendance  qu'en  dormant  les  corns  de  change  des  diverses  monnaies.  Le  tableau  suivant 


Suite  des  notes  au  Tableau  L: 

Six  banques  commercial es.  Billets  en  circulation  dans  T Union  seulement.  i:  Non  compris  les  depots 

d’Etat  et  d’epargne.  i&  Moyennes  trimestiielles.  Six  banques:  non  compris  les  depots  d'Etat.  Trois 
banques  d’emission  et  du  Tresor.  S1  Trois  banques  commercialese,  v compris  les  correspondants.  ss  Depots 
d’or  et  de  papier,  non  compris  la  Banque  Xationale  d’Argentine-  ss  Xon  compris  la  Banque  du  Bresil. 
54  Y compris  les  depots  d’epargne  des  banques  commercialese  35 Voir  la  page  xlv.  ss  Auden  nombre-indice 
ofiaciel.  *T  Reichsbank,  banques  pritees  demission^  boos  demprunt  et  billets  du  Tresor.  iS  Sept  banques  A 
Berlin. 
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indique  le  prix  du  dollar  evalue  dans  les  monnaies  des  pays  qui  ont  it*  etudes  id.  A la  fin  de 
1919,  1920,  1921  et  septembre  1922,  en  pourcentage  de  sa  valeur  au  pair. 


TABLEAU  M. 

POUKCENTAGE  DU  PRIX  DU  DOLLAR  COMPARATIVEMEXT  A SOX  PRIX  AU  PAIR 


Pays 

1919 

31  d6cembre 

1920 

31  d^cembre 

1921 

31  dteembrc 

1922 
30  juin 

1922 

30  septembre 

Canada  . . . 

IO8.5 

H6.5 

IO7.5 

IOI.X 

100.1 

Suede 

124.6 

136.5 

109.0 

IO38 

IOI.3 

Suisse  .... 

108.2 

1254 

997 

IOI.3 

102.5 

Japon  .... 

99.O 

98.6 

103.0 

1037 

IO3.O 

Pays-Bas  . . . 

IO7.2 

130.0 

1 10.9 

IO3.8 

IO3.5 

Royaume-Uni  . 

129.3 

1393 

II7-5 

IO9.4 

IO9.7 

Argentine  . . 

98.I 

119.6 

124.9 

1 14.0 

*153 

PliROU  .... 

99.9  ‘ 

124.9 

137- 1 

121.8 

120.5 

Espagne  . . . 

997 

148.0 

I3M 

123.0 

1259 

Danemark.  . . 

138.9 

181.1 

137-9 

123.7 

126.9 

Chili 

103. 1 

1485 

192.5 

165.2 

I47.O 

Norvege  . . . 

131  4 

181.0 

175-2 

1570 

159  4 

In  des  anglaises* 

105.2 

183.4 

169.8 

164.7 

166.7 

France  

209.5 

325-6 

2485 

219.6 

2517 

Brasil  .... 

114.8 

2151 

249  5 

23 2.2 

2527 

Belgique  . . . 

209.0 

308.4 

258  « 

2343 

266.4 

Italie 

2559 

5519 

438  6 

3874 

450.5 

Tch£coslovaquie 

1,013.0 

1.7497 

1.638.1 

1.053-4 

566.1 

Grece 

126.3 

255-4 

467  5 

502.8 

620.8 

Finlande  . . . 

5937 

786.9 

1,010.8 

879.9 

884  3 

S.  H.  S 

402.1 

653-2 

1,267.8 

1.396.6 

1.525  4 

Roumanik  . . . 

603.0 

M84.3 

2.440.4 

2.9257 

2.879.5 

Bulgarie  . . . 

771.8 

1.707  9 

2,692.5 

2.629.6 

3.022.6 

Allemagne  . . 

1,156.8 

1.734  1 

4.654  9 

7.257  2 

34,856.6 

Hongrie  . . . 

3.972-2* 

10,060.6 

I3.6I73 

18,587.2 

45.6557 

POLOGNE  . . . 

1.985  1 

13,182.6 

76.837.0 

97.984.O 

190,263.6 

Autriche  . . . 

3.377-0 

7.449-3 

53.309.8 

291,120.7 

1.447.2857 

Les  pays  ont  £te  classes  d’apres  la  valeur  de  leur  monnaie.  Ilya  lieu  d'observer,  toutefois, 
que  bien  que  l’ordre  adopte  permette  de  dresser  un  tableau  interessant,  il  peut  dans  certains 
cas  provoquer  des  erreurs,  car  les  pantos  qui  ont  6t 6 admiscs  pour  certains  des  Etats  d' Europe 
agrandis  ou  nouvellement  cr&s,  tels  que,  par  exemple,  laTch&oslovaquic.n'onten  r&ilit^  qu’un 
caractdre  purement  historique  et  convent ionnel.  Dans  les  cas  de  cc  genre,  les  modifications  des 
cours  d’une  annee  a l’autre  sont  plus  importantes  que  l’ordrc  definitif. 


Moycnne  de  mars  1920. 

Bas£  sur  la  aouvelle  parite  &xee  le  2 f6vner  1920. 
Fin  d’avril  1920. 


Le  progres  effectivement  realise  est  peut-etre  parfois  plus  important  qu’iln’apparait.  Alors 
qu’a  la  fin  de  1920,  le  dollar  faisait  prime  de  plus  de  15  % sur  toutes  les  autres  devises,  a l’excep- 
tion  de  celle  du  Japon,  cette  prime,  au  3me  trimestre  de  1922,  etait  devenue  inferieure  a 5%  pour  les 
devises  de  cinq  pays  et  a 10  % pour  les  devises  de  six  pays.  En  outre,  la  valeur  de  la  couronne 
tchecoslovaque  a augmente,  depuis  lafinde  1920  jusqu’en  septembre1922.de  68%;  la  peseta  espa- 
gnole  de  15% ; les  couronnes  norvegienne  et  danoise  respectivement  de  12  et  30  % ; les  francs 
fran£ais  et  beige  de  23  et  14  % et  la  lire  italienne  de  18  %.  Si  l’on  ajoute  que  le  pouvoir  interieur 
d’achat  du  dollar  a lui-meme  augmente  de  15  % au  cours  de  cette  periode  et  qu’il  a done  fallu 
que  les  autres  pays  s’efforcent  d’atteindre  un  niveau  non  pas  fixe,  mais  constamment  ascendant, 
il  est  clair  que  le  resultat  est  notablement  plus  important  que  ne  l’indiquent  les  differences  entre 
les  cours  du  dollar  aux  differentes  dates. 

D’autre  part,  la  valeur  de  la  drachme  est  actuellement  d’environ  1 /3  de  sa  valeur  en  1920 ; 
la  valeur  du  leu  un  peu  plus  de  la  moitie  et  celle  du  dinar  sensiblement  au-dessous  de  la  moitie 
de  leur  valeur  en  1920,  tandis  que  le  mark  polonais  conserve  a peu  pres  1 /15  de  sa  valeur  ante- 
rieure,  le  mark  allemand  moins  de  1 /20  et  la  couronne  autrichienne  environ  1 /200.  Dans  le  cas 
de  ces  quatre  derniers  pays,  toutefois,  les  mouvements  les  plus  importants  sont  ceux  qui  se  sont 
produits  dans  les  derniers  12  mois.  Ainsi,  tandis  que  le  dollar  valait,  par  rapport  au  mark  polonais, 
hi. 914  en  octobre  1921  et  190.264  en  septembre  1922,  le  change  allemand  passait  de  3.470  a 
34.856  entre  ces  deux  dates;  la  valeur  du  dollar  a done  augmente  d’un  pbu  plus  de  70  % dans  le 
cas  du  mark  polonais  et  d’un  peu  plus  de  1.000  % dans  le  cas  du  mark  allemand. 


XII. 


XIV.  « Dans  les  pays  ou  il  n’existe  pas  de  banques  centrales  demission,  il  devrait  en  etre  cr^ee  une,  et  si 
pour  sa  fondation,  il  fallait  recourir  aux  capitaux  etrangers,  cela  pourrait  impliquer,  sous  une  forme  ou  une 
autre,  un  controle  d’ordre  international ». 


Depuis  l’adoption  de  cette  resolution,  des  mesures  ont  ete  prises,  a peu  pres  dans  le  monde 
entier,  pour  realiser  la  centralisation  et  la  coordination  des  systemes  bancaires  nationaux. 

Le  Gouvernement  lituanien  a cree,  en  aout  dernier,  une  Banque  centrale,  en  vue  d’etablir 
un  systeme  monetaire  stable.  Cette  banque  aura,  seule,  le  privilege  d’emettre  des  billets  pendant 
une  periode  de  vingt  ans  et  sera  le  banquier  du  gouvernement. 

Plus  recemment,  une  nouvelle  Banque  centrale  demission  a £te  etablie  en  Lettonie.  Cette 
banque  ne  peut  accorder  d’avances  a l’Etat  que  contre  dep6t,  par  celui-ci,  d’une  partie  de  ses 
reserves  d’or  ou  d’effets  etrangers.  L’emission  de  billets,  autres  que  des  certificats  or,  est 
limit  ee  k 150  millions  de  lats  et  une  reserve  or,  variant  selon  la  quantite  de  billets  en  circu- 
lation, doit  6tre  maintenue.  Les  billets  sont  echangeables,  sur  demande,  contre  de  l’or,  une 
nouvelle  monnaie  or  ayant  ete  etablie  en  meme  temps  sur  la  base  de  1 lat  pour  1 franc  or.  La 
banque  a commence  ses  operations  le  ier  novembre  1922. 

En  Australie,  ofi  il  existait  deja  une  Banque  du  Commonwealth,  le  droit  d’emettre  des 
billets  de  banque  australiens  a ete  transfere,  au  30  novembre  1920,  de  la  Tresorerie  au  nou- 
veau service  d’emission  de  la  dite  banque.  L’actif  et  le  passif  du  service  du  Tr^sor  charge  de 
l’emission  des  billets  ont  ete  en  consequence  transferes  a la  Banque. 

Dans  le  Dominion  de  l’Afrique  du  Sud,  la  « Central  Reserve  Bank  »,  creee  en  1920  en  vue 
d’enlever  aux  etablissements  bancaires  existants  le  droit  d’emettre  des  billets,  a effectivement 
commence  ses  operations  de  banque  d’emission  le  ier  juillet  1922. 


Dans  l’Amcrique  du  Sud,  tjois  nouvelltfs  banques  centrales  <>nt  on-  < m«-N  par  iiMautre  legis- 
lative pendant  1’arfnee  courante,  en  Colombie,  au  Paraguay  et  au  IVrou.  La  nuuveUe  • Banca 
de  la  Republica  »,  en  Colombie,  est  en  partie  Itablissement  prive  et  en  partie  institution  d fctat. 
Le  capital  est  foumi  moitie  par  l’Etat  et  moitie  par  des  particulicrv  Le  Cons^il  de*> diaecteurs 
comprend  sept  membres  $ont  trois  nomm^s  par  l'Etat.  La  banque  a.  seule,  le  droit  d t{mrti|e 
des  billets  remboursables  en  or  et  1 vue. 

La  nouvelle  banque  cr^ee  au  Perou,  en  execution  d’une  loi  votive  au  commencement  tic  mars 
dernier,  a ete  constitute  en  « Federal  Reserve  Bank  »,dont  la  moititdu  capiUi*tctknint  souscrite 
par  les  banques  qui  en  sont  membres.  Seules.  les  actions  posscdtes  par  les  banqucs  afliltcsdannent 
le  droit  de  vote.  La  banque  est  autoriste  a recevoir  des  dtp6ts  des  banques  actionnaires  et  des 
institutions  d’Etat,  tant  locales  que  centrales,  a escompter  les  efllets  dc  commerce  endossts 
par  les  banques  actionnaires  et  k cffectuer.  dans  certaincs  limites,  des  operations  de  change. 
En  mtme  temps,  elle  a seule  le  droit  d’emettre  des  billets,  rempla^ant  ainsi  la  • Junta  de  Vi^- 
lancia » qui  avait  tte  organiste  par  les  principales  banques  peruviennes  pendant  la  guerre,  en 
vue  de  remission  et  de  la  surveillance  dqs  cheques  en  circulation.  La  • Caja  de  Depositoa  y Con- 
signaciones »,  organiste  de  la  mtme  manitre  pendant  la  guerre  par  les  principales  banques  du 
Ptrou  pour  recevoir  les  dtpdts  du  gouvemement  et  taire  k ce  demier  des  avances,  a tgalrment 
ttt  absorbte  par  la  Reserve  Bank. 

Au  Paraguay,  une  loi  votte  en  mai  demier  a institue  une  Banque  nationale  demission. 
Cette  nouvelle  banque  est  destinee  a absorber  la  Banque  agricole  ct  le  Bureau  des  Changes 
(Oficina  de  Cambios)  et  son  capital  est  en  partie  constitul  par  I’actif  de  ces  deux  institutions. 
La  banque  a le  droit  d’emettre  des  billets  centre  certaines  reserves  specifiees  et  doit  canstituer 
un  fonds  de  conversion  destine  a assurer  la  stabilisation  definitive  dr  la  monnaie  Aux  termes 
de  Particle  12  de  la  loi,  il  est  interdit  de  conscntir  au  gouvemement  des  prtts  de  passant  20  % 
du  capital  de  la  Banque. 

Dans  l’Amerique  centrale,  la  Rlpubliquc  de  San  Salvador  a institue  une  nouvelle  Banque 
centrale  d’emission,  par  une  loi  approuvee  k la  fin  de  juin  1921.  Cette  loi  fixe  le  capital  <le*!a 
banque  a 10  millions  de  dollars  americains  et  la  banque  a le  droit  d’emettre  des  billets  jusqu'k 
concurrence  d un  montant  double  du  capital  verse.  Ces  billets,  en  couvcrture  desquels  doit  etre 
conservee  aux  Etats-Unis  une  reserve  de  50  %,  sont  remboursables  en  or  des  Etats-Unis  ou  en 
traites  k vue  sur  San  Francisco. 

GENfeVE,  novembre  1922. 


Aft. 


Afrique  du  Sud 


I.  — MESURES  BUDG'fiTAIRES. 
Chemins  de  jer  et  ports  exclus. 


i.  Dans  quelle  mesure  les  depenses  ordinaires  (y  compris  le  service  de  la  dette)  ont  ete  couvertes  par 
les  recettes  ordinaires. 

Exercice  1920-1921. 

Recettes  ordinaires. 

£ 29.676.185 

Exercice  1921-1922 

28.863.169 
460. ooo1 


£ 29.323.169  30.225.276 

2.  Ldfareduction  des  credits  affectes  aux  armements. 

Les  depenses  relatives  a la  defense  nationale  en  1920-1921,  couvertes  par  les  recettes 
ordinaires,  s’elevent  a £1.264.710.  Les  depenses  relatives  a la  defense  nationale  en  1921-1922, 
couvertes  par  les  recettes  ordinaires,  s’elevent  a £1.340.049. 

Les  chiffres  de  l’exercice  1921-1922  auraient  subi  une  reduction  d’environ  £ 250.000  s’il 
ne  s’etait  produit  des  troubles  dans  le  Witwatersrand  en  mars  1922. 

En  1920-1921,  le  service  de  la  defense  nationale  a depense  une  somme  de  638.000  livres 
sterling,  prelevee  sur  le  compte  « Emprunts  »,  dont  260.000  livres,  en  vue  d’augmenter  le  capital 
prevu  pour  le  compte  « Magasins  generaux»;  la  difference  consiste  principalement  en  sommes 
depensees  pour  les  soldats  demobilises. 

Cet  article  de  depenses  est  tombe  a 101.000  livres  sterling  en  1921-1922. 


1 Portion  de  l’excedent  de  recettes  de  l’exercice  financier  1919-1920,  portae  au  compte  des  recettes  du 
present  exercice. 


Depenses  ordinaires. 
£ 30.075.715 
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3.  Proportion  de  depenses  extraordinaire  improductivcs. 

II  n’existe  pas  de  dgpenses  extraordinaires  improductivcs. 

4.  Proportion  de  deponses  extraordinaire  productive s. 

Leseul  article  de  depenses.  couvert  par  les  recettes  ordinaires,  que  Ton  pui*e  consider 
corame  depenses  productives  se  rapporte  aux  postes,  t£16graphes  et  telephones.  Les  depenses 
(moins  l’amortissement  des  expenses  de  capital  et  certains  services  gratuits)  atteignent  en  1920- 
1021,  £3.345.225  et,  en  1921-1922,  £3.234.000;  pour  les  mimes  annies,  les  recettes  atteignent 
respectivement  £2.785.138  et  £2.892.225  (non  compris  les  services  postaux  cffectudsgratuitei^nt 
pour  le  compte  des  autres  administrations). 

5.  La  politique  suivie  par  le  Gouvermmenl  pour  la  remuneration  de  fondionnaires.  en  consiquemef 

de  variations  du  cout  de  la  vie.  et  le  risultats  de  cette  politique  sur  la  situation  budgetaire 

Les  indemnity  de  cherti  de  vie  accordies  aux  fonctionnaires  ont  cessi  au  31  diccrabre 
1921.  En  1920-1921.  les  expenses  inscrites  sous  ce  titre  s’ilevaient  k £1.770.000;  en  1921-1922, 
elles  ne  figurent  que  pour  755.000  livres. 

6.  Existence  de  subside  alimentaires  et  autre  subside,  pour  le  charbon  et  autre  matures  pry  mires. 

En  1920-1921,  le  Gouvemement  de  1' Union  a effectud  dcs  expenses  nettes,  imputable* 
au  compte  « Emprunts  » pour  un  chifire  de  £1.069.000.  destinies  k l’achat  et  k la  distribution  de 
farine.  Les  recouvrements  effectuds  en  ce  qui  concerne  ces  dipenses  ont  atteints  430.000  livres 
sterling  en  1921-1922.  On  estime  que  la  transaction  se  chiffrera  par  unc  perte  de  £600.000. 

7.  Credits  de  ch&mage. 

En  1920-1921.ee  chapitre  atteint  £153  000  contre  £417.000  en  1921-1922. 

8.  Situation  ftnancibre  de  entreprise  publiques. 

(a)  Poste,  telegrapher  et  UUphone.  Le  service  des  postes  n'est  p»s  exploitd  sipariment. 
Si  l’on  tient  compte  des  services  gratuits  rendus  aux  autres  administrations  et  vice  versa,  1'exer- 
cice  1920-1921  accuse  un  dificit  de  £634.000. 

On  ne  dispose  pas  encore  des  chiffrcs  relatifs  k 1921-1922,  mais  le  rdsultat  pour  cette^nie 
ne  differera  probablement  pas  beaucoup  de  celui  de  l'exercice  de  l’annde  prfcddente. 

(b)  Ohemins  de  /«-  et  ports  1920-1921.  Sexploitation  des  chemins  de  fer  et  des  ports  accuse 
cette  annde  un  ddficit  net  de  901. 210  livres  sterling.  Si  Ton  met  k part  48.480  livres  sterling  pour 
le  fonds  de  retraite  et  100.000  livres  sterling  pour  ameliorations  et  si  on  ajoute  4 cette  sommt  le 
solde  ddbiteur  report  d de  l'exercice  precedent,  le  solde  ddbiteur  total  du  compte  « Kevenus  • 
s’dldve  k 2.598.833  livres.  On  ne  dispose  pas  encore  des  chiffres  relatifs  k l’exercice  1921-1922. 

9.  Creation  de  nouveaux  impdts. 

1920-1921.  Impdts  douaniers.  Imp6t  sur  le  sucre.  Augmentation  de  1 sh.  par  100  livres, 
faisant  passer  l’impftt  de  5 sh.  k 6 sh.  Imp6t  sur  le  thd.  Augmentation  de  I penny  par  livre, 
faisant  passer  l’imp6t  de  5 pence  & 6 pence. 

Impdts  de  consommation : Sucre  1 sh.  par  100  livres.  Par  contre,  l'imp6t  douanier  sur  les  e Acts 
d’habillement,  les  lain  ages  et  articles  de  coton  a passd  de  25  % ad  valorem  k 20  %. 
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Recettes  du  Service  des  Posies : Relevement  du  tarif  des  lettres,  qui  passe  de  i penny  par 
y2  once  a i penny  y2  par  once.  Relevement  du  tarif  des  telephones.  Relevement  du  tarif  des 
telegrammes,  qui  passe  de  i sh.  pour  12  mots  a 1 sh.  3 pour  12  mots. 

1921-1922.  Douanes  et  accises: 

Spiritueux  importes.  — Augmentation  de  7 sh.  6 par  gallon  etalon. 

Spiritueux  de  V Union.  — Augmentation  de  2 sh.  6 par  gallon  etalon. 

Bieres.  — Augmentation  de  2 pence  par  gallon  pour  les  bieres  de  densite  normale.  Aug- 
mentation de  1 penny  par  gallon  pour  les  bieres  d’une  densite  inferieure  a la  normale. 

T abacs  y compris  cigarettes.  — Augmentation  de  1 sh.  par  livre. 

Cigares.  — Augmentation  de  2 sh.  6 par  livre. 

Recettes  postales : 

Lettres.  — Portees  a 2 pence  par  once. 

Journaux.  — Excedent  au-dessus  de  2 livres  taxes  au  tarif  des  colis  post  tux. 


Impot  sur  le  revenul  — On  a introduit  diverses  modifications  au  systeme  de  reduction  des 
impdts  destinees  a produire  un  chiffre  de  recettes  plus  eleve. 

L’impot  normal  sur  les  societes  est  passe  de  1 sh.  a 1 sh.  6 par  livre  sterling. 

Les  societes  privees  sont  imposees  comme  des  individus,  mais  sans  aucune  exoneration  de 
droit. 

Surtaxes.  — La  surtaxe,  qui  anterieurement  etait  de  1 sh.  plus  autant  de  1 /2.ooomes  d’un 
penny  que  la  somme  a taxer  contient  de  livres,  passe  a 1 sh.  par  livre  sterling  et  autant  de  1 /5oomes 
d’un  penny.  La  taxe  maximum  passe  de  3 sh.  k 5 sh.  par  livre. 

L’ exoneration  de  £ 2.500  varie  selon  une  echelle  mobile  dans  la  proportion  d’une  livre  par 
livre,  au-dessus  de  la  somme  de  2.500  livres,  au  lieu  de  10  sh.  par  livre. 

L'impot  du  timbre  sur  differents  documents  subit  egalement  une  legere  augmentation. 

10.  Moyen  de  se  procurer  des  fonds  par  des  emprunts,  soit  a)  des  emprunts  a long  terme;  b)  des 
emprunts  a court  terme  en  mar  die  decouvert;  c)  des  emprunts  contractes  aupr'es  des  banques 
centrales  et  tendant  a augmenter  I’inflation. 

Le  Gouvernement  de  1’ Union  emploie  trois  methodes  differentes  pour  se  procurer  des 
fonds  par  emprunts,  selon  le  moment  et  selon  1’ occasion : 

a)  Des  emprunts  a long  terme  sont  contractes  a Londres  et  dans  l’Afrique  du 
Sud;  depuis  quelques  annees,  on  a coutume  d’ avoir  recours  a un  emprant  local  «on 
top  »,  de  fa$on  a absorber  tous  les  capitaux  disponibles  dans  l’Afrique  du  Sud. 

b)  On  vend  egalement  des  bons  du  Tresor  a Londres  et  dans  l’Afrique  du  Sud. 
Les  bons  du  Tresor  negocies  a Londres  sont  vendus  au  prix  du  marche,  et  on  peut  se 
procurer  ceux  qui  sont  mis  en  vente  dans  l’Afrique  du  Sud  a des  tarifs  fixes  a echeance 
de  6,  9 et  12  mois. 

c)  Depuis  la  creation  de  la  Banque  de  Reserve  de  l’Afrique  du  Sud,  en  juin  1921,  le 
Gouvernement  de  l’Union  a emprunte  directement,  de  temps  a autre,  certaines  sommes 
a cette  banque. 
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11.  L'influence  des  emprunts  grangers  et  de  la  balance  du  commerce  exUriemr. 

Le  total  des  emprunts  condus  hors  du  tenitoire  de  l'Union  s’devait  a 3 millions  de 
♦ livres  sterling  en  1920-1921  et  k 8 millions  en  1921-1922. 

12.  La  repercussion  des  finances  communales  el  provinciales  sur  le  budget  de  VEtai. 

Les  administrations  provinriales,  a la  date  du  31  mars  1922.  ont  re^u  du  Gouveme- 
ment  de  l’Union  des  subventions  Igales  au  chiffre  de  leurs  d£pe  rises,  en  sorte  que  toute  augmen- 
tation de  d^penses  provindales,  couverte  par  des  reccttes  provindales,  entralne  regalement  une 
augmentation  de  subventions.  # 

Le  31  mars  1922  a vote  un  amendement  a la  loi,  par  lequel  le  chiffre  des  subventions 
que  le  Gouvernement  de  l’Union  peut  accorder  a ete  restreint  de  far;on  a ne  jamais  depasser 
de  plus  de  3 %,  pour  une  ann^e  donnee,  le  chiffre  de  la  subvention  de  l‘ann£e  prfcedente 


II.  MESURES  MONETAIRES. 


I.  Expansion  ou  contraction  de  la  circulation  fiduciaire. 

Les  chiffres  suivants  indiquent  le  montant  de  la  circulation  des  billets  et  des  dlpdts  dans 
les  banques  de  l’Union  de  l’Afrique  du  Sud,  aux  dates  indiqu^es  d-dessous: 


Au  31  mars  1920 
■ • 1921 

> • 1922 


Circulation 
dea  Mllett. 

£ 9. Oil. 222 
8.870.416 
8.296.839 


IWf*» 

£ 94  ^7- 758 
76.Oi4.805 
7O.l67.456 


2.  Influence  des  defienses  de  l' Elat  sur  la  circulation  monetaire 

L’accroissement  des  d^pe rises  e Reduces  par  le  Gouvernement  pour  les  services  cou verts 
par  des  emprunts  et  les  defidts  qui  rtsultent  de  ( exploitation  des  chcmins  de  fer  et  des  ports 
ont  contribue,  sans  aucun  doute.  k emptcher  une  reduction  plus  forte  des  credits  et  de  la  monnaie. 


3.  Amortissement  de  la  dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation. 
La  dette  flottante  k la  fin  de  diaque  exerdee  financier  s’devait : 


Au  31  mars  1920 
> a 1921 
• • 1922 


£ 

i 15.417.858 
k 20.248.397 
k 16.322.012 


Ces  chiffres  sont  relativement  considerables,  mais,  etant  donne  le  taux  deve  de  l intertt, 
la  penurie  des  capitaux  disponibles  pour  des  placements  permanents,  it  n’a  pas  scmbie  prudent 
de  proceder  au  remboursement  de  ces  sommes. 
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4.  Rapports  entre  I’Etat  et  la  Banque  centrale  d’ emission. 

Depuis  le  mois  de  juin  1921,  c’est  la  banque  centrale  qui  detient  les  soldesen  especes  des 
autres  banques.  Cette  institution  n’a  commence  remission  des  billets  qu’au  mois  d’avril  1922. 
A ce  jour  (9  mai),  le  Gouvernement  doit  a la  banque  £ 2.200.000.  Cette  somme  represente  l’unique 
avoir  de  la  banque  sous  forme  d’escompte,  d’emprunts  ou  de  placements. 

5.  Restrictions  des  credits  soil  ati  moyen  du  taux  de  V inter et  oil  par  toutes  autres  mesures. 

II  semble  que  les  banques  aient  exerce  une  discrimination  plus  grande  dans  1’ octroi  de 
credits  par  suite  des  exigences  strictes  de  la  Loi  de  1920  « Currency  and  Banking  Act »,  relative 
au  minimum  de  reserves  en  especes.  La  proportion  d’encaisse  especes  par  rapport  au  passif  de 
l’Union  s’est  amelioree,  elle  a passe  de  7,3  % au  31  mars  1920  a 17,9  % au  31  mars  1922.  Les  pre- 
miers de  ces  chiffres  comprennent  uniquement  des  pieces  de  monnaie  et  des  lingots,  les  seconds 
comprennent  7.118. on  livres  de  depots  bancaires  a la  banque  centrale.  La  proportion  en  especes 
de  la  banque  par  rapport  au  passif  etait  au  31  mars  1922  de  72,5  %.  L’embargo  place  sur  Impor- 
tation de  l’or  et  l’inconvertibilite  des  certificats  or  demeurent  en  vigueur  et,  par  consequent, 
le  taux  du  change  n’a  pas  contribue  a restreindre  l’octroi  des  credits. 

6.  Existence  de  tout  controle  artificiel  des  changes  avec  details  sur  le  caractere  et  les  effets  de  pareille 

mesure. 

L’embargo  sur  l’exportation  de  l’or  et  l’inconvertibilite  des  certificats  en  constituent 
1’unique  mesure  artificielle  de  controle. 

7.  Causes  et  effets  de  la  deflation. 

La  deflation  qu’accusent  la  monnaie  et  le  credit  peut  6tre  attribuee  en  tres  grande  partie  a la 
baisse  des  prix  et,  a un  degre  inferieur,  a la  necessity  d’ameliorer  les  reserves  en  especes. 


III.  MESURES  COMMERCIALES. 

1.  L’aholition  ou  l’ etablissement  de  prohibitions  d’ importation  ou  d’ exportation  ou  de  licences 
speciales;  V abolition  ou  V abaissement  de  droits  d’ entree  ou  de  sortie,  etc. 

Importation.  — Conformement  aux  pouvoirs  qui  lui  sont  conferes,  aux  termes  de  la  loi 
« Public  Welfare  and  Moratorium  Act  1914  » amendee  par  la  loi  37  de  1917  et  la  loi  38  de  1920, 
qui  demeurent  en  vigueur  jusqu’au  ier  juillet  1922,  le  Gouvernement  interdit  l’importation, 
sauf  sous  licence,  des  articles  suivants: 

a)  Bottines  et  souliers  d’occasion1; 

b)  Sucre,  sauf  le  sucre  provenant  des  plantations  situees  dans  la  province  portu- 
gaise  de  Mozambique  et  importe  dans  la  province  du  Transvaal  de  l’Union 1 ; 


1 II  n’est  delivre  aucun  permis  d’importer  des  bottines  ou  des  souliers  d’occasion  ; en  ce  qui  concerne 
le  sucre,  l’octroi  des  licences  est  restreint  k de  faibles  quantity  de  certaines  sortes  de  sucre.  Pour  l’annie 
se  terminant  le  31  ddccmbre  1921,  la  quantite  totale  de  sucre  imports,  autre  que  le  sucre  de  Mozambique, 
atteignait  un  poids  de  350.000  livres,  dont  la  valeur  £tait  de  £ 8.000. 
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c)  Souliers  et  bottines  (i  de  neuf).  Conf  ornament  a la  proclamation  N®  84 
du  mois  de  mai  1921,  1’importation  des  bottines.  dcs  souliers  ou  pantoufles  en  ruir,  ou 
dont  la  partie  principale  est  en  cuir,  est  interdite.  sauf  sous  licence,  et  les  mesures  a 
prendre  en  application  de  ladite  proclamation  sont  celles  exposes  dans  la  note  gou* * 
vemementale  N°  868  du  mois  d’octobre  1921. 

Exportation.  — L’exportation 

a)  De  dechets  m^talliques ' ; 

b)  De  sucre,  ainsi  que  toutes  autres  marchandises  dont  le  prix  est  contr 6W.  est 

interdite,  sauf  sous  licence.  ; / 

c)  Pieces  d'or*,  or  en  barre,  bijouterie  d'or:  les  banques  seules  sont  autorisees  k 
exporter  l’or  en  barre  (or  qu’elles  re^oivent  des  mines).  Quant  aux  monnaies  d or, 
l’exportation  est  soumise  a la  loi  de  1921  « Currency  and  Banking  Act ». 

d)  Pieces  d’argent:  il  n est  d&ivr6  des  permis  d’exportation  que  pour  des  quan- 
tity restreintes. 

Comme  on  l’a  d£j&  indique  plus  haut,  le  moratorium  prend  fin  au  i®r  juillet  1922,  mais 
£tant  donn£  que  le  Gouvemement  a annonc<$  son  intention  dc  contrftler  1‘importation  des  bottines 
et  des  souliers,  et  comme  il  pourrait  se  decider  <fgalement  a continuer  d’exercer  un  contrftle  sur 
l’importation  du  sucre,  il  lui  faudra  prendre  des  mesures  avant  cette  date  pour  obtenir  1 autorit# 
n^cessaire. 

2.  L'existence  ou  la  suppression  d un  traitement  differentiel  du  commerce  Stranger. 

Aucune  discrimination  au  point  de  vue  des  prix  n’existe  dans  la  legislation  de  I'Union, 
& moins  qu’on  ne  considdre  comme  telle  les  pouvoirs  conMres  aux  termes  de  la  Section  9 de  la  loi 
26  de  1914,  dont  ci-dessous  le  texte: 

« En  cas  d’importation  de  marchandises  dans  le  territoire  de  I'Union  dans  des 
conditions  telles  qu’il  devient  difficile  de  determiner  la  valeur  dc  ces  marchandises, 
en  vue  d'etablir  les  droits  dont  elles  doivent  etre  frappees: 

« a)  soit  que  ces  marchandises  ne  soient  pas  vendues  pour  etre  utilises  ou 
consommees  dans  leurs  pays  d'origine  ou  de  production ; ou 

« b)  soit  que  ces  marchandises  soient  simplcment  donnees  cn  location,  ou 
que  le  droit  d’en  faire  usage,  mais  non  le  droit  de  les  posseder.  fasse  l'objet 
d’une  vente  ou  d'un  don; 

« c)  soit  que  les  droits  imposes  k ces  marchandises  ne  puissent  etre  fixes  d'une 
fa^on  certaine  ou  ne  permettent  pas,  pour  d'autres  causes,  d'appreder  exacte- 
ment  la  valeur  de  ces  marchandises ; 

« d)  soit  que  ces  marchandises  soient  generalement  ou  exclusivement  vendues 
par  des  agents  ou  k des  agents,  ou  obtenues  par  souscription ; 

« e)  soit  que  ces  marchandises  soient  vendues  ou  import ^es  dans  des  condi- 
tions special es  ou  particuli&res, 

• le  commissionnaire  est  en  droit  de  fixer  la  valeur  de  ces  marchandises  pour  Itablir 
les  droits  qu'elles  doivent  payer  et  la  valeur  ainsi  fixle  deviendra,  k moins  de  stipula- 


1 Aucun  permis  n'est  d*livre  en  vue  d'exporter  des  d*chet»  m*talliques,  et  en  ce  qui  coocerne  les 
licences  d'exportation  du  sucre,  elles  sont  exclusivement  accord ^e*  k l' Association  suenire  du  Natal,  qui 
comprend  des  planteurs,  des  broyeurs,  des  raffineurs  et  des  vendeurs  de  sucre.  En  ce  qui  coocerne  lee  autre* 
articles  dont  le  prix  est  contrdU,  les  licences  sont  accord*es  sans  difficult*. 

* II  n’est  d*livr*  aucun  permis  d’exporter  des  pieces  d'or  se  trouvant  en  la  possession  de  particuliers  sur 
le  territoire  de  I’Union. 
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tions  contraires  et  sous  reserve  du  droit  d’appel  au  ministre,  la  valeur  selon  laquelle 
les  droits  imposables  a ces  marchandises  devront  6tre  calcules  et  pergus.  » 

3.  La  conclusion:  a)  de  conventions  commerciales  ; b)  de  conventions  sur  les  transports. 

II  existe  un  accord  douanier  entre  l’Union  et  la  Rhodesie,  aux  termesduquelilest  declare 
qu’il  y aura  entre  les  deux  pays  un  libre  echange  des  marchandises  cultivees,  produites  ou  manu- 
factures sur  les  territoires  respectifs  des  parties  contractantes,  et  qu’en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises importees,  chacune  des  parties  a 1’ accord  est  autorisee  a percevoir  les  droits  de  douane 
sur  les  dites  marchandises  consommees  sur  leurs  territoires  respectifs.  Les  versements  a effectuer 
relativement  a ces  droits  ont  ete  fixes  selon  la  base  etablie  apres  accord  mutuel. 

La  Convention  de  1909  entre  le  Transvaal  et  la  Mozambique  contient  differentes  dispositions 
relatives: 

a)  Aux  tarifs  des  chemins  de  fer; 

b)  A la  main-d’ oeuvre  indigene; 

c)  Au  commerce,  etc. 

De  meme,  en  ce  qui  concerne  les  conventions  de  transports,  il  existe  dans  la  loi  26  de  1914 
sur  le  tarif  douanier  « Customs  Tariff  Act  » des  dispositions  relatives  aux  marchandises  importees 
en  transit  a travers  le  territoire  de  1’ Union. 


Le  ier  juin  1922. 


Argentine 


Les  mesures  adoptees  par  la  Conference  de  Bruxelles  ne  presen  tent,  on  grande  partie,  que 
peu  d’importance  materielle  pour  la  Republique  Argentine  qui,  pendant  la  guerre  mondiale, 
etant  restee  neutre,  n’a  souffert  de  ses  consequences  economiques.  dans  ses  multiples  aspects,  que 
d’une  manure  indirecte  et  i un  degre  relativement  benin.  De  la  sorte,  de  nombrcux  facteurs, 
qui  ont  revfttu  une  importance  essentielle  pour  la  Conference  de  Bruxelles,  n'cn  ont  pa*  eu  et  n cn 
ont  gu£re  pour  la  Republique  Argentine.  Neanmoins,  les  consequences  economiques  et  fmancieres 
de  la  guerre  s’y  font  sentir  dairement  et  jouent  un  rdle  assez  important  dans  revolution  du  pays 
depuis  l’annee  1914. 


i.  Evolution  des  recettes  et  des  d£penses. 

Les  droits  de  douane  d’importation  et  d’exportation  (ces  demiers  ayant  ete  crt*es  pendant  la 
guerre),  etant  donne  le  systeme  des  finances  nationalcs,  foumissent  la  moitie  environ  de  tous  les 
revenus  de  la  nation.  Or,  comme  le  rendement  des  dits  droits  est  sujet  k de  fortes  oscillations, 
enjelation  avec  le  montant  du  commerce  exterieur,  c’est-4-dire  dans  ses  rapports  avec  la  situa- 
tion economique  mondiale,  le  boudage  du  budget  national  depend  en  premier  lieu  de  1‘etat  econo- 
mique  general  du  pays  et  de  ses  echanges  commerciaux.  L'autre  moitie  des  revenus  est  fournie 
par  les  impdts  sur  la  consommation  et  son  rendement  augmentc  ou  diminue  pour  les  m^mes  causes, 
mais  k un  degre  moindre.  Cette  influence  immediate  de  la  situation  economique  generale  sur  les 
finances  nationales  apparait  surtout  dans  le  rendement  des  impdts  de  1'annee  1920,  oil  le  mou- 
vement  economique  et  le  commerce  international  eurent  une  intensite  non  encore  atteinte  depuis 
la  guerre  et  enregistrdent  un  volume  inconnu  jusqu'alors,  spedalement  en  ce  qui  regarde  1' impor- 
tation. Le  commerce  total  de  cette  ann£e-la  se  chiffre  par  1.979  millions  de  piastres  or,  dont  935 
millions  pour  l’importation  et  1.044  millions  pour  1 'exportation.  En  1’annee  1919,  qui  alors  marqua 
aussi  un  record  dans  le  commerce,  l’echange  total  accusa  1.687  millions  de  piastres  or  (656  mil- 
lions pour  l'importation  et  1.031  millions  pour  l'exportation). 

Cette  evolution  a eu  pour  consequence  une  augmentation  des  revenus,  provenant  des  droits 
d’importation  et  d’exportation,  pendant  1’annee  1920,  et  comme  les  impdts  sur  la  consommation 
fournirent,  k leur  tow,  un  resultat  tr&s  satisfaisant,  l’ensemble  des  revenus  passa  de  368,4  mil- 
lions en  1919  k 481,4  millions  de  piastres  papier  en  1920,  soit  une  difference  de  plus  de  113  mil- 
lions de  piastres  papier.  Les  droits  sur  l’importation  atteignirent  x6o  millions  de  piastres  papier 
contre  111  millions  en  1919,  les  droits  sw  l’exportation  s’eievfcrent  & 96,8  millions  contre  68,3  mil- 


1 Rapport  prfoentd  par  M.  C.  A.  Tornquist,  dtl^guc  k La  Conference  de  Bruxelles. 
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lions  de  piastres  papier  en  1919  et  les  impots  sur  la  consommation  se  chiffrerent  par  91,6  millions 
contre  80,3  millions  de  piastres  papier  en  1919. 

Par  suite  du  resultat  satisfaisant  des  revenus  principaux,  les  recettes  effectives  de  l’annee 
1920  depasserent  les  recettes  prevues  au  budget  de  70,4  millions  de  piastres  papier  et  l’annee 
budgetaire  put  se  solder  par  un  boni  de  9 millions  de  piastres  papier,  malgre  de  nombreux  debours 
non  prevus  au  budget  et  qui  furent  autorises  en  reunions  du  Conseil  des  ministres  et  par  des  lois 
speeiales  (72,7  millions  de  piastres  papier). 

Quant  a l’exercice  1921,  on  n'en  a pas  encore  publie  le  rendement  des  impots,  ni  non  plus  le 
montant  des  depenses,  mais  on  peut  avancer  que  la  balance  en  sera  peu  favorable,  etant  donne 
que  la  situation  economique  generate  precaire  a fait  diminuer  les  ressources  diverses,  particulie--- 
rement  celles  qui  proviennent  des  droits  de  douane. 

La  Republique  Argentine  fait  dans  son  budget  une  place  modique  k l’organisation  de  sa 
defense.  Son  armee  et  sa  marine,  suivant  en  cela  le  developpement  general  du  pays,  evoluent 
d’une  fagon  reduite.  Comme  elle  est  restee  neutre  pendant  la  guerre  et  que  sa  situation  geogra- 
phique  et  politique  ne  l’a  pas  obligee  a prendre  des  precautions  militaires,  le  budget  de  sa 
defense  n’a  pas  ete  grossi  pendant  les  deux  derniers  lustres  et  il  s’est  maintenu,  en  consequence, 
a un  niveau  toujours  raisonnable,  qui  n’a  jamais  depasse  20  % des  depenses  totales  de  l’annee. 

Les  legeres  augmentations  enregistrees  dernierement  au  chapitre  des  depenses  de  l'armee 
et  de  la  marine  ont  ete  occasionnees  en  grande  par  tie  par  la  politique  de  fixation  d’un  salaire 
minimum  suivie  par  le  Gouvernement  national  ces  dernieres  annees. 

Depenses  extraordinaires  improductives.  — Tels  sont  les  debours  relatifs  aux  travaux  publics 
qui,  en  general,  ne  fournissent  pas  de  benefice  immediat  dans  les  pays  neufs  comme  le  notre. 
Leur  valeur  a plutot  un  caractere  indirect,  parce  que,  par  suite  de  travaux  de  cette  nature,  le 
pays  progresse,  se  peuple,  sa  vie  devient  plus  intense,  sa  production  augmente,  son  commerce 
grandit  et  ses  echanges  se  multiplient. 

Le  montant  des  debours  pour  travaux  publics,  prevu  au  budget,  varie  suivant  les  annees ; son 
pourcentage  par  rapport  au  budget  total  du  pays  oscille  entre  20  et  25  pour  cent  environ.  Les 
depenses  reelles  effectuees  de  ce  chef  sont  loin,  en  general,  d’atteindre  le  pourcentage  precite, 
parce  que  beaucoup  de  travaux  autorises  se  prolongent  et  les  depenses  y relatives  sont  supportees 
par  plusieurs  exercices,  ou  encore  parce  que  les  fonds  necessaires  qui,  en  grande  partie,  sont  fournis 
par  1’ emission  de  titres,  ne  peuvent  rentrer,  ainsi  qu’il  est  arrive  frequemment  ces  dernieres  annees. 

Depenses  ordinaires  productives.  — II  n’en  existe  pas,  en  realite,  au  budget  national  argentin, 
du  fait  que  toutes  les  entreprises  productives  de  1’ administration  publique  fonctionnent  d’une 
fa5on  autonome  et  se  subviennent  a elles-memes.  Telles  sont  la  Banque  de  la  nation  argentine, 
la  Banque  hypothecate  nationale,  les  chemins  de  fer  de  l’Etat  et  l’importante  exploitation 
des  gisements  petroliferes  nationaux  de  Comodoro  Rivadavia  et  de  Plaza  Nuincul,  dont  1’ admi- 
nistration unique  vient  d’etre  confiee  a une  nouvelle  direction  generale  qui  fonctionnera  sous  le 
controle  immediat  du  ministre  d’ agriculture  de  la  nation. 

La  politique  sociale  et  economique  suivie  par  le  Gouvernement,  specialement  en  ce  qui  regarde 
la  remuneration  des  fonctionnaires,  a ete  ces  dernieres  annees,  constamment  favorable  a la  classe 
ouvriere,  et  cette  politique  se  fit  sentir  parfois  a tel  point  que  le  rendement  de  la  production  aurait 
pu  6tre  mis  a l’epreuve. 

L’ amelioration  des  traitements  du  personnel  de  l’Administration  publique  a fait  beneficier 
presque  exclusivement  les  classes  les  plus  subalternes  du  personnel  de  l’Administration  publique. 
L’on  est  alle  tres  loin  a ce  sujet,  du  fait  de  l’introduction  au  budget  national  du  systeme  de 
salaire  minimum,  qui  pourra  avoir  une  repercussion  defavorable  sur  les  finances  nationales  parce 
que,  dans  la  suite,  l’on  a augmente  cette  base  minimum  d’une  fagon  arbitraire.  Les  consequences 
de  cette  maniere  de  proceder  se  feront  sentir  seulement  maintenant  ou  il  va  se  produire  un  mou- 
vement  retrograde  des  recettes  nationales. 


Cette  politique  du  Gouvernement  de  la  nation  s'est  au&si  fait  jour  dans  les  mesures  adoptees 
en  vue  de  combattre  la  hausse  des  prix  des  principaux  articles  de  consommation.  Sans  compter 
les  defenses  d’exporter  certaines  matiires  premieres,  on  en  trouve  une  preuvc  edatante  dans  le 
droit  additionnel  sur  l'exportation  du  ble  et  de  la  farine,  qui  a iti  de  4et5  piastres  papier  respec- 
tivement  par  quintal  (loi  N°  11014).  Les  fonds  obtenus  de  ce  chef  ont  iti  appliquis  par  le  Gouver- 
nement, conformiment  k la  loi.  k la  diminution  des  prix  des  dits  produits  destines  k la  consom- 
mation interne  et  ont  atteint  des  chiffres  tris  importants  (en  1920:  46  millions  de  piastres  papier). 

A part  cela,  il  n’y  a pas  eu  de  subsides  alimentaires,  ni  de  credits  de  chAmage. 

Au  sujet  de  la  situation  financier t da  chemins  de  fer  de  l Elat  (ceux-ci  viennent  au  dernier 
rang  parmi  les  chemins  de  fer  argentins,  par  leur  importance),  Ton  peut  dire  que,  d’une  fa^on 
genirale,  ils  se  suffisent  k eux-mimes.  II  en  va  de  mime  du  service  des  postes  et  tiligraphes, 
administre  par  la  nation.  Par  contre,  les  tiliphones  sont  entre  les  mains  dVntreprises  particu- 
liires. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  il  n’a  pas  it  i crii  de  nouveaux  impdts,  quotque,  ces 
demiires  annees,  le  vote  d un  imp6t  sur  lerevenu  ait  paru  inevitable.  Le  rrndement  des  imp6ts 
existants,  qui  a iti  plus  ilevi  pendant  les  derniers  exercices,  a ditermini  la  remise  de  la  creation 
de  1’impAt  sur  le  revenu. 

L’Etat  se  procure  des  fonds  par  le  moyen  d'rmprunts  d court  terme.  et  cela,  soil  moyennant 
l’escompte  de  lettres  du  Trisor  par  les  banques  privies  du  pays,  ou  moyennant  des  avances 
consenties  par  les  banques  de  i’itranger  pour  un  dilai  d un,  deux  ou  trois  ans.  Limission  des 
billets  est  un  recours  absolument  inapplicable  en  Argentine,  parce  qu  elle  s’effcctue  invariable-  - 
ment  et  uniquement  en  ichange  d'or,  conformiment  k la  loi  de  conversion. 

La  question  de  la  repercussion  des  finances  communales  et  pr  ovine  tales  sur  le  budget  de 
VEtat  est  sans  importance  pour  1'Argentine.  La  raison  en  est  que  les  provinces  sont  autonomes. 
politiquement  et  finandirement  parlant,  et  que  leur  situation  hnandire  n'a  pas  affecti  le  dive- 
loppement  des  finances  nationales. 

Il  faudrait  en  excepter,  cependant,  la  mesure  prise  demierrment  par  les  provinces,  en  vertu 
de  laquelle  ont  iti  soumis  aux  imp6ts  internes  de  consommation  les  mimes  produits  que  le 
Gouvernement  avait  greves  depuis  tris  longtemps,  produits  qui  constituent  une  source  tris 
important c de  revenus  nationaux.  La  consiquence  en  a iti  une  surimposition  tris  lourde  des  dits 
produits  de  consommation,  qu’il  faudra  abandonner  t At  ou  tard. 


II.  SITUATION  MONETAIRK. 


Ce  point  ne  comporte  pas  de  grands  diveloppements.  Com  me  je  l’ai  dija  dit,  limission  des 
billets  s’effectue  et  s’est  toujours  effectuie  invariablement,  conformiment  k la  loi  de  conversion 
qui  l’autorise,  au  fur  et  i mesure  de  la  livraison  d'or.  Il  n'y  a jamais  eu  d’exception.  La  situation 
monitaire  argentine  est  done  la  plus  saine  possible.  Il  n’y  a pas  eu  inflation,  ni,  en  consiquence, 
diflation.  La  circulation  monitaire  a ivolui,  depuis  1899,  proportionneUement  i 1’or  entri  k la 
Caisse  de  Conversion,  et  cet  or  constitue  la  garantic  des  billets  qui  circulent,  en  son  lieu  et  place. 
Le  stock  d’or  s’ilive  a ce  jour  a 480  millions  de  piastres  or, qui  reprisentent  une  garantie  supi- 
rieure  k 80  % de  la  circulation  totale,  y compris  les  monnaies  de  nickel  et  de  cuivre. 


II 


III.  COMMERCE  INTERNATIONAL. 


Aucune  mesure  n’a  ete  prise  par  la  Republique  Argentine  sur  ce  point,  qui  ait  change  sa 
situation  d’avant-guerre.  Une  defense  d’exportation  portant  sur  quelques  produits,  tels  que  le 
ble,  le  sucre,  les  metaux,  etc.,  a ete  provisoirement  decre tee,  dans leseul  but  d’en  conserver  dans 
le  pays  les  quantites  necessaires  a la  consommation  interne.  La  liberte  et  l’egalite,  accordees  a 
toutes  les  nations  qui  ont  eu  des  relations  commerciales  avec  l’Argentine  avant  la  guerre,  ont 
subsiste  pendant  la  guerre  et  subsistent  encore  aujourd’hui.  II  y aurait  peut-etre  lieu  de  men- 
tionner  que,  ces  demiers  temps,  quelques  droits  d'exportation  ont  ete  supprimes,  etant  donne  la 
forte  baisse  des  prix  des  produits  respectifs  et  la  difficulte  toujours  grandissante  qu’il  y a a 
pouvoir  trouver  des  debouches  pour  ces  produits  ou  matieres  premieres  sur  le  marche  interna- 
tional, par  suite  surtout  de  la  restriction  de  la  consommation  mondiale. 


Le  18  juillet  1922. 


Australia 


I.  MESURES  BUDGETAIRES. 


I.  Dans  quelle  mesure  Us  dipenses  ordinaires  (y  compris  U service  de  la  detie)  ont  Mi  couverles  par . 
Us  receUes  ordinaires. 

Au  30  juin  1920.  l'encaisse  du  Tnfsor  du  Commonwealth  s’Olevait  k 5.724.806  livres  sterling, 
representant  1’excOdent  des  recettes  sur  les  dOpenses  au  cours  des  annOes  antOricurcs. 


A la  fin  de  l*exercice  clos  le  30  juin  1921.  les  recettes  £ 

etaient  de 65.517.608 

et  les  dispenses  ordinaires,  y compris  le  service  de  la  dette, 

s’Olevaient  k 64.624.087 


laissant  un  excedeut  de £ 893.521 


Au  cours  de  l'exercice  clos  le  30  juin  1922.  les  recettes 

Etaient  de 64.897.046 

et  les  depenses  ordinaires,  y compris  le  service  de  la  dette, 

s’01evaient4 65.106.949 


accusant  en  apparence  un  deficit  de  £ 209.903 


Toutefois,  il  y a lieu  de  remarquer  que  ce  deficit  Otait  couvert  par  les  excOdents  reports 
des  exercices  prOcOdents. 

Les  provisions  budgetaires  pour  l’exercice  se  terminant  au  30  juin  1923.  sont  les  suivantes: 


Recettes 59.568.250 

DOpenses 62.273.693 

DOficit  pour  l’annee £2.705.443 
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Cette  fois  encore,  il  y a lieu  de  noter  que  le  deficit  sera  couvert  par  l’excedent  des  recettes 
reportees  des  annees  anterieures.  En  fait,  ce  deficit  une  fois  couvert,  il  restera  encore  au  Tr^sor 
un  excedent  de  recettes  s’elevant  a £ 3.702.981. 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  le  Gouvernement  de  l’Australie  s’est  dument  conforme  au  prin- 
cipe  etabli  par  la  Conference  de  Bruxelles.  En  d’autres  termes,  le  Gouvernement  a reduit  les 
depenses  courantes  ordinaires,  y compris  le  service  de  la  dette,  a un  chiffre  qui  peut  etre  couvert 
par  les  recettes  ordinaires. 

2.  La  reduction  des  credits  affectes  aux  armements. 

Les  credits  affectes  aux  armements  se  repartissent  toujours,  pour  ce  qui  concerne  le  Com- 
monwealth, en: 

a)  Depenses  relatives  a la  grande  guerre, 

b)  Depenses  ordinaires  affectees  a la  defense  de  l’Australie. 


Au  cours  de  l’exercice  clos  le  30  juin  1921,  l’arriere  des 

depenses  relatives  a la  grande  guerre  s’elevait  a ...  1-595-955 

Les  previsions  budgetaires  pour  l’exercice  clos  le  30  juin 

1923,  indiquent  pour  le  m£me  chapitre  une  somme  de . 504.396 

Les  depenses  ordinaires  affectees  a la  defense  de  l’Australie 

atteignaient  pour  l’exercice  clos  le  30  juin  1921  . . . 5.664.216 

etpourl’anneesuivante 6.310.717 

Pour  l’exercice  clos  le  30  juin  1923,  les  previsions  budge- 
taires sontde  4.854.141 


La  reduction, qui  atteint  la  somme  d’environ  1.500.000  livres  sterling, provient  des  economies 
volontairement  realisees  par  le  Gouvernement,  en  application  des  principes  de  la  Conference  de 
Washington. 

On  peut  done  dire  que  le  Gouvernement  australien  a reduit  d’une  fa<jon  rigoureuse  le  budget 
des  armements,  dans  la  mesure  ou  cette  reduction  est  compatible  avec  le  maintien  de  la  securite 
nationale. 

3.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  improductives. 

Le  Commonwealth  d’Australie  n’a,  dans  son  budget,  aucune  depense  extraordinaire  unpro- 
ductive. 

5.  La  politique  suivie  par  le  Gouvernement  pour  la  remuneration  des  fonctionnaires,  en  conse- 
quence des  variations  du  cout  de  la  vie,  et  les  resultats  de  cette  politique  sur  la  situation  budgetaire. 

Les  traitements  et  autres  conditions  d’emploi  des  fonctionnaires  des  administrations  publi- 
ques  sont  fixes,  en  Australie,  par  une  Cour  d’arbitrage  qui  a releve  les  traitements  des  fonction- 
naires en  compensation  du  cout  eleve  de  la  vie.  Le  relevement  autorise  jusqu’ici  a toujours  pris 
la  forme  de  sommes  fixes  accordees  pour  une  periode  indefinie  et,  jusqu’a  present,  ces  allocations 
supplementaires  n’ont  ete  ni  supprimees  ni  meme  reduites.  Il  n’est  pas  douteux  que  le  Gouverne- 
ment, lorsqu’il  le  jugera  opportun,  demandera  a la  Cour  d’arbitrage  de  supprimer  ou  de  reduire 
ces  allocations,  afin  de  les  faire  correspondre  a la  diminution  du  prix  de  la  vie.  Il  en  ressort  que 
1’ augmentation  des  traitements,  comme  d’ailleurs  la  diminution  probable  qui  s’effectuera  quel- 
que  jour,  ne  depend  pas  automatiquement  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  d’un  nombre  index  etabli 
par  des  statisticiens.  Cette  politique  a eu  pour  consequence  budgetaire  d’augmenter  considera- 
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blement  Ies  sommes  inscrites  au  chapitre  des  traitements.  Toutefois,  elles  n’ont  pas  necessity  la 
creation  d’impdts  nouveaux. 

6.  Existence  de  subsides  alitnentaires  el  autres  subsides  pour  le  char  bon  et  autres  ntaltfres 

premises. 

En  Australie,  le  Gouvernement  n’accorde  aucun  subside  pour  le  pain.  Ies  denrtes  alimen- 
taires,  le  charbon  ou  autres  produits. 

7.  Credits  de  chdmage. 

Aucun  credit  de  ch6mage  ne  figure  au  budget  de  I'Australie.  On  pourrait  peut-etre  com- 
prendre  sous  ce  titre  les  « indemnity  de  rapatriement  • accorctees  aux  soldats  demobilises,  en 
attendant  qu’ils  aient  trouve  un  emploi  civil.  Ces  indemnity  n'ont  4li  versees  qur  pendant  une 
periode  trds  courtc  apres  la  demobilisation  et  ont  maintenant  entiirement  cessl. 


8.  Situation  financier e des  entreprises  publiques. 

Les  chemins  de  fer  les  plus  importants  de  I’Australie  sont  gir^s  par  les  different*  Elats  du 
Commonwealth.  En  general,  ces  demiers  s’efforcent  d’etablir  le  tarif  des  voyageurs  et  celui  des 
marchandises  de  fa^on  a laisser  aux  administrations  de  chemins  dc  fer  une  marge  de  recettes 
suffisante  pour  couvrir  les  frais  d’entretien,  ainsi  que  les  intents  k verser  sur  le  capital.  Au  coura 
de  la  guerre,  il  n’a  iti  apporte  aucune  derogation  k ce  principe.  En  1920.  les  recettes  nettes  des 
chemins  de  fer  des  Etats  (deduction  faite  des  frais  d’cxploitation)  et  aient  le*  suivantes: 


Nouvelles  Galles  du  Sud 3.512.863 

Victoria 2.166.060 

Queensland 636.758 

Australie  meridionale 719.180 

Australie  occidental 291.403 

Tasmanie 115.986 


Total 


£ 7-44*-*SO 


Les  recettes  nettes  donnees  ci-dessus  represen  tent,  par  rapport  au  capital  engage,  dans  la 
construction  du  reseau,  les  pourcentages  suivants: 


Nouvelles  Galles  du  Sud 

Victoria 

Queensland 

Australie  meridionale 

Australie  occiden  tale 

Tasmanie 

Total  pour  tous  les  Etats 

Etant  donne  que  1’interet  a verser  par  les  Gouvemements 
des  Etats  sur  les  emprunts  pour  la  construction  des 

chemins  de  fer  s’eievait  en  1920  a 

et  que  le  montant  net  disponible  pour  le  service  des 
interets  (deduction  faite  des  frais  d'exploitation) 

s’eievait  k 

il  en  ressort  que  les  chemins  de  fer  des  Etats  accusaient 
un  deficit  de 


4*43  % 
3*72  % 
1*59% 
3.76% 

1.61% 

% 

3*38% 


£ 926.196 

£ 7 .442 .250 
£ 1.826.946 


On  peut  esperer  que  ce  deficit  disparaitra  a l’avenir,  quand  le  prix  des  produits  et  la  remune- 
ration des  services  diminueront  et  quand  les  regions  nouvelles  que  ces  chemins  de  fer  sont  appeles- 
a ouvrir  commenceront  a se  peupler. 

Le  Gouvernement  du  Commonwealth  est  proprietaire  du  Chemin  de  fer  Transcontinental,, 
ainsi  que  de  quelques  autres  lignes  de  peu  d’importance.  Actuellement,  l’exploitation  de  ces 
chemins  de  fer  est  deficitaire,  les  recettes  brutes  pour  1920  etant  de  315.757  livres  sterling  et 
les  depenses  d'exploitation  s’elevant  a 417.637  livres  sterling.  II  ne  faut  pas  s’attendre  a ce  que 
ces  chemins  de  fer  soient  en  mesure,  d’ici  quelques  annees,  de  servir  un  interet.  Toutefois,  a 
mesure  que  la  population  s’accroit,  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur  le  Chemin 
de  fer  Transcontinental  permettra  sans  doute  de  realiser  des  benefices. 

Ces  deficits,  relativement  peu  importants,  encourus  par  l’exploitation  des  chemins  de  fer 
du  Commonwealth  et  des  chemins  de  fer  des  Etats,  sont  couverts  a l’aide  du  produit  des  impots. 
C’est  la  une  mesure  qui  semble  justifiee  dans  une  nation  jeune,  obligee  d’encourir  des  depenses. 
dans  l’interet  du  developpement  du  pays.  Les  sommes  depensees  pour  les  chemins  de  fer  seront, 
sans  aucun  doute,  a l’avenir.  une  source  de  grande  richesse  pour  l’Australie. 

Le  service  des  postes,  telegraphes  et  telephones  est  sous  le  controle  du  Gouvernement  du 
Commonwealth.  Aucune  organisation  privee  ne  contribue  a ce  service  en  Australie.  Nous  donnons- 
ci-dessous  le  resultat  financier  de  Texploitation  pour  l’exercice  clos  au  30  juin  1921 : 


Postes benefice  929.604 

Telephones » 222.475 


Total 


£ 1.152.079 


Telegraphes deficit  8.312 

Total  des  benefices  nets  du  service  de  la  direction  generate 

des  postes £ 1.143.767 


Avant  d’etablir  le  chiffre  de  benefices  indique  ci-dessus,  il  a ete  deduit  des  recettes  une 
somme  representant  non  seulement  l'interet  effectivement  verse  des  emprunts  souscrits  pour 
depenses  de  capital,  mais  aussi  l’interet  du  sur  la  partie  des  depenses  du  capital  couverte  par 
les  recettes. 

9.  Creation  de  nouveaux  impots. 

Au  cours  de  la  guerre,  le  Gouvernement  avait  pris  pour  principe  d’etablir  des  impots  nou- 
veaux pour  faire  face  a toutes  les  depenses  votees  d’annee  en  annee,  y compris  l’interet  a verser 
sur  les  emprunts  de  guerre.  Jusqu’a  la  fin  de  la  guerre,  les  recettes  ont  toujours  suffi  a couvrir 
ces  depenses.  On  peut  done  constater  que  le  Gouvernement  australien  n’a  jamais  enfreint  les 
principes  enonces  a l’article  6 des  resolutions  de  Bruxelles  sur  les  finances  publiques. 

10.  Moyen  de  se  procurer  des  fonds  par  des  emprunts,  soit  a)  des  emprunts  a long  terme\  b)  des- 
emprunts  a court  terme  en  marche  decouvert ; c)  des  emprunts  contractes  aupres  des  banques  cen- 
trales et  tendant  a augmenter  l’ inflation. 

Au  cours  de  la  guerre,  le  Gouvernement  a eu  recours  aux  banques  dans  une  certaine  mesure^ 
II  leur  a demande  d’accorder  des  credits  a decouvert  pour  une  periode  de  18  mois  au  plus,  afin 
de  permettre  aux  particuliers  de  souscrire  aux  emprunts  de  guerre.  Depuis  la  guerre,  le  Gouver- 
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nement  a eu  recours  aux  m£mes  mesures.  toutcs  les  fois  qu’il  s'est  agi  d'empruntt  destines  au 
rapatriemenfc  des  soldats.  a la  construction  dc  nouveaux  lovers  et  4 l'octroi  de  concessions  fan- 
cies. Les  d&ouverts  n'avaient  pour  garantie  que  les  bon*  de  I'Etat  *mis  aux  souscripteure, 
d’oii,  ^videmment.  une  certainc  inflation.  Le  ministre  du  Tresor  du  Commonwealth,  lors  dc  la 
presentation  du  dernier  budget,  a declare  qu'il  ne  serait  apportl  durenavant  auctine  aide  artifi- 
cielle  au  succfcs  des  emprunts.  Le  syst^me  d'inflation  ci-dessua  men  t ion  m4  est  d^sormai*  d^fl- 
nitivement  abandonne.  II  convient  ^galement  d'ajouter  que  presquc  toutrs  les  avances  k decou- 
vert  dont  nous  venons  de  parler  out  M rembourrtfcs  par  les  souscripteurs  et.  par  consequent,  les 
emprunts  ont  finalement  iti  souscrits  par  1'lpargnc 

Sauf  la  somme  relativement  peu  importante  que  le  Gouvemement  s'est  procurer  par  remis- 
sion des  « War  savings  certificates*  et  deux  petit*  emprunts  tarn  rontre  des  bon*  du  Tr&or, 
& Londres,  au  cours  des  deux  demteres  ann^es,  I'Australie  n'a  jamais,  depui*  la  declaration  dr  la 
guerre,  emis  d'emprunts  a echcance  de  moins  de  cinq  an*  L'faiiasion  totaledes*  War  savings 
certificates*  s’llevait.  It  la  date  du  30  juin  1922.  k 6.400.000  livres  sterling  Tous  ce*  certificats 
ont  et<5  rcmbours&>,  It  1‘exception  dune  somme  denviron  1 000.000  dc  livres  sterling  lx»  bons 
du  Trdsor  mentionnte  plus  haut  ont  tous  et*  rem bourses  sur  le  produit  d'emprunts  k long  terme 
emis  a Londres. 

Les  banques  ont  souscrit  directeinent  dans  une  certaine  mc*urc  aux  emprunts  de  guerre 
et,  mime  encore  en  1920.  ont  priti  au  Gouvemcment  6 000  000  de  livres  sterling,  afin  de  lui  per- 
mettre  de  verser  aux  soldats  leurs  indemnity*  de  guerre.  Toutefois,  il  n'est  pas  probable  que.  le 
Gouvcrnement  ait  encore  recours  It  I’aide  directe  des  banques 

Pour  ripondn  plus  pricisiment  au  questionnaire,  on  peut  dire  que: 

а)  Le  Gouvemcment  australien  n'emet  d'habitude  que  des  emprunts  k long  terme. 

б)  Les  emprunts  & court  terme  ne  sont  imis  en  Australie  que  pour  des  somme*  rela- 
tivement faibles  et  seulement  lorsque  la  situation  momentanic  du  march!1  ne  scmble 
pas  favorable  & remission  d'un  emprunt  a long  terme  En  rtglc  giniralc.  le  Common- 
wealth australien  n'a  pas  de  dette  flottante.  II  n'en  a aucune  It  I heure  at  tuclle. 

c)  La  politique  ricente  du  Gouvememcnt  australien  est  opposie  au  recours  direct 
aux  banques  centrales  ou  autres  en  vue  d'obtenir  de*  avances. 

II.  L' influence  des  emprunts  et  rangers  et  de  la  balance  du  commerce  exUrieur. 

L'acquittement  d’obligations  intemationales  ne  pose  poor  I'Australie  aucun  problime 
embarrassant. 

La  Grande-Bretagne  a avancl  environ  90.000.000  de  livres  sterling  It  I'Australie  pour  dipensex 
de  guerre  et.  en  1921,  I'Australie  a conclu  un  accord  en  vue  de  s'acquitter  de  se*  obligations  k cet 
dgard.  Cet  accord  privoit  le  versement  d'unc  annuity  k la  mltropole  pentLmt  unc  piriode  d'en- 
viron  35  annies.  L'annuite  couvre  a la  fois  lintlrit  et  le  capital  et  I'Australie  peut  ailment, 
en  effectuer  le  versement.  Le  divcloppcment  des  ressources  naturellcs  de  I'Australie,  comment 
dont  la  densite  de  population  est  faible.  exige  le  recours  aux  capitaux  Strangers  Ces  fond*  s’ob- 
tiennent  genera  lenient  dans  des  conditions  raisonnables  sur  le  rnarchi  dc  Londres 

Toutefois,  I’Australie  est  en  mesure  de  trouver  jusqu'i  un  certain  point,  dans  I'lpargne 
nationale,  un  moyen  de  diveloppement.  Dans  ces  conditions,  il  cst  possible.  mime  sans  deplace- 
ments  d’or,  d'equilibrer  la  balance  coinmerciale.  selon  qu  elle  est  favorable  ou  dlfavorable  a 
1 Australie,  grace  & certaines  operations  d emprunt.  Par  exemplc,  lorsque  1a  balance  du  commerce 
est  difavorable,  on  peut  aisement  la  redresscr  au  moyen  d'emprunts  du  Gouvemcment  It  Iamdres. 
D’autre  part,  lorsque  la  balance  commerciale  est  favorable  Ir  I'Australie.  on  riduit  les  empnints 
k Londres.  Etant  donni  la  facility  que  prisentent  pour  I'Australie  les  emprunts  sur  la  place  de 
Londres.  etant  don ni.  en  outre,  quele  riglement  des  balances  commercialrs  entre  tous  les  pays 
s rfectue  geniralement  a Londres,  le  probleme  du  change  ne  se  pose  pas  slrieusement  pour 
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l’Australie.  Le  cours  du  change  entre  Londres  et  l’Australie  est,  depuis  plusieurs  annees,  y compris 
les  annees  de  guerre,  au  pair  ou  aux  environs  du  pair  et  n’a  pas  varie. 

12.  La  repercussion  des  finances  cotnmunales  et  provinciates  sur  le  budget  de  I’Etat. 

Les  finances  locales  ou  provinciates  n’ont  pas  de  repercussion  importante  sur  le  budget  du 
Commonwealth,  de  1 Australie.  Bien  qu’en  matiere  d’imposition  les  differents  Etats  aient  les  memes 
pouvoirs  que  le  Gouvemement  central  et  que  la  double  imposition  cree  certaines  difficultes,  les 
ressources  del’Australie  ont  jusqu’ici  toujours  suffi  aux  demandes  de  l’autorite  fiscale  et  les  fonds 
necessaries  n’ont  jamais  fait  defaut  au  Gouvemement  du  Commonwealth. 


II.  MESURES  MONfiTAIRES. 


I.  Expansion  ou  contraction  de  la  circulation  fiduciaire. 

La  circulation  des  billets  a varie  en  Australie  comme  l’indique  le  tableau  suivant : 


Juin 

1920 

. . . 56.949.000 

Juillet 

1920 

Janvier 

1921 

. . . 58.713.000 

Juillet 

1921 

Janvier 

1922 

. . . 56.045.000 

Juillet 

1922 

• • • 53-556.000 

Septembre  1922 

. . . 52.037.000 

Les  differentes  causes  qui  ont  contribue  a l’inflation  en  Australie  ont  maintenant  cesse 
d’exercer  leur  influence  et  la  deflation  a commence. 

2.  Influence  des  depenses  de  I’Etat  sur  la  circulation  monetaire. 

Nous  avons  deja  montre  que,  pour  le  Commonwealth  d’ Australie,  les  recettes  couvrent  les 
depenses  courantes ; par  consequent,  les  depenses  du  Gouvemement  n’exercent  aucune  influence 
anormale  sur  la  situation  monetaire. 

3.  Amortissement  de  la  dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation. 

L’Australie  n’a  pas  de  dette  flottante. 

* 4.  Rapports  entre  I’Etat  et  la  Banque  centrale  d’ emission. 

Les  banques  d’ Australie  sont  entierement  independantes  de  toute  influence  politique; 
elles  sont  gerees  uniquement  d’apres  de  sages  principes  de  finance.  Comme  on  l’a  expos6,  les 
banques  sont  venues  a l’aide  du  Gouvemement  au  cours  de  la  guerre,  et  il  en  est  results  une 
certaine  inflation.  Ces  relations  entre  le  Gouvemement  et  les  banques  ont  maintenant  entiere- 
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ment  cesse  La  Banque  du  Commonwealth  d’Australie.  institution  du  Gouvemement  et  plac*e 
hors  de  tout®  influence  poUtique.  est  chargee  de  remission  des  billets.  Ce  n'est  pas  une  banque 
centrale  en  ce  sens  que  les  autres  banques  lui  demandent  avis  ou  aide  financtfre.  Les  autontds 
australiennes  *tudient  actuellement  les  modifications  qu’il  y aurait  4 apporter  aux  statuts  de 
cette  banque  pour  en  faire  une  banque  centrale  dans  la  pleine  acception  du  terme.  Aucune  autre 
banque  n’a  le  droit  d’*mettre  des  billets  en  Australie. 

5.  Restrictions  des  cridits  soil  an  moyen  du  taux  de  VinUrft  ou  par  toutes  autres  mesures 

L’octroi  de  credits  en  Australie  n’est  plus  d*sormais  soumis  4 aucune  disposition  artihdelle; 
les  banques  demission  remplissent  avec  succ£s  leur  fonction  normale. 

6.  Existence  de  tout  contrble  artificiel  des  changes  avec  details  sur  le  caracUre  et  let  eHett  de 

pareiUe  mesure. 

II  n’existe  pas,  en  Australie,  de  contrftle  artificiel  des  changes.  Les  d*tenteurs  Strangers  de 
billets  de  banque  et  de  soldes  cr*diteurs  sont  trait*s  exactement  comme  les  nationaux. 

7.  Causes  et  effets  de  la  di flat  ion. 

Depuis  1920.  la  deflation  est  r*sult*e  de  la  cessation  des  accords  condus  avec  les  banques 
pour  les  emprunts  de  guerre  et  les  emprunts  de  reconstruction;  d’autre  part,  on  a cess*  de  faire 
des  avances  aux  Etats  en  recourant  4 de  nouvelles  Emissions  de  billets. 


III.  POLITIQUE  COMMERCIALE. 


1.  L' abolition  ou  l’ itablissemeni  de  prohibitions  d‘ importation  ou  d'  exportation  ou  de  licences 

spec  tales ; l’ abolition  ou  I'abaissement  de  droits  d‘  entree  ou  de  sortie,  etc 

D*s  le  mois  de  decembre  1920.  l’interdiction  d’exporter  des  Merchandises  dans  les  pays 
ex-ennemis  a *t*  abrog*e.  D*s  le  premier  aout  i922,rinterdiction  d importation  des  marchandises 
en  provenance  des  pays  ex-ennemis  a *t*  egaleinent  lev*e.  L’interdiction  d’importer  des  teintures 
autres  que  celles  de  provenance  britannique  est  encore  en  vigueur,  sauf  pour  les  teintures  dongine 
*trangere  qu’il  est  impossible  de  remplacer  dans  le  commerce  par  des  produits  bntanniques 
analogues. 

Le  16  decembre  1921  a ete  votee  une  nouvelle  loi  de  tarifs  douaniers  qui  prfvoit  d’une  fa^on 
g*nerale  des  mesures  de  protection  plus  gran  des  pour  I'industrie  locale  et  un  tarif  pr*f*rentid 
plus  eleve  en  faveur  des  industries  du  Royaume-Uni  et  de  la  Nouvelle-Z*lande.  Cette  loi  douani*re 
pr*voit  aussi  un  tarif  intermediate  susceptible  d’etre  applique,  apri-s  negociations,  4 certaines 
marchandises  provenant  d’autres  pays  qui  accordent  la  r*ciprocit*  aux  marchandises  australiennes. 

2.  L' existence  ou  la  suppression  d'un  traitement  difjirentiel  du  commerce  etranger. 

Le  traitement  differentiel  du  commerce  Stranger  est  r*gi  par  1’application  de  la  loi  de  1921 
sur  le  tarif  douanier  (defense  de  I’industrie  nationale).  Ce  texte  de  loi  figure  en  annexe  au  present 
chapitre. 
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3-  La  conclusion : a)  de  conventions  commer dales',  b)  de  conventions  sur  les  transports. 

Une  convention,  relative  a la  reciprocity  des  tarifs  douaniers  a ete  conclue  avec  la  Nouvelle- 
Zelande;  elle  est  entree  en  vigueur  le  ier  septembre  1922. 

L’Australie  n’a  conclu  aucune  convention  sur  les  transports. 

Le  24  novembre  1922. 


ANNEXE 


LOI  SUR  LE  TARIF  DE  DOUANE  (PROTECTION  DES  INDUSTRIES) 

Customs  Tariff  {Industries  Preservation)  Act. 

No  28  de  l’annee  1921. 


LOI  RELATIVE  A CERTAINS  DROITS  DE  DOUANE  SPlfeCIAUX 
( approuvee  le  16  decembre  1921). 

Au  nom  de  Sa  Majeste  le  Roi,  du  Senat,  de  la  Chambre  des  representants  du  Commonwealth  d’Australie 
il  est  ordonne  ce  qui  suit : 

1.  La  presente  loi  sera  designee  sous  le  nom  de  Customs  Tariff  (Industries  Preservation)  Act.  1921.  (Loi  litre  resume, 
de  1921  sur  le  tarif  des  douanes)  (protection  des  industries). 

2.  La  loi  sur  les  douanes  de  1901-1920  (Customs  Act,  1901-1920)  sera  incorporee  k la  presente  loi  et  ne  Incorporation, 
fera  qu’une  avec  elle. 

3.  Dans  la  presente  loi,  sauf  intention  contraire  clairement  exprimee: 

Les  tarifs  de  lest  (Ballast  Rates)  designent  les  tarifs  speciaux  applicables  k toutes  marchandises  Definition, 
chargees  comme  lest  ou  lest  supplemental  sur  un  bateau  et  inferieurs  aux  tarifs  applicables  aux 
memes  marchandises  transportees  comme  chargement  ordinaire. 

« Navire  subventionne » (Subsidised  Ship)  d6signe  tout  bateau  dont  le  capitaine,  proprietaire, 
agent  ou  affrdteur  re$oit  une  subvention,  une  ristourne  ou  une  prime  officielle  ou  autre  (k  l’exclusion 
des  sommes  versees  pour  le  transport  effectif  des  lettres,  k un  taux  que  le  Ministre  consid&re  comme 
loyal  et  raisonnable)  qui  permette  le  transport  des  marchandises  k un  taux  de  fret  inferieur  k celui 
qui  serait  applique  en  l’absence  de  ces  subventions,  ristournes  ou  primes. 

« Le  prix  d'exportation » (Export  price)  des  marchandises  exportees  k destination  de  l’Australie 
designe  le  prix  auquel  les  marchandises  sont  vendues  par  l’exportateur  k l’importateur  en  Australie 
(y  compris  les  frais  f.o.b.  dans  le  pays  d'exportation). 

« La  valeur  marchande  normale  » (Fair  Market  Value)  des  marchandises  designe  la  valeur  mar- 
chande  normale  des  dites  marchandises,  ou  de  marchandises  de  la  meme  categorie  ou  de  meme  nature, 
vendues,  dans  le  pays  d’exportation  k l’egard  duquel  l’expression  est  employee,  pour  les  besoins  de 
la  consommation  interieure,  dans  les  transactions  commerciales  ordinaires  et  usuelles,  en  y ajoutant 
les  frais  f.o.b.  dans  le  dit  pays,  k l’exclusion  de  tout  droit  d’accise  payable  dans  le  dit  pays. 

« Le  tarif  » signifie  le  tarif  de  douane  en  vigueur. 

Le  Bureau  des  tarifs  («  Tariff  Board  » ou  « the  Board  »)  signifie  le  bureau  des  tarifs  institud  en 
vertu  de  la  loi  de  1921  sur  le  bureau  des  tarifs.  ( Tariff  Board  Act  1921). 
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■ Droits  de  *.  (,)  Si.  aprts  enqutte  et  compte  rendu  du  Bureau  des  tarils.  le  Ministre  wtimr  que  des  merchandise* 

I dnmpinj.  exportlcs  en  Australie.  alors  quc  dcs  marchandises  de  mtmc  nature  ou  de  mfrne  cattgune  sont  produites  ou 
fabriqutes  en  Australie,  ont  ttt  ou  sont  vendues  k un  importateur  cn  Australie  k un  pnx  d'exportation  mftneur 
& la  valeur  marchande  normale  des  marchandtses.  k Itpoque  de  Importation,  et  qu'il  puissc.  de  ce  fast,  en  rtsul 
ter  un  dommage  pour  une  industne  australicnne  le  Ministre  peu  publier  dans  la  . Gazette  . un  arrtt*  sptcifiant 
les  marchandises  qu'il  considtre  comrae  realisant  ces  conditions. 

(2)  A la  publication  de  l’arrttt.  les  dites  marchandises  importers  cn  Australie  seront  soumises  k la  percep- 
tion et  au  paiement  d un  droit  special  au  profit  du  Roi  pour  les  besoms  du  Commonwealth.  (Ce droit  est  dtsignt 
dans  le  present  article  sous  le  nom  de  droit  de  dumping.) 

(3)  Le  droit  de  dumping  s’tltvem  dans  chaque  cas  k la  somme  qui  reprtsente  la  difltrence  entre  la  valeur 
marchande  normale  dcs  marchandises.  k Itpoque  de  lexptdition.  et  le  prix  d'exportation.  Si  toutelois  l impor- 
Uteur  apporte  au  Ministre  la  preuve  qu'il  a achctt  les  marchandises  dans  les  six  mois  qui  prtetdent  la  date 
d'exptdition  et  que.  entre  la  date  de  I'achat  et  celle  de  lexptdition.  la  valeur  marchande  normale  dcs  marchan- 
dises a subi  une  hausse,  on  prendra.  pour  I'application  du  prfeent  article,  la  valeur  marchande  normale  k la 
date  de  l'achat. 

(4)  Les  rtglements  peuvent  prtvoir  que  les  marchandises  suivantes  seront  exontrtes  du  droit  de  dumping: 

a)  Les  marchandises  ou  la  cattgonc  des  marchandises  k I'tgard  desqucllcs  le  Ministre  estime. 
*sur  le  rapport  du  Bureau  dcs  tarila.  qu'elles  ne  sont  pas  produites  en  Australio  en  quantity  impor- 

tantes.  ni  mises  sur  le  march*  k des  prix  tquivalents  dans  dcs  conditions  analogues,  en  tenant  compte 
des  us  et  coutumes  du  commerce; 

b)  Les  marchandises  pour  lesquellcs  la  difltrence  entre  la  valeur  marchande  normale  et  lc  prix 
d'exportation  ne  dtpasse  pas  5 % de  la  valeur  marchande  normale. 

c)  Les  marchandises  pour  lesquellcs  la  difference  entre  la  valeur  marchande  normale  et  le  prix* 
d'exportation  ne  dtpasse  pas  10  % d*  la  valeur  marchande  normale.  si  le  Ministre  estime.  sur  Ic  rapport 
du  Bureau  des  tarils,  que  lexontration  ne  sera  prtjudiciable  k aucune  industne  australicnne. 

d)  Les  marchandises  qui.  tout  en  ttant  dcs  articles  comincrciaux.  sont  utilistes  de  bonne  !oi  comme 

! tchantillons.  en  vuc  de  la  vente  de  marchandises  analogues 
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5.  — (1)  Si,  aprts  enqutte  et  compte  rendu  du  Bureau  des  tarifs,  le  Ministre  estime  que  des  marchandises 
produites  ou  fabriqutes  hors  d'Australie  ont  fit*  ou  sont  vendues  k un  importateur  en  Australie  k un  pnx 
d'exportation  inltrieur  au  prix  raisonnable  et  qu'il  puisse  en  rtsulter  un  dommage  pour  une  industne  austra- 
lienne.  le  Ministre  peut  publier  dans  la  « Gazette  . un  arrtt*  sptcifiant  les  marchandises  qu'il  considtre  comme 


rtalisant  ces  conditions. 

(2)  Aprts  publication  de  I'arTtt*.  les  dites  marchandises  importers  en  Australie  seront  soumises  k la  per- 
ception et  au  paiement  d’un  droit  special  au  profit  du  Roi  pour  les  besoms  du  Commonwealth.  (Ce  droit  est 
design*  dans  le  present  article  sous  le  nom  de  • droit  sur  lc  dumping  au-dessous  du  prix  de  revient  ».) 

(3)  Le  droit  sur  le  dumping  au-dessous  du  prix  de  revient  s'tltvera  dans  chaque  cas  k la  somme  qui  reprt- 
sente la  difference  entre  le  prix  raisonnable  des  marchandises  k la  date  de  I'exptdition  et  le  prix  d exportation 
des  dites  marchandises. 

(4)  Dans  le  prtsent  article.  1’expression  t prix  raisonnable  • dtsigne  Ic  prix  calcul*  sur  le  prix  de  revient 


des  marchandises  augment*  de  3 % et  des  frais  f.o.b. 

(5)  En  l'absence  de  preuves  satisfaisantes  fournies  k 1'appui  du  prix  de  revient.  lc  Ministre  peut.  sur  le 
rapport  du  Bureau  des  Tarils.  fixer  le  prix  de  revient  au  montant  qu'il  juge  convenablc.  et  ce  montant  ainsi 
fix*  sera,  en  ce  qui  regarde  le  prtsent  article,  consider*  comme  ttant  le  prix  de  revient. 

6.  — (1)  Si.  aprts  enqutte  et  compte  rendu  du  Bureau  dcs  tarifs.  le  Ministre  estime  que  des  marchandises 
ont  ttt  ou  sont  adresstes  k un  consignatairc  en  Australie  pour  y ttre  vendues  et  qu'elles  peuvent  ttre  vendues 
au-dessous  d'un  prix  de  vente  raisonnable,  et  que  par  suite  il  peut  en  rtsulter  un  prtjudicr  pour  une  Industrie 
australienne,  le  Ministre  peut  publier  dans  la  « Gazette  > un  arrttt  sptcifiant  les  marchandises  qu'il  considers 
comme  rtalisant  ces  conditions. 

(2)  Aprts  publication  de  1’arrtt*  dans  la  • Gazette  ».  les  dites  marchandises  importtes  en  Australie  seront 
soumises  k la  perception  et  au  paiement  d’un  droit  special  au  profit  du  Roi  pour  les  bcscins  du  Commonwealth. 
(Ce  droit  est  dtsignt  dans  le  prtsent  article  sous  le  nom  de  < droit  sur  le  dumping  des  marchandises  en  consi- 
gnation >.) 

(3)  Le  droit  sur  le  dumping  des  marchandises  cn  consignation  s’tltvera,  dans  chaque  cas,  k la  somme 
qui  reprtsente  la  difitrence  entre  le  prix  de  vente  de  gros  cn  Australie  et  un  prix  de  vente  raisonnable. 


(4)  Dans  le  present  article,  l’expression  « prix  de  vente  raisonnable  » d6signe  le  prix  6tabli  de  la  fa9on  sui- 
vante:  On  ajoutera  & la  valeur  marchande  normale  des  marchandises  le  cofit  du  fret,  de  l’assurance,  des  frais 
de  d6barquement  et  autres,  ainsi  que  le  montant  des  droits  imposes  par  le  tarif  douanier  plus  5 % du  total 
des  charges  mentionnSes  ci-dessus. 

(5)  Si  la  valeur  marchande  normale  ne  peut,  de  l’avis  du  Ministre,  etre  6tablie  d’une  fa9on  suffisamment 
probante,  le  Ministre  peut,  en  ce  qui  regarde  l’application  du  pr6c6dent  alinea,  y substituer  le  prix  de  revient 
etabli  de  fa9on  certaine,  augment6  de  5 %,  ou,  si  le  prix  de  revient  ne  peut  etre  determine  d’une  fa9on  certaine, 
un  prix  de  revient  evalue  d’apr£s  les  renseignements  disponibles  ct  augmente  de  5 %. 

7.  — (1)  Si,  aprfes  enquete  et  compte  rendu  du  Bureau  des  tarif s,  le  Ministre  estime  que  des  marchandises 
exportees  en  Australie,  alors  que  des  marchandises  de  meme  nature  ou  de  meme  catdgorie  sont  produites  ou 
fabriquees  en  Australie,  ont  4t6  ou  sont  transportees : 

a)  par  des  navires  subvention's,  k des  taux  de  fret  inferieurs  au  taux  de  fret  generalement 
en  vigueur  & la  date  de  l’expedition,  ou, 

b)  £,  des  taux  de  fret  de  lest  inferieurs  au  taux  de  fret  generalement  en  vigueur  4 la  date  de 
1’expedition,  ou, 

c)  gratuitement, 

ou  qu’fi  la  suite  de  remises,  de  ristournes  ou  autres  reductions,  le  montant  net  du  fret  pour  des  marchandises 
exportees  en  Australie,  alors  que  des  marchandises  de  meme  nature  ou  de  meme  categorie  sont  pro'duites  ou 
fabriquees  en  Australie,  est  inferieur  au  taux  de  fret  generalement  en  vigueur  k la  date  de  1’expedition  et  que, 
dans  ce  cas,  il  peut  en  r^sulter  un  prejudice  pour  une  industrie  australienne,  le  Ministre  peut  publier  un  arrgte 
dans  la  « Gazette  » specifiant  les  marchandises  qu’il  consid&re  comme  realisant  ces  conditions. 

(2)  Apr6s  publication  de  l’arretfi  dans  la  « Gazette  »,  les  dites  marchandises  importfies  en  Australie  seront 
soumises  & la  perception  et  au  paiement  d’un  droit  sp6cial  au  profit  du  Roi  pour  les  besoins  du  Commonwealth. 
(Ce  droit  est  design6  dans  le  present  article  sous  le  nom  de  « droit  sur  le  dumping  au  fret  ».) 

(3)  Le  droit  sur  le  dumping  provenant  du  fret  sera  de  5 % de  la  valeur  marchande  normale  des  marchan- 
dises k la  date  de  1’expedition. 

8.  — (1)  Si,  aprfes  enquete- et  compte  rendu  du  Bureau  des  tarifs,  le  Ministre  estime  que  le  cours  du  change 
de  la  monnaie  du  pays  d’origine  ou  d’exportation  de  marchandises  quelconques  a baisse  et  que,  du  fait  de 
cette  depreciation,  des  marchandises  ont  6te  ou  sont  vendues  k un  importateur  en  Australie  k des  prix  qui 
seraient  pr6judiciables  k une  industrie  australienne,  le  Ministre  peut  publier  un  arrete  dans  la  « Gazette  » speci- 
fiant le  pays  ofi  le  cours  de  change  lui  parait  repondre  aux  conditions  ci-dessus,  ainsi  que  les  marchandises 
originates  ou  exportees  du  dit  pays,  k l’egard  desquelles  il  estime  que  les  dispositions  du  present  article  sont 
applicables. 

(2)  Apres  publication  de  cet  arrete,  toutes  les  marchandises  specifiees  dans  le  dit  arrete  qui  ont  ete  pro- 
duites ou  fabriquees  dans  le  pays  designe,  ou  exportees  du  dit  pays,  seront  soumises  k la  perception  et  au 
paiement  d’un  droit  special,  selon  un  taux  qui  sera  fixe  d’ apres  le  tableau,  au  profit  du  Roi  pour  les  besoins 
du  Commonwealth. 

9.  — (x)  Si,  apr£s  enquete  et  compte  rendu  du  Bureau  des  Tarifs,  le  Ministre  estime  que,  par  suite  de  la 
depreciation,  au  change,  de  la  monnaie  du  pays  d’origine  ou  d’exportation  de  marchandises  quelconques, 
par  rapport  k la  monnaie  du  Royaume-Uni,  il  est  exporte  en  Australie  des  marchandises  produites  ou  fabriquees 
dans  un  pays  autre  que  le  Royaume-Uni  (alors  que  des  marchandises  de  mfime  nature  ou  de  meme  categorie 
sont  produites  ou  fabriquees  dans  le  Royaume-Uni)  et  que  ces  marchandises  ont  6te  ou  sont  vendues  k un 
importateur  en  Australie  k un  prix  d’exportation  inferieur  & la  valeur  marchande  normale  des  marchandises 
de  categorie  ou  de  qualite  analogues  fabriquees  dans  le  Royaume-Uni,  lorsque  ces  derni&res  y sont  vendues 
pour  la  consommation  interieure  dans  les  conditions  commerciales  usuelles  et  ordinaires,  valeur  marchande 
normale  qu’il  y a lieu  d’augmenter  des  frais  ordinaires  f.o.b.  dans  le  Royaume-Uni  (la  valeur  ainsi  determine 
etant  designee  dans  le  present  article  par  l’expression  « valeur  marchande  normale  dans  le  Royaume-Uni »), 
le  Ministre  peut  publier  un  arrfite  dans  la  « Gazette » specifiant  les  marchandises  qu’il  consid^re  comme  reali- 
sant ces  conditions. 

(2)  Aprfes  publication  de  1’arrete,  les  dites  marchandises  import6es  en  Australie  seront  soumises  k la  per- 
ception et  au  paiement  d’un  droit  special  au  profit  du  Roi  pour  les  besoins  du  Commonwealth.  (Ce  droit  est 
design^  dans  le  present  article  sous  le  nom  de  « droit  pr6ferentiel  sur  le  dumping  ».) 

(3)  Le  droit  preferentiel  sur  le  dumping  s’61evera,  dans  chaque  cas,  k la  somme  qui  represente  la  difference 
entre  la  valeur  marchande  normale  dans  le  Royaume-Uni  et  le  prix  d’exportation. 

10.  -(1)  Si,  apres  enquete  et  compte  rendu  du  Bureau  des  tarifs,  le  Ministre  estime  qu’il  a ete  ou  qu’il  est 
vendu  k un  importateur  en  Australie  des  marchandises  qui  ont  6te  fabriquees,  en  totality  ou  en  partie,  au  moyen 


Droit  sur  le 
dumping  au  fr 


Droit  sur  le 
dumping  au 
change. 


Droits  prdfe 
rentiels  sur  l 
dumping. 


Droits  sur  le 
dumping  des  1 
tieres  premierei 
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de  matidres  premidres  fournies  par  un  pays  dont  la  monnaie  «t  ddprdcide  par  rapport  4 U monnaie  du  pay* 
auquel  les  matidres  premises  ont  dtd  fournies.  et  que  ce*  marchand.se*  fabnqudes  ont  dtd  ou  root  vendue.  4 un 
importateur  en  Australie  4 un  prix  infdrieur  au  prix  qu'aurait  cofttd  la  fabrication  des  rndmcsmirchandises 
dans  le  pays  de  fabrication,  si  elles  avaient  dtd  fabnqudes  avec  de*  matidres  premidres  provenant  du  d»t  pay.  dc 
fabrication,  en  ajoutant  4 ce  prix  de  fabrication  un  bdndficc  raisonnable.  le  Ministre  peut  publier  un  arrdtd  dans 
la  « Gazette  spdciftant  les  marchand.se*  qu'il  considdre  commc  rdalisant  cea  condition*. 

(2)  Aprds  pubhcation  de  cet  arrdtd.  les  dites  marchandises  importde*  en  Australie  *eront  »o unuse*  4 la 
perception  et  au  paiement  d un  droit  spdcial  au  profit  du  Rot  pour  les  besoins  du  Commonwealth.  (Ce  droit  est 
ddsignd  dans  le  present  article  sous  le  nom  de  « droit  sur  le  dumping  des  matidre*  premidres  •.) 

(3)  Le  droit  sur  le  dumping  des  matidres  premidres  s'dldvera  4 la  somme  qui  reprdsente  la  difldrcnce  entre 
le  prix  auquel  les  marchandises  ont  dtd  ou  sont  vendues  en  Australie  et  le  prix  correspondent  4 ce  qui  aurait  dtd 
la  valeur  marchande  normale  des  mime*  marchandises.  si  elles  avaient  dtd  fabnqude*  entitlement  dan*  le  pay* 


d ’exportation,  au  moyen  de  matidres  premidres  provenant  du  dit  pays. 

1 1 . — Si,  aprds  enqudte  et  compte  rendu  du  Bureau  des  tarifs.  le  Ministre  esUme  que  I’expddition.  en  consi- 
gnation. de  marchandises  destinies  4 itre  vendues  en  Austrahe  permettrait  de  soustraire  cea  marchandises 
aux  droits  prdvus  par  l'un  ou  l autre  des  deux  dernier,  article*,  il  peut  ddcider  par  arrdtd  puUid  dan*  la  • Gazette  • 
qu'il  sera  per«u  sur  toute  marchandise  spdeifide  par  lui  dans  cet  arrdtd  et  expddide  en  consignation  pour  dtre 
vendue  en  Australie.  un  droit  sufifisant.  4 son  avis,  pour  que  ce*  marchandises  ne  soient  pas  vendue*  en  Australie 
au-dessous  du  prix  de  vente  raisonnablc  ddfini  4 1'article  6;  les  dites  marchandises  seront  soumism  4 U perception 
et  au  paiement,  au  profit  du  Roi,  pour  les  besoins  du  Commonwealth  du  droit  ainsi  fixd. 

12.  Les  diffdrents  droits  prdvus  par  la  prdaente  loi  seront  imposds  sdpardment.  bien  que  les  marchandises 

puissent  dtre  soumises  4 plusicurs  droits: 

Sous  rdserve  que  le  montant  des  droits  frappant  des  marchandises  quelconqucs.  cn  vertu  des  articles  4 4 7 - 
inclusivement  de  la  prdsente  loi,  ne  ddpasse  pas.  sdpardment  ou  collectivement.  I j % de  la  valeur  impoaable 
des  marchandises,  ddterminde  d aprds  U section  2 de  la  partie  VIII  de  la  loi  sur  les  douanea  (Cuttoms  Act). 
1901-1920. 

13.  Les  pouvoirs  que  la  prdsente  loi  confdrc  au  Ministre.  en  vuc  dc  prendre  de*  arrdtd*  porta nt  .purification 
de  marchandises.  visent  la  pubhcation  d’arrdtds  portant  spdctfication  de  marchandises  de  toute  catdgorie  ou 
de  toute  nature,  toute  expddition  dc  marchandises.  toute  marchandise  export  de  pax  un  exports  teur  qurlconque. 
ou  toute  marchandise  spdeifide  de  toute  autre  manidre.  que  le  Ministre  peut  jugcr  con venable,  et,  si  I arrdtd 
contient  cette  disposition,  4 toute  marchandise  ddclarde  comme  dtant  destinde  4 la  consummation  intdnenrs  4 la 
date  ou  avant  la  date  de  publication  de  I'arrdtd.  aussi  bien  que  les  marchandise*  ddclarde*  comme  dtant  destinde* 


4 la  consommation  intdrieurc  aprds  cette  date. 

14.  — (1)  Tout  arrdtd  publid  en  exdcution  de  la  prdaente  loi  peut  dtre  annuld  4 un  moment  quclconqoe.  si 
le  Ministre  cstime  que  les  circonstances  qui  justifiaient  la  publication  de  I'arrdtd  ont  disparu  et  qu’il  y a lieu 


d'annuler  I’arrdtd. 

(2)  Dda  l'annulation  de  I’aiTdtd.  lea  droits  imposds  en  vertu  de  la  publication  de  cet  arrdtd  ce**eront  d dtre 


pervus 

15.  — Les  droits  spdeiaux  prdvus  par  la  prdsente  loi  seront  perjus  le  caa  dchdant  en  sus  des  autres  droits 
figurant  au  tarif  douanier. 

16.  — Si,  au  moment  de  la  ddclaration,  pour  la  consommation  intdricure.  de  marchandises  passible*  de 
droits  en  vertu  de  la  prdsente  loi,  les  droits  4 percevoir  en  vertu  de  la  prdsente  loi  n'ont  pas  dtd  vends,  le  Keceveur 
peut.  en  tout  temps,  exiger  de  I’importateur  le  paiement  de  ce*  droits,  et  cdut-ci  e*t  tenu,  en  consdquence, 
d’eflectuer  ce  paiement. 

17  — Le  Gouvemeur  gdndral  peut,  pour  assurer  l’application  on  la  mise  en  vigaeur  de  la  prdsente  loi. 
ddicter  tous  rdglements  compatible*  avec  la  dite  loi. 
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TABLEAU 

Le  droit  special  prevu  k l’article  8 de  la  presente  loi  sera  calcule  comme  suit: 

A.  Pour  le  franc  (monnaies  fran9aise  et  beige)  et  la  lire  (monnaie  italienne)  dont  le  cours  du  change,  au 
pair  de  la  monnaie,  est  de  25,22  par  £. 

.Si  le  cours  du  change  en  banque  entre  Londres  et  le  pays  d’exportation  ou  d’origine,  k la  date  de  Importa- 
tion, est  superieur  h 25,22  (pair),  mais  inferieur  h 30,00,  il  ne  sera  pas  per5u  de  droit  special,  et 


Si  le  cours  du  change 
en  banque 
n’est  pas  inferieur  k 

Mais  inferieur  h 

Le  droit  special 
sera  per$u  ad  valorem 
au  taux  de 

30 

35 

8 y2  pour  cent. 

35 

40 

15 

» 

40 

45 

21 

» 

45 

50 

26 

» 

50 

55 

30 

» 

55 

60 

33 

» 

60 

65 

36 

» 

65 

70 

38% 

» 

70 

75 

4°Vz 

» 

75 

80 

42  y2 

» 

80 

85 

44  y2 

» 

85 

90 

46 

» 

90 

95 

47  y2 

» 

95 

100 

49 

» 

100 

105 

50 

» 

105 

no 

51% 

» 

no 

11 5 

53 

» 

115 

120 

54  y2 

» 

120 

125 

55% 

» 

125 

130 

56i/2 

» 

130 

135 

58 

» 

135 

I40 

59 

» 

140 

145 

60 

» 

145 

150 

6oi/2 

» 

150 

155 

61  % 

» 

155 

160 

62% 

» 

160 

165 

63 

» 

165 

170 

64 

» 

170 

175 

64% 

» 

175 

l80 

65 

» 

180 

185 

66 

» 

185 

190 

ee  y2 

» 

190 

195 

67 

» 

195 

200 

67  y2 

» 

200 

205 

68 

205 

210 

68  y2 

» 

210 

215 

69 

* 
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• TABLEAU  (trtu) 


A ftaiU) 


Si  le  court  du  change 
en  banque 

n’est  pas  miencur  k 

Mais  inttneur  k 

Le  droit  special 
•era  peri,  u ad  lalortm 
au  taux  de 

>»5 

220 

69  H pour  cent. 

220 

>25 

70  • 

«J 

230 

7«H 

230 

>35 

70  h 

>35 

240 

7* 

240 

>45 

7»*  • 

>45 

>50 

7> 

250 

>55 

7> 

>55 

260 

7>* 

260 

>65 

73 

265 

>70 

73 

>70 

>75 

73* 

>75 

280 

73* 

280 

>«5 

74  • 

285 

>90 

74 

290 

>95 

74* 

>95 

300 

74* 

300 

75  • 

B.  Poor  le  mark  (monnaie  allrmande)  dont  le  court  du  change  au  pair  cut  de  20.43  par  £. 

Si  le  court  du  change  en  banque  entre  Londret  et  le  pays  d'exportatioa  ou  d'ongtne,  4 la  date  de  (’expor- 
tation. eat  suptrieur  4 20.43  (pair),  mais  inftheur  k 23.  il  ne  trra  pat  per^u  de  droit  tptoal,  et 


Si  le  chifire  indi- 
quant le  taux  du 
change  n’est  pas 
interieur  k 

Mats  inferirur  k 

Le  droit  sfrfaaJ 
•era  per^u  ad  talorrm 
au  taux  de 

>5 

3 0 

to  pour  cent. 

3o 

35 

18  » 

35 

40 

>4*  • 

40 

45 

30  • 

45 

5® 

34  • 

50 

55 

37*  • 

55 

60 

40  • 

60 

*5 

4>*  • 
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TABLEAU  (suite) 


B (suite) 


Si  le  chiffre  indi- 
quant le  taux  du 
change  n’est  pas 
inferieur  k 

Mais  inferieur  k 

Le  droit  special 
sera  pergu  ad  valorem 
au  taux  de 

65 

70 

45  pour  cent. 

70 

75 

47 

» 

75 

80 

48  % 

» 

80 

85 

5° 

»' 

85 

90 

52 

» 

90 

95 

53  y2 

» 

95 

IOO 

55 

» 

IOO 

105 

56% 

» 

105 

no 

58 

» 

no 

115 

59% 

» 

II5 

120 

60% 

» 

120 

125 

61% 

» 

125 

130 

62% 

» 

130 

135 

63% 

» 

135 

140 

64% 

» 

140 

145 

65 

» 

145 

150 

66 

» 

150 

155 

66% 

» 

155 

160 

67% 

» 

160 

165 

68 

» 

165 

170 

68% 

1 

170 

175 

69 

» 

175 

180 

69% 

» 

180 

185 

70% 

» 

185 

190 

7i 

» 

190 

195 

71 

» 

195 

200 

71% 

» 

200 

205 

72  _ 

» 

205 

210 

72% 

» 

210 

215 

73 

» 

215 

220 

73% 

» 

220 

225 

73% 

» 

225 

230 

74 

» 

230 

235 

74% 

» 

235 

240 

74% 

» 

240 

75 

C.  Pour  les  monnaies  non  prevues  aux  paragraphes  precedents  de  ce  tableau,  le  droit  special  sera  per§u 
k un  taux  k fixer  par  decision  du  Gouverneur  general.  Le  taux  ainsi  fixe  sera  celui  qui,  de  l’avis  du  Gouverneur 
general,  se  rapproche  autant  que  possible  du  barfeme  utilise  pour  les  tableaux  ci-dessus. 


Autriche 


La  politique  financihe  du  Gouvcmement  autrichien  a fait  I’objei  de  different* *  mhnoires et 
rapports  publics  par  la  SocitU  des  Nations  Dans  la  note  qui  suit,  le  Gouvernemmt  autrichien 
indique  les  grandes  lignes  de  la  politique  commerciale  tmvie  depuis  la  C on f hence  financihe  Inter- 
nationale de  Bruxelles. 


III.  MESURES  COMMERCIALES 


I.  L' abolition  ou  l' etablissement  de  prohibitions  d' importation  et  d‘ exportation  ou  de  licences 

spiciales;  1‘ abolition  ou  l' abaissemenl  des  droits  d'entrie  ou  de  sortie,  etc. 

Les  droits  de  douane  actuellement  per^us  cn  Autriche  reposcnt.  dans  leur  ensemble,  sur 
le  tarif  douanier  austro-hongrois  du  ier  mars  1906.  Far  la  suite,  dif!*rents  postes  ont  subi  des 
modifications  imposles  par  les  circonstances.  Les  modifications  les  plus  import  antes  qui  ont  eu 
lieu  depuis  1920  sont  celles  qui  ont  *t*  *tablies  par  la  loi  du  15  juillet  1921  (Bulletin  des  lois  f*d*- 
rales  N°  384,  de  1921.  tarif  de  douanes  fisc  ales)  et  par  lamcndement  k cette  loi  (Bulletin  des  lois 
f*d*rales  N°  498.  de  1922). 

Les  droits  de  douane  sont  actuellement  pergus  k raison  de  10.000  fois  le  taux  exprim*  dans 
le  tarif  (Bulletin  des  lois  f*d*rales  N°  761.  de  1922).  pour  autant  que  ces  droits  ne  sont  pas  per^us 
de  manure  k repr*senter  la  contre-partie  exacte  du  chiffre  de  couronnes-or  port*  dans  le  tarif, 
en  vertu  des  ordonnances  du  20  octobre  1921  (Bulletin  des  lois  f*d*rales  N°  565).  du  20  novembre 
1921  (Bulletin  des  lois  f*d*rales  N®  629)  et  du  10  d*ccmbre  1921  (Bulletin  des  lois  f*d*rales 
N®  694),  ainsi  que  de  la  loi  f*d*rale  du  24  juillet  1922  (Bulletin  des  lois  f*d*rales  N®  498,  amende- 
ment  au  tarif  des  douanes  ft  scales)  et  de  lordonnance  du  7 octobre  1922  (Bulletin  des  lois  f*d*- 
rales  N®  739).  Le  taux  de  conversion  pour  les  paiements  en  couronnes-or  est  publi*  chaque  semaine 
par  la  Banque  austro-hongroise  et  *tait,  pour  la  semaine  allant  du  26  novembre  au  3 d*cembre, 
de  14.640  couronnes-papier  pour  une  couronne-or. 

Les  mesures  de  prohibition  ont  trouv*  leur  demi*re  formule  d'ensemble  dans  la  loi  du  28  d*- 
cembre  1920  (Bulletin  des  lois  f*d*rales  N®  28,  de  1921). 


1 • Rapport  et  documents  relatiis  k la  reconstitution  financitre  de  l'Autriche  »,  Commission  tcono- 
mique  et  financtere  provisoire.  5 fr.  suisses. 

* Reconstruction  de  l'Autriche  . Accords  prtpar<s  par  la  Soci£t£  des  Nations  et  sign4s  k Geneve,  le 
4 octobre  1922,  avec  les  documents  et  declarations  y relatiis ».  2 fr.  50  suisses. 
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2.  L’ existence  ou  la  suppression  d’un  traitement  differ entiel  du  commerce  etranger. 

Les  commergants  etrangers  ne  sont  pas  traites  autrement  que  les  nationaux  autrichiens. 

3.  La  conclusion:  a)  de  conventions  commercials ; b)  de  conventions  sur  les  transports. 

a)  Les  traites  commerciaux  suivants  ont  ete  conclus  par  l’Autriche: 

Allemagne.  — Convention  du  ier  septembre  1920  (Bulletin  des  lois  federates  N°  135,  de 
1921). 

Tchecoslovaquie.  — Accord  commercial  du  4 mai  1921  (Bulletin  des  lois  federales  N°  853, 
de  1922). 

Pologne.  — Convention  commerciale  du  25  septembre  1922  (n’a  pas  encore  ete  ratifiee). 

Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovenes.  — Convention  commerciale  du  27  juin  1920 
(Bulletin  des  lois  federales  N°  14,  de  1921).  (La  validite  de  cet  accord  a ete  prolongee  jusqu’a  une 
date  indeterminee,  en  attendant  la  conclusion  d’une  nouvelle  convention). 

Suisse.  — II  a ete  convenu,  a la  suite  d’un  echange  de  notes,  que  les  dispositions  generates 
du  texte  du  traite  de  commerce  conclu  le  9 mai  1906  entre  la  Suisse  et  l’Autriche-Hongrie  reste- 
raient  en  vigueur  entre  la  Suisse  et  l’Autriche  jusqu’a  denonciation  expresse. 

Liechtenstein.  — Convention  du  22  avril  1920  (Bulletin  des  lois  federales  N°  36,  de  1920) 
et  echange  de  notes  du  30  septembre  1921  (Bulletin  des  lois  federales  N°  17,  de  1922). 

Russie.  — Accord  du  7 decembre  1921  (Bulletin  des  lois  federales  N°  147,  de  1922). 

Roumanie.  — Accord  commercial  du  14  aout  1920  (Bulletin  des  lois  federales  N°  40.de  1920). 
(Le  Gouvemement  roumain,  pour  des  raisons  constitutionnelles,  ne  reconnaissant  pas  la  validite 
de  ce  traite  de  commerce,  de  nouvelles  negotiations  ont  ete  entamees,  mais  n’ont  pas  abouti 
jusqu’ici  a la  conclusion  d’un  nouveau  traite). 

Hongrie.  — Accord  commercial  du  8 fevrier  1922  (n’a  pas  encore  ete  ratifie). 

Bulgarie.  — Accord  contenant  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisee,  du  9 mars  1922  (Bulle- 
tin des  lois  federales  N°  227,  de  1922). 

b)  Conventions  relatives  aux  transports  : 

Convention  du  8 juin  1921,  entre  le  Gouvernement  tchecoslovaque  et  le  Gouvernement 
autrichien,  au  sujet  du  transport  par  trains  plombes  des  marchandises  expedites  a destination 
d’autres  pays  en  transit  a travers  le  territoire  de  l’autre  partie,  et  de  differentes  questions  concer- 
nant  le  service  des  wagons. 

Convention  du  9 juin  1922,  entre  le  Ministere  des  Chemins  de  fer  polonais  de  Varsovie  et  le 
Ministere  federal  autrichien  des  Communications  de  Vienne,  au  sujet  de  l’emploi  de  trains  plombes 
ou  de  rames  speciales  de  wagons  dans  le  service  de  transit  a destination  d'autres  pays,  et  de 
differentes  questions  relatives  au  service  des  wagons. 


Le  28  decembre  1922. 


Belgique. 


I.  MESURES  BUDGfiTAIRES. 


1.  Dans  quelle  me  sure  les  (Upenses  ordinaires  (y  com  pets  le  service  de  U i dette ) out  tii  couvertes  par 

les  recettes  ordinances  (Article  III,  F.  P.). 

Les  recettes  ordinaires  prtvues  pour  1’exerdce  1922  s’tltvent  k 2 568. 428.91 3 francs,  soit 
466.985.841  francs  de  plus  qu'en  1921  et  967.540.489  francs  de  plus  qu'en  1920 

Le  total  des  dtpenscs  ordinaires,  y compris  le  service  de  la  dette,  atteint  2.593.4632.53  francs. 
II  est  en  augmentation  de  242.000.000  de  francs  sur  1'annte  prtctdcnte. 

Mais  cette  situation  est  due,  pour  une  sommc  de  268.998.940  francs,  k l'accroissement  de 
la  dette  et  des  charges  correspondantes. 

A 25.034.340  pits,  les  dtpenses  ordinaires  semblent  couvertes  par  les  recettes  ordinaires. 

Pourtant,  il  faut  souligner  que  les  recettes  ordinaires  fournics  par  les  impdts  ne  se  montent 
qu’4  1.555.464.650. 

Pour  combler  la  difference  de  1.013  millions,  on  voit  figurer  en  recettes  les  sommes  provenant 
de  plages  (2.950.000),  de  revenus  (89.398.639)  ou  de  paiements  divers  (243.975.624),  et  surtout 
les  sommes  que  1’AUemagne  devra  verser.  soit  en  remboursement  des  frais  ^occupation 
(112.240.000  francs),  soit  au  titre  des  reparations  (433.000.000)  pour  couvrir  le  service  de  la  partie 
de  la  dette  contract^  pourle  compte  de  rAllcniagne;  soit.enfin.en  provision  d'un  arrangement 
au  sujet  de  la  reprise  des  marks  dltenus  par  1’Etat  (97.000.000). 

II  importe  de  noter  que  ce  budget  des  dtpenses  ordinaires  ne  conceme  que  les  depenses 
d’administration  proprement  dites;  les  regies  constituent  un  budget  special  entitlement  distinct. 

2.  La  reduction  des  credits  affecUs  aux  armemenls  (Article  III,  F.  P.). 

Le  total  des  d^pe rises  d’armement  est  descendu  de  754.903.216  francs  en  1920  k 592.753.630 
en  1921  et  k 577.937.248  en  1922.  Cette  annte  marque  done  une  reduction  de  176  965.968  sur 
1920. 

Void  comment  se  decompose  ce  budget  pour  1922: 


Franc* 


Defense  rationale  .... 
Expenses  extraordinaire  . . 
Gendarmerie 


483.859.146 

43.071.0x7 

51.007.085 


Total  . . 


577-937-248 
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Ainsi  qu’il  ressort  de  ce  tableau,  les  frais  de  gendarmerie  sont  compris  dans  le  chiffre  appa- 
rent des  credits  affectes  aux  armements.  Or,  il  s’agit  la,  en  realite,  d’une  depensequi  n’a  rien  de 
militaire,  puisque  la  gendarmerie  n’est  qu’une  simple  police  interieure.  Les  depenses  d’armement 
pour  1922,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires,  se  reduisent  done  k 526.930.163  francs. 

3.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  improductives  (Article  III,  F.  P.). 

Le  budget  des  depenses  extraordinaires,  qui  se  chiffre  par  852.806.657  francs,  se  divise  en 
deux  postes  distincts. 

Le  premier  comporte  les  depenses  d’outillage  et  de  premier  etablissement ; il  s’eleve  a 
428.466.500  francs,  soit  plus  de  la  moitie;  ce  sont  la  des  depenses  productives. 

Le  second  poste  comprend  les  depenses  qui  sont  une  suite  de  la  guerre,  mais  qui  ne  peuvent 
6tre  mises  au  compte  de  l’Allemagne;  il  est  de  424.340.157  francs.  C'est  une  lourde  charge  pour 
le  pays;  mais  elle  est  ineluctable.  Ce  poste  est  appele  a disparaitre  de  lui-meime  aussitot  que  les 
traces  de  la  guerre  seront  effacees. 

4.  Proportion  des  depense  extraordinaires  productives  (Article  III,  F.  P.). 

Les  depenses  extraordinaires  productives  ne  represented  que  428.466.500  francs  en  compa- 
raison  de  2.593.463.253  francs  de  depenses  ordinaires. 

Le  Gouvernement  cherche  a les  restreindre  le  plus  possible. 

5.  Expose  de  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement  pour  la  remuneration  des  fonctionnaires,  en 

consequence  des  variations  du  cout  de  la  vie  et  des  resultats  de  cette  politique  sur  la  situation 
budgetaire. 

Le  traitement  de  base  des  fonctionnaires  a ete  releve  en  deux  ou  trois  etapes.  La  proportion 
d’ augmentation  diminue  a mesure  que  le  chiffre  du  traitement  s’eleve.  Les  plus  petits  traite- 
ments  ont  ete  presque  triples;  ceux  qui  atteignaient  6.000 francs  avant  1914  n’ont  ete  augmentes 
que  de  85  %. 

Il  convient  de  signaler,  comme  addition  au  traitement,  l’existence  d’une  indemnite  de  resi- 
dence, variant  avec  l’importance  de  la  commune  oil  le  fonctionnaire  exerce  habituellement  sa 
mission,  ainsi  que  celle  d’une  indemnite  familiale  s’elevant  a Fr.  0,50  par  jour  pour  chacun 
des  enfants  a la  charge  du  fonctionnaire. 

En  outre,  il  est  alloue  a chaque  fonctionnaire  une  indemnite  de  vie  chere  s’elevant  a 100  francs 
par  mois  (75  francs  pour  les  debutants).  Elle  est  mobile,  en  ce  sens  qu’elle  diminue  ou  augmente 
par  tiers  a chaque  modification  de  60  points  dans  le  nombre-indice  du  pays.  Comme  elle  avait 
ete  etablie  pour  un  indice  de  421  a 480,  elle  est  en  ce  moment  reduite  aux  deux  tiers  de  son 
montant  original,  le  chiffre  du  nombre-indice  etant  de  366  en  juin  1922.  Sur  cette  base,  on 
evalue  a 135. 156. 145  francs  la  somme  a verser  de  ce  chef  en  cette  annee. 

Le  total  des  traitements  a payer  aux  fonctionnaires  en  1922  s’eleve  a 710.452.325  francs, 
alors  que  le  budget  prevoit  2.593.463.253  francs  pour  l’ensemble  des  depenses  ordinaires; 
mais,  si  l’on  defalque  de  ce  budget  le  service  de  la  dette,  on  constate  que  le  montant  des  depenses 
ordinaires  afferentes  aux  differents  ministeres  s’eleve  a 1.453.027.166;  le  paiement  des  traite- 
ments aux  fonctionnaires  absorbe  done  a peu  pres  exactement  la  moitie  de  cette  somme. 

6.  Existence  de  subsides  alimentaires  et  autres  subsides  pour  le  charbon  et  autres  matieres  premieres 
(Article  V,  F.  P.). 

Toute  politique  tendant  a une  diminution  artificielle  du  prix  des  produits  alimentaires 
ou  autres  a ete  definitivement  abandonnee  en  Belgique.  On  acheve  la  liquidation  des  services 
qui  avaient  ete  charges  d’ assurer  le  ravitaillement  du  pays  durant  la  periode  de  transition. 
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Les  depenses  totales  pr^vues  4 cette  fin  pour  1922  sous  le  titre  de  ravitaillement  atteignent 
k peine  79.869.431  francs;  elles  seront  compens^es  par  des  recettes  k concurrence  de  75.550.00a 
francs.  Le  seul  poste  de  quelque  importance  est  rclatif  k l'achat  et  k la  vente  de  viandc  congelle, 
par  les  services  frigorifiques  de  l’Etat ; ceux-d  ne  sont  maintenus  qu’4  titre  provisoire;  ils  seront 
eux-mAmes  liquids  ou  passes  k l’initiative  priv<fe  d£s  que  les  circonstances  le  permettront. 

7.  Credits  de  chdtnage  (Article  V,  F.  P.). 

II  existe  encore,  en  Belgique,  un  Fonds  national  de  crise.  qui  paie  des  allocations  aux  chA- 
meurs,  par  1’ent  remise  des  caisses  auxquelles  ils  sont  affilifc.  Les  charges  qu’il  assume  sont  cou- 
vertes  en  partie  par  l’Etat,  par  les  communes  ct  par  les  caisses  de  chAmage;  certaines  provinces 
interviennent  egalement.  En  1921,  1’Etat  a du  verser  ou  avancer  au  Fonds  130.000.000  sauf 
ristoumes  4 l'avenir.  En  1922,  le  credit  prtvu  de  ce  chef  est  rtduit  4 50.000.000.  L’attlnuation 
de  la  crise  et  la  diminution  du  chAmage  permettent  d’esp^rer  un  acheminement  marque  vers 
la  normale.  En  attendant,  les  dispositions  pr&idant  4 1’octroi  des  allocations  sont  appliqu^es 
avec  une  rigucur  croissante;  et  le  taux  du  subside  a etc-  r<kluit  tout  r^cemmcnt. 

8.  Situation  financiere  des  entreprises  publiques  (ckemiru  de  fer,  posies,  telegrapher.  Uttphoner,  etc. 

(Article  V.  F.  P.). 

Les  recettes  des  entreprises  publiques,  en  1922,  ne  sont  prevues  que  jusqu'4  concurrence 
de  1. 142. 174.956  francs;  les  dlpcnses  devant  atteindre  : 353  089.7:7  francs,  il  y aura  un  deficit 
de  210.914.761  francs. 

Quelques  remarques  s’imposent  pour  expliquer  ce  chiffre.  Dans  les  dlpcnses  sont  comprises 
les  charges  financifres  qui  gr^vent  les  services;  elles  comptent  pour  165.000.000  de  francs  en  1922. 

Les  recettes  marquent  une  augmentation  de  64.612.806  sur  I’annlc  pr&ldente.  En  outre, 
il  est  fort  probable  que  les  provisions  ont  OtO  trop  modestes  et  que  les  rentrOes  rOellcs  dOpasseront 
d’environ  60.000.000  de  francs  les  chiflres  indiquOs.  Les  quatre  premiers  mois  de  1922  ont,  en 
effet,  donne  un  supplement  de  22.430.000  francs  sur  les  provisions. 

Enfin,  si  Ton  Otablissait  le  compte  des  rOgies  d'aprOs  les  principes  de  la  stricte  comptabilitO 
industrielle,  on  devrait  porter  4 leur  actif  un  certain  nombre  de  postes  qui  rOduiraient  le  deficit 
rOel  4 36.750.000  francs. 

9.  Creation  de  nouveaux  impels  (Article  VI,  F.  P.). 

Les  impAts,  en  Belgique,  ont  OtO  considOrablement  augmentOs;  le  mode  d'imposition  lui- 
mOme  a OtO  rOnovO  par  l’introduction  de  1'impAt  progressif  sur  le  revenu. 

Entre  autres  mesurcs,  les  droits  sur  les  successions  ont  OtO  sensiblement  aggravOs  et  1’on 
a Otabli  une  taxe  de  transmission  sur  tous  les  produits,  qui  doit  rapporter  4 elle  seulc  200.000.000 
de  francs. 

Le  total  des  sommes  rapport Oes  par  1’impAt  d i Elat,  en  1914,  se  chiflrait  4 354.000.000  de 
francs.  Dans  le  budget  de  1922,  on  Ovalue  le  produit  des  impAts  4 1.555.464.650  francs,  plus 
25.000.000  de  francs  4 provenir  de  1'impAt  extraordinaire  sur  les  benefices  de  guerre. 

C’est  un  effort  fiscal  tr£s  serieux  que  celui  qui  quintuple,  ou  4 peu  pris,  le  revenu  rlgulicr 
de  1’Etat ! 

On  ne  peut  s’empAcher,  pourtant,  de  rappeler  que  les  dlpenses  ordinaires  s’eievent  4 
2-593-4&3-253  francs,  en  y comprenant  le  service  des  dettescontractles  pour  le  compte  del'Alle- 
magne  au  titre  des  reparations. 

Il  en  d^coule  une  double  conclusion. 

En  premier  lieu,  l’on  peut  voir  que  la  Belgique  a fait  un  effort  p£nible  et  fructueux  pour 
ameiiorer  ses  finances.  On  en  mesurera  mieux  encore  la  grandeur,  si  Ton  tient  compte  que  les 
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chiffres  donnes  ne  concement  que  l’Etat;  pour  avoir  une  idee  exacte  de  l'augmentation  des 
charges  fiscales  subies  par  chaque  citoyen,  il  faut  considerer  que  l’on  a accru  dans  les  memes 
proportions  les  impots  leves  pour  les  communes  et  les  provinces,  dont  les  finances  ont  egale- 
ment  ete  fortement  oberees  par  la  guerre. 

En  second  lieu,  il  est  clair  qu’en  depit  de  tous  ses  efforts,  la  Belgique  est  incapable  de 
supporter  a elle  seule  la  charge  de  reparer  les  devastations  commises  sur  son  territoire  par  les 
Allemands;  il  lui  est  manifestement  impossible  de  songer  a equilibrer  son  budget  sans  le  verse- 
ment  regulier  des  reparations  allemandes. 

10.  Moyen  de  se  procurer  des  fonds  par  des  emprunts,  soit: 

a)  des  emprunts  a,  long  terme; 

b)  des  emprunts  a court  terme  en  mar  die  decouvert ; 

c)  des  emprunts  contractes  aupres  des  banques  centrales  et  tendant  a augmenter  Vinflation 

(Article  VIII,  F.  P ) 

A.  — La  dette  consolidee  a ete  augmentee  en  1921  de  2.415.500.000  francs  par  emission 
d’ emprunts  a long  terme  sur  le  marche  interieur. 

B.  — La  dette  flottante,  durant  la  meme  annee  1921,  s’est  accrue  dans  une  proportion  iden- 
tique,  a savoir  2.545.500.000  francs. 

Par  contre,  la  dette  exterieure  de  la  Belgique,  qui  ne  represente  qu’un  cinquieme  environ 
de  la  dette  totale,  est  restee  au  meme  niveau. 

C.  — L’Etat  beige  n’a  fait  qu’un  seul  emprunt  a la  Banque  nationale  de  Belgique;  ce  fut 
en  1919,  dans  le  but  de  remplacer  par  des  billets  beiges  les  billets  allemands  en  circulation  au 
lendemain  de  l’armistice.  Il  s’agissait  d’une  simple  operation  d’echange  entre  signes  monetaires. 
En  dehors  de  cette  avance,  d’un  caractere  tout  special  et  qu’un  premier  remboursement  a reduit 
de  300.000.000  de  francs,  la  Banque  nationale  n’a  fait  aucun  prfit,  si  minime  soit-il,  a l’Etat. 

11.  L’infiuence  des  emprunts  Strangers  et  de  la  balance  du  commerce  exterieur. 

Les  avances  accordees  a la  Belgique  par  les  Allies  durant  la  guerre  ont  ete  mises  par  l’art.  232 
du  Traite  de  Versailles  a la  charge  de  1’ Allemagne ; elles  n’entrent  done  plus  en  ligne  de  compte. 

Quant  aux  avances  faites  par  les  gouvernements  etrangers  depuis  l’armistice  et  dont  les 
demieres  remontent  en  fait  au  premier  trimestre  de  1919,  elles  atteignent  3.250.000.000  de  francs; 
mais  on  n’en  paie  pas  encore  les  interets  a ce  jour. 

L’autre  moitie  de  la  dette  exterieure  presente  une  importance  trop  restreinte  proportion- 
nellement  a l’ensemble  de  la  dette  (environ  1 : 10)  pour  qu’on  puisse  lui  attribuer  avec  quelque 
certitude  une  influence  particuliere  sur  la  vie  economique  de  la  nation. 

Il  en  est  de  meme  pour  la  balance  du  commerce  exterieur. 

Elle  est  nettement  defavorable.  Pour  1921,  les  exportations  sont  de  7.139.837.000  francs 
contre  10.051.435.000  francs  d’importations,  soit  71  % settlement.  Mais  la  balance  des  comptes 
de  la  Belgique,  outre  les  postes  d’avant-guerre,  est  completee  par  les  versements  de  1’ Allemagne 
au  titre  des  reparations.  Il  est  impossible,  dans  ces  conditions,  de  constater  une  influence  propre 
de  la  balance  du  commerce  exterieur. 

12.  La  repercussion  des  finances  communales  et  provinciates  sur  le  budget  de  I'Etat. 

De  fagon  generate,  la  part  des  impots  pergus  par  l’administration  centrale,  mais  revenant 
aux  provinces  ou  aux  communes,  ne  figure  pas  dans  les  sommes  indiquees  au  budget.  C’est 
ainsi  que  les  chiffres  donnes  au  budget  des  voies  et  moyens  (n°  24,  p.  6)  le  sont  apres  deduction 
des  sommes  a attribuer  au  Fonds  communal. 
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Si  les  finances  provindales  et  communales  ont  encore,  en  Belgique,  une  repercussion  directe 
sur  le  budget  de  l’Etat,  c’est  par  suite  de  la  gnerre;  aussi  est-ce  au  budget  des  d*penses  recou- 
• vrables  que  l'on  constate  les  effets  produits. 

La  dette  interprovindaie  resultant  des  contributions  de  guerre  imposes  4 la  nation  par 
les  AUemands  s’<9*ve  a 2.347.800.000  francs.  Le  service  de  cette  dette  figure  pour  100.630.000 
francs  au  budget  de  l’Etat. 

Au  m*me  budget  se  trouve  une  somme  de  26.250.000  francs,  qui  reprfaente  lannuit*  a payer 
par  quart  jusqu’en  1985  a la  Sod*t*  du  credit  communal;  elle  est  vers*e  en  remboursement  de 
d*penses  faites  par  les  communes  par  suite  de  la  guerre  et  incombant  4 1’Etat. 

II  n’est  pas  superflu  de  rappeler  que  les  taxes  provindales  et  communales.  lourdement 
accrues  elles  aussi.  p£sent  d’un  poids  supplement aire  sur  le  contribuable  et  qu'elles  diminuent 
dans  une  sensible  mesure  la  marge  de  taxation  qui  reste  accessible  k 1’Etat. 


II.  MESURES  MON £T  AIRES. 


I.  Expansion  ou  contraction  dc  la  circulation  fiduciaire  (Article  I,  C.  M .). 

Les  resolutions  de  la  Conference  de  Bruxelles  sur  ce  point  ont  *t*  strictement  appliqudes 
en  Belgique.  Depuis  1920.  l’extension  de  l'inflation  se  trouve  complement  enray*e.  En  effet, 
le  plus  haut  chiffre  dans  les  • engagements  4 vue » de  la  Banque  nationak.  nous  le  trouvons 
le  27  mai  1920,  avec  7.340.538.000  francs.  Sous  cette  rubrique  des  • engagements  k vue  • se 
trouvent  r*unis  deux  ddments  de  la  circulation  mon*taire  qui  pcuvent  contribuer  1’un  et  l'autre 
4 l’inflation  fidudaire,  comrac  le  fait  trts  bien  ressortir  le  pnfambule  de  la  Commission  des  cir- 
culations monltaires  et  du  change:  il  s’agit  des  billets  de  banque,  d'une  part,  et  des  comptes 
courants,  d'autre  part.  Entre  ces  deux  postes,  il  y a eu.  certes,  des  ^changes.  comrae  entre  des 
vases  communiquants.  Mais  il  est  bon  de  faire  observer  aussi  que,  depuis  la  fin  de  1920.  le  total 
des  billets  de  banque  en  circulation  est  rest*  lui-mtme  sensiblement  au  m*me  niveau;  les  modi- 
fications temporal  res  dans  un  sens  ou  dans  l’autre  ne  sont  que  des  adaptations  louables  au 
mouvement  dies  affaires. 

Void  quelques  chiffres  significatifs: 


baifta  it  hanqo* 


Total  4n  rogafrattatt  * rw 


8 janvier  1921 

7 avril  > 

7 juillet  » 

3 novembre  • 

5 janvier  1922 

6 avril  a 

18  mai  • 

22  juin  • 


6.227.406.000  francs 

6.086.768.000  • 

6.119.845.000 

6135*925  000 

6.335.012.000 

6.320.968.000 

6.168.556.000 

6.150.693.000 


7.320.919.000  francs 

7.252.826.000  • 

7.170.026.000  » 

7.028.414.000  * 

7.010.610.000  • 

7.052.264.000  » 

7.035.130.000  » 

7*033*323  000  • 


/ 


— 33  — 


L’on  peut  meme  affirmer  qu’il  y a eu  plus  qu’un  simple  arret  dans  l’extension  de  l’inflation 
et  que  l’on  a,  dans  une  certaine  mesure,  esquisse  le  debut  d’un  mouvement  de  deflation.  En 
effet,  le  total  des  engagements  a vue  de  la  Banque  nationale  se  trouve  reduit  a 7.033.130.000 
francs  le  18  mai  1922,  soit  une  diminution  d’environ  300.000.000  sur  le  maximum  atteint  en  1920. 

Le  Gouvemement  beige  avait  contracts  enversla  Banque  nationale  une  dettede  5.800.000.000 
de  francs,  dans  le  but  de  retirer  de  la  circulation  les  marks  repandus  par  les  Allemands  durant 
1’ occupation.  II  effectua  un  premier  remboursement  partiel  de  300.000.000  le  8 fevrier  1920. 

Telles  sont  1’origine  et  la  cause  de  la  modeste  reduction  que  nous  enregistrons  dans  l’inflation 
fiduciaire  en  Belgique. 

Cet  effort  sera  sans  aucun  doute  suivi  par  d’autres. 

L’ attitude  de  la  delegation  beige  a Genes  a precise  de  fa$on  nette  l’intention  formelle  des 
Beiges  de  proceder  a une  deflation  lente  et  progressive  de  la  circulation  monetaire,  conformement 
aux  conclusions  du  rapport  de  Bruxelles. 

2.  Influence  des  defenses  de  VEtat  sur  la  circulation  monetaire  (Article  II,  C.  M.). 

Sans  crainte  de  se  tromper,  l’on  peut  affirmer  qu'en  Belgique,  par  exception,  les  depenses 
de  l’Etat  n’ont  eu  aucune  influence  directe  sur  la  circulation  monetaire.  C’est  un  des  traits  spe- 
ciaux  qui  caracterisent  l'inflation  fiduciaire  en  Belgique  et  lui  creent  ime  place  a part  au  milieu 
des  autres  pays.  La  monnaie  de  papier  n’a  pas  ete  emise  en  Belgique  pour  foumir  au  Gouveme- 
ment des  moyens  de  paiement ; elle  a ete  lancee  dans  le  public  uniquement  pom:  permettre  de 
retirer  de  la  circulation  les  marks  imposes  au  pays  par  les  Allemands  pendant  la  guerre.  Les 
marks  ainsi  retires  sont  en  possession  du  Gouvemement  beige;  ils  constituent  un  titre  de  creance 
contre  l’Allemagne;  l’import  de  cette  creance  garantit  la  valeur  du  papier-monnaie  qui  circule 
actuellement;  le  produit  en  sera  integralement  applique  a rassainissement  de  la  circulation  beige. 

II  est  a peine  besoin  de  dire  que  l’Etat  beige  n’a  jamais  emis  un  seul  billet  d’Etat.  II  a fait 
un  unique  emprunt  a la  Banque  nationale : ce  sont  les  5.800.000.000  de  francs  qui  ont  servi  a rem- 
placer  dans  la  circulation  les  marks  retires.  Sur  ces  sommes,  il  a effectue  un  premier  rembourse- 
ment de  300.000.000.  En  aucune  autre  circonstance,  quelle  qu’elle  soit,  l’Etat  n’a  eu  recours 
a la  Banque  nationale  pour  des  avances  ou  des  credits;  celle-ci  n’a  done  pas  emis  un  seul  billet 
pour  regler  une  depense  d’Etat. 

3.  Amortissement  de  la  dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation  (Article  IV,  C.  M.). 

La  dette  flottante  n’a  pas  pu  etre  amortie;  elle  a,  au  contraire,  passe  de  8.724.500.000  a 
11.270.000.000  en  1921. 

II  faut  noter  que  la  dette  consolidee  elle-meme  a era  dans  la  meme  proportion,  passant  de 
8.554.500.000  a 10.970.000.000  en  la  meme  annee.  D’ailleurs,  cette  dette  flottante  comprend 
les  5.580.000.000  avances  par  la  Banque  nationale  et  gages  par  les  marks  retires:  cette  partie 
jouit  done  d’une  garantie  speciale.  Ensuite,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  dette  flottante, 
dans  notre  pays,  est  absorbee  pour  une  part  importante,  mais  difficile  a preciser,  par  des  capitaux 
d’epargne;  nombre  d’epargnants,  rendus  mefiants  par  les  difficultes  presentes,  hesitent  devant 
les  echeances  a long  terme  et  prennent  des  bons  du  Tresor,  comme  placement,  avec  l’intention 
de  les  renouveler. 

Le  Gouvemement  a pu,  au  cours  des  demiers  mois,  abaisser  d’  % % le  taux  des  bons  du 
Tresor,  sans  tarir  la  demande. 

4.  Rapports  entre  VEtat  et  la  Banque  centrale  d’ emission  (Articles  III,  IV  et  XIV,  C.  M.). 

La  Banque  nationale  de  Belgique  est  une  societe  privee,  independante  de  l’Etat,  en  droit 
et  en  fait.  Comme  elle  jouit  du  privilege  exclusif  d' emission,  elle  est  assujettie  au  controle  du 
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Gouvemement  Mais  ce  contrdle.  en  lui-mftme  legitime  et  indispensable,  n’a  qu’un  aspect  n^gatif; 
l’Etat  se  contente  de  veiller  4 lobservation  stricte  des  lois  et  des  statuts;  tl  ne  peut  s ingirer 
en  aucune  manure  dans  la  direction  de  (’institution. 

5.  Restrictions  des  credits,  soil  an  moyen  du  taux  it  I'inUr/t  ou  par  toules  autres  MANTA  (Articles 

V.  VI  et  VII.  C.  M .). 

Le  credit  est  rtgte.  en  Belgique,  par  l'influencc  nonn.de  du  taux  de  l’int*r*t.  Aucune  inter- 
vention arbitrage  ou  factice  n est  a relever  dans  ce  domainc. 

La  politique  d’escompte  de  la  Banquc  nationale  a tftch<  de  maintenir  le  maximum  de  sta- 
bility en  un  juste  milieu.  , 

Le  taux  d’escompte  officiel  fut  port*  a 5ft  % le  29  avril  1920;  il  resta  tel  jusqu  au  26  avnl 
1021  date  4 laqueUe  il  fut  rameny  4 5 %.  Dcpuis  lore,  unc  modification  s’est  produite:  le  8 juin 
1922]  le  taux  d’escompte  fut  abaiss*  4 4^%.  t^ndis  que  celui  des  avances  sur  fonds  publics  fut 

yievy  4 5 *4  %• 

L’Etat,  certes,  emprunte  beaucoup  sur  le  march c,  mais  il  y est  pouss^  par  le*  necessity* 
de  la  restauration  du  pays,  et  il  le  fait  sans  excitants  artificiels,  se  conformant  aux  lois  du  marchy 
pour  attirer  les  capitaux  disponibles. 

Une  preuve  de  la  correction  de  sa  politique  en  ce  domaine  inside  dans  le  rapide  succis  du 
dernier  em point  d un  milliard,  lancy  par  la  Coopyrative  des  dommages  de  guerre,  sous  la  garantie 
• de  l’Etat.  . 

6.  Existence  de  tout  contrdle  arltficiel  des  changes  avec  details  sur  le  caractere  et  les  effeis  de  pareille 

mesure.  Les  itrangers.  detenteurs  de  billets  de  Ixinque  et  soldes  credtieurs  des  banquet,  sont  ils 
sou  mis  au  mdme  regime  que  les  detenteurs  nattonaux  ? (Article*  XIII,  XIV  et  XV.  C.  M.). 

La  Belgique,  aprte  l’armistice,  a fait,  comme  la  plupart  des  autres  pays,  une  rxpyrience 
de  ryglementation  des  changes.  Une  Commission  survcillait  les  opyrations  des  cambistes  et  don- 
nait  son  approbation  aux  tractations  qu’elle  jugeait  utiles.  Mais  on  cn  arriva  bientdt  4 la  myme 
conclusion  que  la  Confyrence  de  Bruxelles.  4 savoir  qu’une  telle  politique  ytait  • vaine  » et  peut- 
ytre  « nuisible ».  Voil4  pourquoi  la  Commission  des  changes  fut  supprimye  au  dybut  de  X921. 
A 1’heure  prysente,  les  changes  sont  enticement  Ubres.  en  Belgique. 

La  seule  intervention  du  Gouvernement  en  ce  domaine  consiste  en  unc  garantie  de  bonne 
fin  de  vente,  donnye  par  l’intermydiaire  dc  la  Commission  du  ducroire,  4 certaines  catygories 
d’exportateurs.  Mais  cette  mesure  n’a  qu’une  action  fort  indirecte  sur  les  changes;  elle  a d'ail- 
leurs  porty  peu  de  fruits  jusqu‘4  present. 

Aucune  discrimination  n’existe  4 l’ygard  des  ytrangers  dytenteurs  de  billets  de  banque  et 
de  soldes  cryditeurs  des  banques;  ils  sont  sounds  au  mfme  regime  que  les  sujets  beiges. 

7.  Causes  et  effets  de  la  deflation  (Articles  X,  C.  M ). 

Il  est  trop  t6t  pour  parler  serieusement  de  dyfiation  en  Belgique.  Nous  avons  signaiy  une 
modeste  ryduction  de  300.000.000  dans  le  total  dcs  engagements  a vue  de  la  Banquc  nationale 
et  nous  l’avons  attribuee  4 un  premier  remboursement,  dc  myme  valeur.  efiectuy  par  l’Etat  4 la 
Banque,  le  8 fyvrier  1920.  Mais  une  telle  diminution  est  relativement  trop  faible  pour  qu’on  puisse 
lui  assigner  4 coup  sur  une  influence  marquee  sur  1’ensemble  des  conditions  yconomiques  du  pays. 

Les  nombres-indices  des  prix  de  dytail  en  Belgique  ont  baissy  de  fa^on  assez  sensible;  ils 
atteignaient  493  en  janvier  1921,  ils  sont  descendus  4 365  en  avriJ  1922. 

D’autre  part,  le  change  a monte;  le  franc  beige,  qui  valait  4 New -York  6 ct.  28  en  novembre 
1920.  en  vaut  maintenant  8 ct.  51  (le  pair  est  de  19  ct.  30). 
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Parmi  les  causes  multiples  qui  expliquent  la  baisse  des  prix  en  Belgique,  on  peut  sans  aucun 
doute  ranger  en  premier  lieu  l’arr£t  de  l’inflation  fiduciaire  et  le  mouvement  embryonnaire  de 
deflation.  II  est  bon  de  souligner  que  1’ arret  dans  l’expansion  artificielle  des  moyens  de  paiement 
s’est  accompagne  d’une  recrudescence  des  echanges,  due  a la  reprise  graduelle  de  l’activite  eco- 
nomique  normale;  le  facteur  monetaire  restant  inchange,  alors  que  1’ autre  element  du  rapport 
— a savoir  les  echanges  — s’accroissait,  il  etait  normal  que  les  prix  baissassent ; il  y eut,  en  somme, 
une  « deflation  relative  »,  origine  d’une  notable  appreciation  dans  la  puissance  d’achat  du  franc 
beige. 


III.  MESURES  COMMERCIALES. 


i.  L’abolition  ou  l’ etablissement  de  prohibitions  d’ importation  ou  d’ exportation,  ou  de  licences 
speciales;  l’ abolition  ou  Vabaissement  de  droits  d’ entree  ou  de  sortie,  etc. 


Le  commerce  exterieur  de  la  Belgique,  depuis  l’ete  1920,  se  resume  en  quelques  chiffres: 


1 

Importations 

II 

Exportations 

J 0/0  de  II  a I 

1920 

12.782.526  francs 

8 . 692 . 562  francs 

77.6 

1921 

10.051.435  » 

7.139.837  » 

71,0 

ier  trim.  1922 

2.131.243  » 

I-333-656  » 

65.7 

Les  conditions  generates  du  commerce,  en  Belgique,  se  sont  peu  a peu  rapprochees  du  regime 
normal  d’avant-guerre. 

Le  regime  des  restrictions  & l’importation  et  a l’exportation,  que  les  circonstances  excep- 
tionnelles  avaient  impose  au  pays  immediatement  apres  l’armistice,  s’est  attenue  graduellement, 
au  point  qu’il  n’en  reste  que  des  traces  a l’heure  presente. 

En  principe,  on  peut  dire  que  le  commerce  est  libre.  A titre  d’ exception,  quelques  articles 
sont  encore  soumis  a l’octroi  d’une  licence  speciale.  Pour  l’importation,  seuls,  les  colorants  a 
base  d’ aniline  et  les  machines  agricoles  provenant  d’Allemagne  ont  besoin  d’une  licence.  Quant 
a l’exportation,  sont  encore  soumis  a licence,  certains  produits  d’alimentation,  les  armes  a feu 
et  quelques  materieux  de  construction. 

Depuis  le  ier  janvier  1922,  sont  tombees  les  dernieres  entraves  mises  a l’exploitation  ou  a 
l’importation  des  valeurs,  des  titres  et  des  monnaies  et  lingots  en  or  ou  en  argent. 

Il  n’existe  aucune  prohibition  absolue  d’importation  ou  d’exportation  de  marchandises,  en 
Belgique,  fondee  sur  des  raisons  d’ordre  economique.  Les  restrictions  qui  subsistent  sont  les 
memes  qu’avant-guerre;  elles  s’inspirent  de  preoccupations  etrangeres  au  commerce,  mais 
visent  la  garantie  de  la  securite  ou  de  la  sante  publiques. 

Une  loi  du  10  juin  1920  avait  autorise  le  Gouvernement  a appliquer,  aux  taux  des  droits 
specifiques  inscrits  au  tarif  des  douanes,  des  coefficients  de  majoration  allant  jusque  3.  Par  une 
loi  du  31  mars  1921,  la  limite  de  ces  coefficients  fut  portee  a 6.  Ces  deux  lois  ont  et£  prorogues 
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jusqu'au  30  juin  1922.  Un  nouveau  projet  vient  d'etre  depose  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 
tendant  4 en  proroger  leffet.  En  application  de  ces  dispositions  et  avec  l’approbation  des  Cham- 
bres,  les  droits  specifiques  ont  6t6  multiplies  de  fagon  variable,  suivant  les  produits;  Ion  peut 
dire  qu’ils  ont  6t6  triples  en  moyenne.  Ce  traitement  n’a  aucun  caract£re  prohibitif  ou  restrictif ; 
U se  justifie  par  la  n6cessit<5  de  retablir  l’incidence  des  droits  modifiee  par  laugmentation  de 

la  valeur  des  produits.  , .... 

Un  arrfite  royal  du  3 novembre  1921  etablit  un  regime  special  de  douane  applicable  aux 
marchandises  originates  ou  en  provenance  de  1 Allemagne.  Cette  mesure,  prise  pour  remMier 
k la  situation  exceptionnelle  creee  par  le  flechissement  brusque  ct  considerable  du  mark,  fut 
ratifiee  par  les  Chambres  en  avril  1922.  La  durfe  en  est  limit^e  au  31  decembre  1922. 


2.  L' existence  ou  la  suppression  d un  traitement  differentiel  du  commerce  Stranger. 

Les  Grangers  jouissent  en  Belgique  des  m£mes  droits  et  de  la  m^me  protection  que  les 

nationaux.  „ . , 

En  principe,  aucun  traitement  differentiel  n’existe  entre  les  Grangers.  Certaines  reserves 
s’imposent  pourtant. 

Les  premieres  sont  ceUes  qui  decoulent  de  Implication  du  Traite  de  Versailles. 

D'autre  part,  nous  venons  de  signaler  les  circonstances  speciales  qui  ont  fait  imposer  un 
tarif  differentiel  4 certains  produits  originaires  ou  en  provenance  d'Allemagne. 

Quant  aux  certificats  d’origine  economise,  qui  dcvaient  accompagner  les  marchandises 
importees  en  Belgique  de  certains  pays  neutres,  ils  sont  supprimes  k une  seule  exception  pres, 
k savoir:  les  colorants  k base  d’aniline.  11  faut  cependant  predser  k ce  propos  qu'un  certificat 
d’origine  fiscal  est  exig e k l'importation  des  marchandises  provenant  des  pays  europeens  autres 
que  1’ Allemagne  et  rentrant  dans  la  nomenclature  des  articles  allemands  atteints  par  le  tarif 
special ; l’unique  but  de  cette  mesure  est  d’emp^cher  la  fraude  trop  ais^e  qui  consisterait  4 importer 
des  produits  allemands  par  la  voie  d’un  autre  pays. 


3.  La  conclusion : a)  de  conventions  com  mere  talcs ; b)  de  conventions  sur  les  transports. 

a)  Conventions  commercials. 

Une  convention  fut  condue  4 Bruxelles  le  25  juillet  1921  entre  la  Belgique  et  le  Grand- Duche 
de  Luxembourg,  pour  etablir  une  union  economique  entre  les  deux  pays.  Dans  ses  gran  des 
lignes,  la  convention  institue  une  union  douanide  complete  entre  les  signataires  et  met  les 
dtoyens  de  l’un  et  de  l’autre  Etat  dans  une  situation  identique  au  point  de  vue  commercial. 
Elle  a ete  approuv^e  par  les  deux  Parlements  et  ellc  cst  en  vigueur  depuis  le  i*r  mai  1922. 

Des  negotiations  sont  en  cours  entre  la  Belgique  et  la  France.  4 l effet  d’arriver  4 des  arran- 
gements de  nature  4 amdiorer  les  relations  dronomiques  entre  les  deux  pays. 


b)  Conventions  sur  les  transports. 

La  Belgique,  consciente  de  l’importance  primordiale  des  ententes  en  matitre  de  transports 
intemationaux,  a maintenu  scrupuleusement  les  conventions  existantes  en  ce  domaine,  et 
notamment  la  Convention  de  Berne. 

A Barcelone,  ses  d£l£gues  ont  appuye  les  recommandations  emises  par  la  Conference,  tout 
en  reconnaissant  que  la  conclusion  d’une  nouvelle  convention  international,  en  ce  moment, 
pi^senterait  de  sdieuses  difficult  es,  en  raison  du  trouble  de  la  situation  economique. 
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Un  arrangement,  conclu  au  debut  de  cette  annee  entre  la  Belgique  et  certaines  grandes 
societes  de  chemins  de  fer  des  Etats  europeens,  tels  que  l’Angleterre,  la  Suisse  et  l’ltalie,  retablit 
les  billets  a coupons  combines. 

Enfin,  il  est  bon  de  rappeler  que  l’Union  economique,  conclue  entre  la  Belgique  et  le  Grand- 
Duche  de  Luxembourg,  prevoit  un  regime  d’unification  dans  F exploitation  des  chemins  de  fer 
des  deux  pays. 

i 

Le  ii  juillet  1922. 


Danemark 


I.  MESURES  BUDGETAIRES. 


Comme  1’annle  financilre  adoptee  pour  la  comptabilitl  publique  au  Danemark  commence 
le  ler  avril  et  se  termine  le  31  mars,  et  que  les  comptes  dc  1’Etat  sont  normaiement  publics  an 
cours  du  mois  d octobre  qui  suit,  il  sera  en  glnlral  impossible  de  foumir,  dans  la  suite  du  present 
rapport,  des  renseignements  postlrieurs  4 l'exercice  1920-1921. 

1.  Dans  quelle  mesure  les  defenses  ordinairrs  (y  comf>ris  le  service  de  la  delle ) on t M couvertes  par 

les  recettes  or d inair es. 

Le  total  des  dlpenscs  ordinaires  peut  It  re  (rvalue  dans  le  budget  pour  1920-1921  4 environ 
325.000.000  de  couronnes;  cn  contre-partic  ftgurent  des  recettes  provenant  des  imp6ts,  etc.,  et 
s’llevant  4 un  total  de  499.000.000  de  couronnes.  L'exercice  financier,  toutefois.  s’est  d6turl 
par  un  deficit  total  de  106.000.000  de  couronnes;  mais  ce  rc'-sultat  tient,  en  partie  (Cf.  g 3).  aux 
subsides  considerables  qui,  pour  la  demilre  fois,  ont  dii  Itre  versus  en  vue  de  lutter  contre  la 
chertl  de  la  vie  et,  en  partie,  aux  ddpenses  directes  imputles  surtout  au  compte  capital  et  entral- 
n^es  par  le  retour  du  Schleswig  4 la  mlre-patrie.  Ccs  dlpenses  pouvaient  s oever  4 environ  150 
millions  de  couronnes  (dont  101  millions  de  couronnes  pour  la  cession  des  biensd'Etat  allemands 
et  autres). 

2.  La  reduction  des  credits  affeclds  aux  armements. 

Les  d^pe rises  militaires  et  navales  se  sont  llevles: 


en  1919/20  4 64.000.000  dc  couronnes. 
en  1920/21  4 75.000.000  • » 


Difference : 1 1 . 000 . 000  de  couronnes. 


L’accroissement  absolu  a done  Itl  de  11.000.000  de  couronnes,  soit  17%  environ.  II  y a 
toutefois  lieu  de  faire  remarquer  que  ce  pourcentage  correspond  exactemcnt  4 ( augmentation 
du  niveau  des  prix  en  1920-21  par  rapport  4 celui  de  1919-20;  on  peut  done  dire  que  les  dlpenset 
militaires  du  Danemark  sont  restles  proportionnellement  les  mimes  au  cours  des  deux  annles 
en  question. 
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3.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  improductives . 

Les  depenses  extraordinaires  improductives  pour  1920-21  sont  tres  legerement  superieures 
a 210.000.000  de  couronnes;  sur  ce  chiffre,  toutefois,  une  somme  de  135.000.000  de  couronnes 
environ  a ete  exclusivement  employee  a reduire  le  prix  des  denrees  alimentaires,  etc. ; cet  article 
de  depenses  ne  reparaitra  plus  dans  le  budget  suivant,  car  ces  mesures  ont  pratiquement  cesse 
d’etre  appliquees  depuis  la  fin  de  l’exercice  financier  1920-21.  En  outre,  une  somme  d’environ 

35.000. 000  de  couronnes  a ete  affect ee  a certaines  mesures  speciales  prises  pour  le  Schleswig, 
en  dehors  des  mesures  auxquelles  s’applique  le  chiffre  precedent  de  135.000.000  de  couronnes;  ce 
meme  article  de  depenses  pourra  reparaitre  dans  le  budget  de  l’exercice  1921-22,  mais  il  dispa- 
raitra  a partir  de  cette  date.  Sur  le  solde  de  40.000.000  de  couronnes  environ,  une  depense  de 

10.000. 000  de  couronnes  environ  est  due  a la  lutte  contre  le  chomage  et  la  crise  du  logement; 
il  faut  esperer  que  ces  depenses  pourront  etre  considerees,  a bon  droit,  comme  extraordinaires; 
par  contre,  les  30.000.000  de  couronnes  restants,  bien  qu’affectes  en  partie  a des  depenses  qui 
pourraient  fitre  considerees  comme  extraordinaires  pour  l’annee  financiere  en  question,  ne  peuvent 
guere  rentrer  sous  la  rubrique  « depenses  extraordinaires  » pour  une  periode  de  plusieurs  annees. 

4.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  productives. 

Les  depenses  productives  ordinaires  pour  1920-21  peuvent  etre  evaluees  a un  total  de 
69.500.000  de  couronnes,  dont : 

pour  les  Chemins  de  fer  de  l’Etat 49 . 500 . 000  couronnes 

» Postes  et  Telegraphes 13 . 000 . 000  » 

» Ports,  etc 7 , 000 . 000  » 


Total 69 . 500 . 000  couronnes 

5.  La  politique  suivie  par  le  Gouvernement  pour  la  remuneration  des  fonctionnaires,  en  consequence 
des  variations  du  cout  de  la  vie  et  les  resultats  de  cette  politique  sur  la  situation  budgetaire. 

Apres  des  efforts  faits  pendant  quelques  annees  pour  remedier  a quelques-uns  des  effets 
de  la  cherte  de  la  vie,  en  accordant  un  supplement  de  traitement  aux  fonctionnaires  de  l’Etat, 
une  nouvelle  loi  est  entree  en  vigueur  le  ier  octobre  1919,  reglementant  les  traitements  de  tous  les 
fonctionnaires  de  l’Etat  (un  grand  nombre  de  municipality  et  d’institutions  privees  ont  adopte, 
pour  les  traitements  de  leurs  employes,  les  principes  enonces  dans  ladite  loi) . Aux  termes  de  cette 
loi,  tous  les  traitements  ont  ete  revises,  de  fa9on  a rendre  autant  que  possible  «le  traitement  de 
base  » proportionnel  au  niveau  des  prix  au  mois  de  juillet  1919.  Les  traitementsde  base  inferieurs 
ont  ete  releves  en  partie  aux  depens  des  traitements  les  plus  eleves.  A ce  traitement  de  base,  l’on  a 
ajoute  differentes  indemnites  supplementaires : i°  une  indemnity  de  residence  annuelle  de  450 
couronnes  pour  les  grandes  villes,  de  330  couronnes  pour  les  villes  de  province  moyennes  et  de 
240  couronnes  pour  les  petites  villes ; cette  indemnity  est  destinee  a combler  la  difference  dans  le 
cout  de  la  vie  entre  les  grandes  et  les  petites  villes  et  entre  la  ville  et  la  campagne  (les  fonctionnaires 
exer^ant  leurs  fonctions  a la  campagne  ne  regoivent  pas,  en  effet,  d’indemnite  de  residence) ; 
2°  une  indemnity  annuelle  de  cherte  de  vie  s’elevant  a 54  couronnes  pour  chaque  augmentation 
de  3 % dans  le  prix  des  produits  essentiels,  par  comparaison  avec  le  niveau  des  prix  en  juillet 
1919 ; enfin,  une  « indemnite  de  perequation  avec  les  salaires  courants  »,  destinee  a combler 
l’ecart  entre  les  traitements  des  fonctionnaires  de  l’Etat  et  les  autres  salaires;  cette  indemnite 
doit  egalement  etre  etablie  d’apres  les  ressources  budgetaires  de  l’Etat.  Pour  les  traitements  les 
moins  eleves  (traitements  annuels  inferieurs  a 1500  couronnes),  cette  derniere  indemnite  atteint 
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50%  du  traitement  annuel;  4 mesure  que  le  traitement  s'eiive,  elle  s'abaisse  graduellement 
jusqu’4  atteindre  un  septiime  du  traitement  annuel  pour  la  dasse  de  fonctionnaires  recevant  le 
traitement  le  plus  eieve  (10.400  couronnes  ou  plus).  Les  indemnity  de  residence  et  les  indemnity 
de  cherts  de  vie  n’ont  pas  ete  modifies  jusqu'4  present ; mais.par  suite  de  la  situation  budgltaire 
difficile  de  1'Etat  et  de  la  reduction  des  salaires,  le  taux  de  € l'indemnite  de  perequation  » a it i 
reduit  d’un  tiers  par  rapport  aux  chiffres  indiqu^s  precdlemment.  pour  1’exerrice  allant  du 
i*r  avril  1922  au  31  mars  1923. 

D'apres  le  budget  de  1922-23.  les  depenses  de  1'Etat  pour  les  traitements  des  fonctionnaires 
peuvent  etre  evalu^es  4 environ  184.000.000  de  couronnes  pour  les  fonctionnaires  de  1'Etat 
proprement  dits,  dont  le  nombre  est  de  44.000;  il  faut  y ajouter  les  salaires  des  employes  tempo- 
ral res  de  1’Etat,  les  indemnity  compldmentaires  des  mem L> res  de  I'enscignement,  pensions,  etc. 
Le  total  general  des  depenses  de  1'Etat  pour  les  traitements  et  salaires  s’eieve  done  4 un  chiflre 
compris  entre  270.000.000  et  275.000.000  de  couronnes.  On  peut  rfeumer  comme  suit  les  depenses 
pour  les  fonctionnaires  de  1'Etat  proprement  dits: 


Traitement  de  base  (y  compris  les  augmentations  d'anciennetl). 

Indemnity  de  residence 

Indemnity  de  perequation 

Indemnity  de  cherts  de  vie 


1 17 . 500 . 000  de  couronnes 

13.000. 000  • • 

24.000. 000  • • 

29.500.000  • ■ 


Total,  environ 184.000.000  de  couronnes* 


Comme  on  le  voit,  le  total  des  supplements  de  traitement  s’eieve  environ  au  tiers  du  chiflre 
total  des  traitements. 

II  est  impossible  de  fourair,  pour  l’exerdce  1920-21.  un  resume  analogue;  mais  les  depenses 
peuvent  etre  evalu^es.  pour  cet  exerrcice,  4 un  chiflre  trts  voisin  de  celui  de  1’excrdce  1922-23; 
en  effet,  si  l'indemnite  de  p^r Equation  a ete  moins  eiev^e  I'ann^e  demiere,  le  nombre  des  em- 
ployes de  1'Etat,  qui  ne  sont  pas  4 proprement  parler  des  fonctionnaires,  tout  ra  etant  au 
service  de  1’Etat  et  payes  par  lui,  s’est  probablement  accru. 

6.  Existence  de  subsides  alimenJaires  et  autres  subsides,  pour  le  charbon  et  autres  matieres  premiere* 

Les  subsides  pour  le  pain,  le  combustible,  etc.,  ont  revetu  des  formes  diverses:  tantbt 
1’Etat  se  chargeait  de  l’achat  des  cereales  et  de  leur  vente  4 prix  reduit,  tantdt  il  accordait  des 
subventions  diverses  aux  municipalites ; tous  ces  subsides  ont  ete  supprimes  au  cours  de  1’annee 
1921.  En  1920-21,  les  depenses  occasionnees  par  ces  mesures  se  sont  eievers  4 130.000.000  de 
couronnes  environ.  En  1921-22,  les  memes  depenses,  qui  ne  consistent  pratiquement  qu'en  rem- 
boursements  de  depenses  dej4  faites,  etc.,  s’eieveront  probablement  4 15.000.000  de  couronnes 
environ. 


7.  Credits  de  chdmage. 


La  situation  particuli£rement  difficile  du  marche  du  travail  (on  evalue,  en  Danemark, 
environ  au  tiers  du  total  des  travailleurs  organises  le  nombre  des  chdmeurs  pendant  1’hiver 
1921-22)  a eu  pour  consequence  de  porter  4 35.000.000  de  couronnes  le  total  des  indemnites 
de  ch6mage  versees  par  1’Etat,  total  qui  n'avait  ete,  en  1920-21,  que  d’environ  4.750.000  cou- 
ronnes. Dans  le  chiflre  de  35.000.000  de  couronnes,  toutefois,  est  comprise  une  somme  de 
7.250.000  couronnes,  accordee  4 des  institutions  de  secours  aux  chdmeurs  reconnues  par  1’Etat, 
4 titre  de  pr£t  sans  intent  consent i par  le  Tresor. 
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8.  Situation  financiere  des  entreprises  publiques. 

Les  entreprises  publiques  ont  cldture  leur  budget  pour  l’exercice  1920-21  par  les  deficits 
suivants : 


Pour  1921-22,  le  deficit  total  des  entreprises  publiques  peut  6tre  evalue  a 75.000.000  de  cou- 
ronnes  environ.  L’abaissement  du  prix  du  charbon,  si  important  pour  les  chemins  de  fer  de  l’Etat, 
la  reduction  des  salaires  des  employes  et  les  mesures  adoptees  pour  obtenir  un  rendement  meil- 
leur  pendant  les  heures  de  travail  permettent  d’esperer  qu’en  1922-1923,  les  entreprises  publiques 
equilibreront  a peu  pres  leur  budget,  bien  que  les  prix  du  transport  des  voyageurs  et  des  mer- 
chandises aient  ete  reduits  sur  les  chemins  de  fer  de  l’Etat  a partir  du  ier  juillet  1922. 

9.  Creation  de  nouveaux  impots. 

Parmi  les  mesures  fiscales  que  l’on  peut  a juste  titre  qualifier  d’impots  nouveaux,  deux 
ont  ete  prises  en  1922-23 ; ce  sont : un  impot  sur  la  vente  des  chocolats  et  de  la  confiserie  et  une 
taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  des  debits  de  boissons,  etc.  Le  rendement  du  premier  impot  est 
evalue  a 10.000.000  de  couronnes;  celui  de  la  taxe  a 15.000.000  de  couronnes.  De  plus,  les  droits 
de  douane  (pour  un  certain  nombre  d’ articles  de  luxe)  ont  ete  augmentes  a partir  du  25  novembre 
1921.  D’apres  les  chiffres  obtenus  jusqu’a  present,  le  rendement  annuel  de  cette  nouvelle  mesure 
peut  £tre  evalue  a 7.000.000  ou  8.000.000  de  couronnes.  D’autre  part,  les  lois  d’impots  en  vigueur 
auparavant  ont  ete  soit  renouvelees  ou  revisees  pour  l’exercice  1922-23,  soit  prorogues.  En  les 
presentant  au  Rigsdag,  le  ministre  des  Finances  prevoyait  que  le  systeme  complet  des  impots 
produirait  environ  405.000.000  de  couronnes,  dont  195.000.000  de  couronnes  environ  provien- 
draient  des  impots  sur  le  revenu  et  la  fortune,  des  impots  fonciers,  des  droits  sur  les  successions 
et  donations,  57.000.000  de  couronnes  environ  proviendraient  des  droits  de  douane  et  le  reste 
serait  fourni  par  les  droits  de  timbre,  les  taxes  sur  le  chiffre  d’affaires,  ainsi  que  sur  la  production 
ou  le  commerce  des  spiritueux,  du  tabac,  du  sucre,  etc. 

10.  Moyen  de  se  procurer  des  fonds  par  des  emprunts,  soit:  a)  des  emprunts  a long  terme ; b)  des 

emprunts  a court  terme  en  marche  decouvert;  c)  des  emprunts  contractes  aupres  des  banques 
centrales  et  tendant  a augmenter  I’inflation. 

La  dette  de  l’Etat  s’eleve  actuellement  a environ  1.300.000.000  de  couronnes,  dont 
500.000.000  de  couronnes  constituent  la  dette  exterieure.  Le  total  de  la  dette  est  consolide 
par  des  obligations  a long  terme  et  actuellement  il  n’y  a pas  de  dette  contractee  envers  la  Banque 
nationale.  Au  cours  de  la  derniere  annee,  le  Ministere  des  Finances  a depasse  plusieurs  fois  de 
sommes  importantes  le  credit  de  son  compte  aupres  de  la  dite  banque. 

11.  L’influence  des  emprunts  etrangers  et  de  la  balance  du  commerce  exterieur. 

En  novembre  1920,  un  emprunt  national  de  25.000.000  de  dollars  a ete  contracte  en 
Amerique;  la  plus  grande  partie  de  cet  emprunt  a servi  a faire  face  aux  depenses  occasionneee 
par  le  retour  du  Schleswig  a la  mere-patrie.  En  decembre  1921,  un  autre  emprunt  national  a 
ete  contracte  en  Amerique  pour  combler  la  partie  du  deficit  de  l’exercice  1921-22  a laquelle 
il  etait  impossible  de  faire  face  a l’aide  de  moyens  de  tresorerie.  Ce  dernier  emprunt  a ete  de 


Chemins  de  fer  de  l’Etat  . 

Ppstes  

Telegraphes  et  Telephones  . 
Ports  administres  par  l’Etat 


54.000.000  de  couronnes 


17.000.000 

4.000. 000 

1. 000. 000 


» 
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30.ooo.opo  de  dollars.  L'effet  imnukliat  dc  ces  emprunts  a ete  principalernent  de  consolider  la 
valeur  intemationale  de  la  couronne  danoise.  II  y a lieu  de  faire  rcmarquer,  toutefois,  que  sur 
les  25.000.000  de  dollars  mcntionnt's  en  premier  lieu,  une  somme  de  15.500.000  dollars,  vcrele 
4 New- York  au  credit  du  compte  de  la  Commission  des  reparations  pour  les  biens  d’Etat  alle- 
mands  du  territoire  du  Schleswig  cedes  au  Danemark,  n’est  pas  apparue  sur  1c  marche  danois. 
II  est  naturellement  difficile  de  determiner  dans  quelle  mesure  ces  empmnts  d’Ktat  ont  contribul 
4 consolider  la  valeur  intemationale  de  la  couronne,  d'autant  qu’une  amelioration  sensible  dc 
la  balance  commerciale  du  pays  s’est  manifestec  au  m6me  moment ; on  en  verra  la  preuve  par  les 
chi  ff res  suivants: 

I In  millioM  4*  couroao**  ) 

Produilt  import.*  Prodnil.  da  not*  Difrrroc* 

pour  I*  co momma  1 10 tt.  rapoMf*  •Euddcnl  dca  imponatwaat 


X9X9 2394  , 74®  1654 

x920 2.943  1.591  1.352 

x921. 1 544  1383  161 

Janvier-mai 

x922  537  4*7  120 


A la  balance  commerciale,  tris  defavorablc  immediatement  aprt-s  la  tin  de  la  guerre,  ont 
siiccede  des  cours  tris  eieves  des  changes  et rangers.  Le  dollar,  par  rxcmple.coUit  4Copenhague, 
le  i«  juillet  iQ2o,  6,12  couronnes  (alors  que  1c  pair  est  dc  3.73  couronnes  pour  un  dollar); 
tl  est  passe,  le  9 novembre  1920.  par  un  maximum  (7,68  couronnes  pour  un  dollar) ; le  cours  est 
descendu.  le  i«  juillet  1921,  4 5.95  et.  le  i«  juillet  1922.  4 4.66 

12.  La  repercussion  des  finances  communales  et  provinciates  sur  le  budget  de  I'Etat 

Pendant  la  guerre,  des  subventions  n’ont  ete  accordees  par  le  Tresor,  4 titTe  tout  4 fait 
exceptionnel,  qu  4 deux  municipalites  urbaines  auxquclles  la  guerre  avail  cause  des  diffirultes 
particulieres;  les  sommes  ainsi  pretees  ont  ete  relativcment  insign ituntes.  Les  subventions  et 
^boursements  accor<^  P41"  I’Etat  aux  municipalites  pour  les  depenses  social es.  la  ( .instruction 
d edifices  ne  figurent  pas  sous  cette  rubrique,  car  ils  representent  des  depends  de  capital  engagees 
par  les  municipalites  intercssecs  et  qui  sont  imputables  au  budget  de  I’Etat. 

Dans  le  present  paragraphe,  toutefois,  il  y a lieu  de  faire  remarquer  que  le  Gouvemement  a 
accepte  de  garantir  un  emprunt  dc  15.000.000  de  dollars,  contracte  v.lidairrment  cn  1921  aux 
£.  tats- Unis  par  un  certain  nombre  de  municipalites  urbaines. 


II.  MESUHES  MONfiTAIRES. 


I.  Expansion  ou  contraction  de  la  circulation  fiduciaire 

Le  chiffre  des  billets  de  la  Banque  nation  ale  en  circulation  etait : 


au  31  mai  1920  . . 
au  31  octobre  1920 
au  31  mai  1921  . . 
au  31  mai  1922  . . 
au  30  juin  1922  . . 


516.000. 000  de 

578.000. 000 

497.000. 000 

439.000. 000 

442.000. 000 


couronnes 

■ (maximum) 
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II  semble  done  que  la  diminution  du  nombre  des  billets  en  circulation  se  soit  pratiquement 
arrfitee  a un  chiffre  inferieur  d’un  quart  au  maximum ; actuellement,  il  n’y  a pas  en  circulation 
dans  le  pays  d’autre  monnaie  de  papier  que  les  billets  de  la  Banque  nationale. 

2.  Influence  des  depenses  de  I’Etat  sur  la  circulation  monetaire. 

, Ainsi  qu’il  a ete  dit  plus  haut,  le  Ministere  des  Finances  a depasse  a plusieurs  reprises 
le  credit  de  son  compte  a la  Banque  nationale  et  a done  contracts  des  emprunts  a court  terme. 
Le  31  juillet  1920,  le  compte  presentait  un  decouvert  d’environ  76.000.000  de  couronnes  et,  le 
31  juillet  1921,  il  etait  a decouvert  de  61.000.000  de  couronnes;  actuellement  (juillet  1922),  le 
Gouvernement  ne  doit  plus  rien  a la  Banque  nationale. 

De  plus,  le  Gouvernement,  qui  s’etait  procure  d’autres  credits,  a contracts,  pendant  la  meme 
periode,  des  dettes  ne  comportant  pas  remission  d’obligations.  Le  montant  de  ces  dettes  a varie; 
son  maximum  a atteint  presque  20.000.000  de  couronnes;  ces  avances  ont  ete  completement 
remboursees  au  debut  de  1922. 

Le  chiffre  des  billets  en  circulation  et  la  valeur  reelle  correspondante  de  la  couronne  ne  sont 
pas  actuellement  affectes  par  les  depenses  de  1’Etat.Il  faut,  toutefois,  faire  remarquer  a ce  sujet 
que  les  impots  etablis  pour  faire  face  aux  depenses  de  l’Etat  et  des  municipality  ont  absorbe 
une  partie  relativement  importante  des  capitaux  utilises  dans  les  affaires.  Le  besoin  de  credit 
qui  en  est  resulte  a affecte  indirectement  le  montant  des  billets  en  circulation. 

3.  Ainortissement  de  la  dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation. 

Ainsi  qu’il  a ete  dit  au  paragraphe  11  du  chapitre  I,  deux  emprunts  nationaux  ont  ete 
contractes  aux  Etats-Unis,  l’un  en  1920  et  l’autre  en  1921.  Le  produit  de  ces  emprunts  a ete 
affecte  en  partie  au  remboursement  de  la  dette  sans  obligations,  a laquelle  il  a ete  fait  allusion 
au  paragraphe  2 du  chapitre  II.  Il  est  ainsi  devenu  possible  de  diminuer  le  volume  des  billets 
en  circulation  et,  par  suite,  la  valeur  interieure  de  la  couronne  s’est  elevee;  en  meme  temps,  la 
realisation  du  montant  des  emprunts  a contribue  a consolider  la  valeur  internationale  de  la  cou- 
ronne danoise.  Pour  montrer  la  hausse  de  la  couronne  danoise,  on  peut  signaler  que  l’index  des 
prix  de  gros  au  Danemark  a atteint  son  maximum  en  novernbre  1920,  soit  403,  en  prenant  pour 
base  le  chiffre  100  pour  les  annees  1912-13.  Depuis  cette  date,  il  a commence  a baisser  et  il  reste 
a peu  pres  stationnaire  a 180  points.  L’index  des  prix  de  detail,  qui  est  etabli  tous  les  six  mois, 
est  passe  de  262  en  juillet  1920  (100  points  en  1914)  a 237  en  juillet  1921  et  a 212  en  janvier  1922. 

4.  Rapports  entre  VEtai  et  la  Banque  centrale  d’ emission. 

La  Banque  nationale  est  la  banque  du  Gouvernement,  auquel  elle  a periodiquement, 
comme  on  on  l’a  dit  plus  haut,  consenti  des  avances  a decouvert.  La  Banque  est  une  societe 
anonyme  privee  legalement  constitute;  elle  paie  au  Gouvernement  un  droit  pour  le  monopole 
d’emission  des  billets.  La  loi  de  constitution  de  la  Banque  fixe  la  proportion  de  la  reserve  metal- 
lique  destinee  a couvrir  les  billets;  la  proportion  d’un  tiers  reste  en  vigueur  jusqu’en  juillet 
1925.  Comme  la  reserve  metallique  de  la  Banque  s’eleve  a 230.000.000  de  couronnes  et  que  le 
chiffre  des  billets  en  circulation  atteint  actuellement  environ  440.000.000  de  couronnes,  il  y a 
actuellement  un  excedent  important  de  couverture. 

5.  Restrictions  des  credits  soit  au  moyen  des  taux  de  I’interet  ou  par  toutes  autres  mesures. 

La  Banque  nationale  a procede  a la  restriction  du  credit  et  a la  diminution  concomitante 
du  nombre  des  billets  en  circulation,  en  refusant,  d’accord  avec  les  principales  banques  du  pays, 
de  proroger  les  credits  deja  consentis  ou  d’en  accorder  de  nouveaux  dont  la  necessity  n’etait  pas 
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cWmontree.  D’autre  part,  le  taux  officiel  de  l'escompte  a rft<  abaissl  progressivement  comme  suit : 

Du  17  avril  1920  au  4 mai  1921  ....  7 % 

Du  4 mai  1921  au  6 juillet  1921  ...  6 °o 

Du  6 juillet  1921  au  5 novcmbrc  1921  . 6 % 

Du  5 novembre  1921  au  25  avril  1922  . 5 H% 

Du  25  avril  1922 5 % 

6.  Existence  de  tout  contrAle  artificiel  des  changes  avec  details  site  le  caractbe  et  Us  effets  de  pareiUe 

me  sure. 

II  n’existe  pas  au  Danrmark  de  contrAle  du  change.  Les  Strangers  dltenteurs  de  billets 
ou  titulaires  de  comptes  crcditeurs  en  banque  sent  traits  de  la  mime  manu  re  que  les  ressortis- 
sants  du  pays.  A part  les  impAts  fonciers  et  les  taxes  commerciales,  il  faut,  pour  At  re  astreint  k 
1’impAt  en  Danemark,  y avoir  son  domicile. 

7.  Causes  et  effets  de  la  deflation. 

L’abaissement  des  prix,  au  Danemark,  doit  Atre  principalement  attribuA  a I'abaissement 
du  niveau  des  prix  dans  le  monde,  qui  a commence  a se  laire  sentir  k l'automne  de  1920.  Comme  la 
Banque  nationale  et  les  principales  banques  commerciales  se  sent  constamment  eflorcAes  de 
diminuer  le  volume  des  billets  cn  circulation,  I'abaissement  des  prix  dans  le  monde  a naturclle- 
ment  affects  les  prix  en  Danemark  et  I'abaissement  de  ces  demiers  a eu  encore  une  fois  pour  rAsuitat 
de  relever  la  valeur  Internationale  et  rAelle  de  la  couronne  danoise.  ainsi  qu'il  a AtA  dit  au  para- 
graphe  11  du  chapitre  I et  au  paragraphe  j du  chapitre  II.  Ce  mouvement,  qui  Atait  en  soi  avan- 
tageux,  a toutefois  coincide  avec  un  profond  marasme  du  commerce  tout  entier,  et  ce  n'est  que 
rAcemment,  lorsque  le  niveau  des  prix  s'est  stabilise,  qu'il  a AtA  possible  de  dAcouvrir  de  lagers 
symptAmes  d’amAlioration  prochaine.  La  baisse  a non  seulement  ruinc  un  grand  nombre  d'entre- 
prises  crAAcs  au  moment  de  la  hausse  qui  s'Atait  produite  pendant  la  guene,  mais  elle  a aussi 
compromis  la  situation  d’un  grand  nombre  d’anciennes  maisons;  dins  l'industrie,  la  baisse  a 
amen*1  1 arrAt  des  ventes.  parcc  que  les  consommateurs  attendaient  pour  acheter  que  les  prix 
fussent  encore  descendus;  il  en  est  result*1  un  chAmage  sans  prAcAdent,  ainsi  que  le  prouvent 
les  chiffres  ci-aprAs,  qui  indiquent  le  nombre  de  chAmeurx: 


i*r  juillet  1920 7787 

lM  janvier  1921 52 .711 

l*r  juillet  1921 50  087 

l«r  janvier  1922 82.823 

i"  juillet  1922 39  174 


Par  suite  de  la  baisse  des  prix  et  du  chdmage  trAs  grave,  les  travadleurs  ont  du  accepter  des 
reductions  assez  import  antes  sur  les  augmentations  de  salaire  qu’ils  a vaient  obtenues  pendant 
les  derniAres  annAes  de  la  guerre.  Le  maximum  de  ces  augmentations  avait  AtA  atteint,  pendant  le 
quatriAme  trimestre  de  1920,  lorsque  la  moyenne  pour  tous  les  travadleurs  Atait  dc  2.03  cou- 
ronnes  a ] heure:  elle  n Atait.  pour  le  troisiAme  trimestre  de  1920,  que  de  I cour.  99,  et,  pour 
1 annee  1914,  o cour.  50.  Le  tableau  ci-aprAs  donne  les  salaires  moyens  par  heure: 


AnnAe  1914  . 

couronne. 

3“#  trimestre 

1920.  . . . 

• 

4»e 

• . . . . 

2.03 

• 

2«  • 

1921.  . . . 

1.86 

• 

3"e  * 

• . . . • 

• 

4-e 

* . . . . 

1.69 

• 

45  - 


II  n’a  pas  ete  possible  d’obtenir  de  statistiques  des  salaires  correspondant  aux  chiffres  donnes 
ci-dessus  posterieurement  au  4me  trimestre  de  1921.  II  y a lieu  de  supposer,  toutefois,  que  le  salaire 
moyen  est  actuellement  d’environ  15  % moins  el  eve,  c’est-a-dire  environ  1 cour.  45  par  heure. 

Sans  aucun  doute,  labaisse  des  salaires  co'incidant  avec  la  stabilisation  du  niveau  des  prix 
a permis  a l’industrie  de  reprendre  le  travail  dans  une  certaine  mesure,  bien  que  les  conditions 
restent  encore  difficiles. 

Dune  faqon  generale,  on  peut  dire  que,  meme  si  le  chomage  tres  considerable  et  la  resis- 
tance prolongee  opposee  par  les  ouvriers  a la  reduction  des  salaires  ont  entraine  pour  la  commu- 
naute  de  lourdes  depenses  (depenses  directes,  soit  indemnites  de  chomage,  et  depenses  indirectes 
resultant  de  la  perte  de  travail  en trainee  par  le  conflit),  les  conditions  sociales,  pendant  la  baisse 
des  prix,  ont  presente  un  aspect  beaucoup  plus  ordonne  que  pendant  la  hausse,  oil  des  greves 
locates  et  illegales,  declarees  par  des  groupes  plus  ou  moins  importants  d’ouvriers,  provoquaient 
du  malaise  sur  le  marche  du  travail. 


III.  MESURES  COMMERCIALES. 


1.  L’ abolition  ou  l’  etablissement  de  prohibitions  d’ importation  ou  d’ exportation,  ou  de  licences 
speciales ; l’ abolition  ou  V abaissement  de  droits  d’ entree  ou  de  sortie,  etc. 

Malgre  les  grandes  difficultes  dont  ont  souffert,  ainsi  qu’il  vient  d’etre  dit,  l’industrie  et  le 
commerce  du  Danemark,  pendant  la  baisse,  et  bien  qu’une  assez  grande  part  de  ces  difficultes 
ait  ete  amenee  par  l’afflux  de  marchandises  etrangeres  introduites  sur  le  marche  danois,  aussi 
bien  par  les  pays  a change  eleve  que  par  les  pays  a change  faible,  le  Gouvemement  danois  s’est 
refuse,  malgre  les  demandes  reiterees  des  commergants  interesses,  a prendre  des  mesures  pour 
etablir  des  droits  d’importation  speciaux,  des  prohibitions  d’importation,  etc.  Le  refus  du  Gou- 
vemement s’inspirait,  en  partie,  des  recommandations  de  la  Conference  de  Bruxelles ; mais  il  a 
considere  egalement  qu’il  eut  ete  facheux  d’empficher,  par  des  mesures  de  cet  ordre,  la  baisse  des 
prix  dans  le  monde  de  se  faire  sentir  sur  la  marche  danois,  l’economie  de  la  communaute  danoise 
etant  fondee  essentiellement  sur  l’exportation  des  produits  agricoles.  II  etait  done  tres  important 
de  ne  pas  adopter  de  mesures  artificielles  pour  faire  monter  le  prix  de  tous  les  produits  qui  pou- 
vaient  6tre  consideres  plus  ou  moins  directement  comme  etant  des  moyens  de  production  agri- 
cole,  car  toute  hausse  de  cet  ordre  devait  diminuer  les  possibility,  pour  l’agriculture  danoise, 
de  lutter  sur  les  marches  etrangers.  Les  mesures  enoncees  ci-apres  sont  conformes  a l’avis  qui 
vient  d’etre  expose: 

Les  prohibitions  d’exportation  et  d’importation  en  vigueur  pendant  l’ete  de  1920  ont 
toutes  ete  supprimees,  a l’exception  de  la  defense  d’exporter  l’or  et  l’argent  (metal  oumonnaye), 
les  armes,  munitions  et  appareils  pour  les  fabriquer.  De  plus,  il  faut  une  autorisation  speciale 
pour  importer  ou  exporter  les  spiritueux  et  la  biere  fortement  alcoolisee,  en  raison  des  droits 
eleves  de  regie  et  du  controle  auxquels  est  soumise  la  fabrication  de  ces  produits;  la  fabrication 
des  spiritueux  est  limitee  a une  quantite  determinee  et  la  fabrication  de  la  biere  forte  est  interdite. 
De  plus,  une  interdiction,  totale  ou  partielle,  frappe  l’importation  et  la  production  au  Danemark 
de  chaussures  contenant  du  carton,  du  cuir  artificiel,  etc.  Aucune  autre  restriction  ne  frappe  le 
commerce  exterieur  du  pays.  Les  droits  de  douane  n’ont  pas  ete  modifies  depuis  1908,  a l’exception 
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de  quelques  augmentations,  mentionnees,  sur  les  droits  (rappant  un  certain  nombre  d 'articles 
de  luxe  (chapitre  I.  section  9);  cette  augmentation  ne  constitue  aucunement  une  mesure  de 
protectionisme , elle  a simplcment  pour  objet  d’accroltre  les  revenus  du  Trrfsor.  En  consequence, 
aucun  droit  special  d'importation  pour  prrfvenir  le  dumping  n'a  *t<  etabli  an  Dancmark  et  les 
droits  per^us  sur  1’exportation  des  diflterents  produits  ont  tous  ete  supprimes  d*s  que  les  interdic- 
tions d'exporter  les  produits  en  question  furent  levies. 


2.  L' existence  ou  la  suppression  d'un  traitement  different  tel  du  commerce  Stranger. 

A aucun  moment,  le  Danemark  n’a  Itabli  de  tarif  difflrcntiel  pour  ses  exportations  k 
destination  des  pays  Grangers. 

3.  La  conclusion : a)  de  conventions  commerciales  ; b)  de  conventions  sur  les  transports. 

Depuis  l’ettf  de  1920,  le  Gouvemement  danois  n'a  pas  conclu  de  nouveau  traits  de  com- 
merce, ni  de  convention  de  transport,  k I'exception  des  conventions  signles  le  20  avril  1921  k 
Barcelona  par  le  Danemark  et  les  autres  Etats;  ces  demieres  n’ont  toutefois  pas  encore  StS  rati- 
fies par  le  Danemark. 


Le  11  aoUt  1922. 


Espagne 


I.  MESURES  BUDGfiTAIRES. 


i.  Dans  quelle  mesure  les  depenses  ordinaires  (y  compris  le  service  de  la  dette)  ont  ete  couvertes  par 
les  recettes  ordinaires. 

Etant  donne  que  la  comptabilite  de  l’Etat  est  tenue  par  annees  economiques,  allant  du 
ier  avril  a la  fin  de  mars  de  l’annee  suivante,  le  resume  de  l’exercice  budgetaire  que  nous  donnons 
se  rapporte  a ce  laps  de  temps,  sans  qu’il  soit  possible  d’etablir  de  separation  absolue  entre  telle 
ou  telle  partie  de  cet  exercice.  Void  le  resultat  de  la  liquidation  des  comptes  budgetaires  des 
exerdces  1920-1921  et  1921-1922. 


I92O-I92I.  Pesetas 

Recettes  totales 2.798.520.840,27 

Depenses  de  toute  nature 2.682.089.159,52 


Excedent  des  recettes  sur  les  depenses 116.431.680,75 

Mais  comme  on  a fait  rentrer  dans  les  recettes  le  produit  du 
placement  de  l’emprunt  qui  se  monte  a.  . . . Pesetas  808.743.000 
Et  dans  les  depenses  les  remboursements  de  bons  du  Tre- 

sor  pour  une  somme  de Pesetas  58.743.000 

750.000.000  — 

II  ressort  un  deficit  budgetaire  reel  de 633.568.319,25 


1921-1922. 

Recettes  totales 4.362.169.961,61 

Depenses  de  toute  nature 3-633.334.924,01 


Excedent  des  recettes  sur  les  depenses 728.830.037,60- 

Mais  comme  on  a fait  rentrer  dans  les  recettes  le  produit 
du  placement  de  l’emprunt  qui  se  monte  k . . Pesetas  2.026.047.000 
Et  dans  les  depenses  les  remboursements  de  bons  du  Tre- 


sor  pour  une  somme  de Pesetas  197. 064. 000 


1.828.983000,— 


Ce  qui  determine  un  ecart  de  recettes  extraordinaires  provenant  du  place- 
ment de  I’emprunt  de 

II ennSsulteun deficit  budgetaire  riel  de 1 100. 152.962,40 

2.  La  reduction  des  credits  aflcctis  aux  armements. 

Les  dcpenses  pour  les  armements  relevant  des  budgets  des  Ministerrs  de  la  Guerre  et  de 
la  Marine  n'ont  pas  diminue  depuis  1920;  bien  au  contraire,  elles  ont  considerablement  augment^ 
en  raison  des  operations  militaires  qui  ont  actuellement  lieu  dans  la  zone  d influence  espagnole 
au  Maroc. 

3.  Proportion  des  dipenses  extraordinaires  unproductive* 

Les  dcpenses  extraordinaires  non  renouvelables  se  sont  eievees: 

En  1920-1921. 

MinisUre  de  la  Guerre. 


Credits  suppiementaires 

Services  de  nature  tempo rai re 

Operations  au  Maroc  — Credits  suppiementaires 


MinisUre  de  la  Marine. 


Credits  suppiementaires 

Services  de  nature  temporal  re 

Operations  au  Maroc  — Credits  suppiementaires 


En  1921-1922. 
MinisUre  de  la  Guerre. 


Credits  suppiementaires 

Services  de  nature  temporaire 

^ Operations  au  Maroc  — Credits  suppiementaires 


MinisUre  de  la  Marine. 

Credits  suppiementaires 

Services  de  nature  temporaire 

Operations  au  Maroc  — Credits  suppiementaires 


16.843.767.08 
65  971  853.6a 
33.766.702.74 


116.5K2.323.44 


23.988.150,— 

30.062.786.95 

447.000.— 


54  497-936.93 


124.896.149.— 

80.107.342,— 

440.474.360.74 


645  477  851.74 


47.108.707.— 
48.579.068.— 
333  200,— 


741.498.826.74 


_ . • 
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4.  Proportion  des  defenses  extraordinaires  productives. 


I920-ig2I.  Pesetas 

Ministere  de  1’ Instruction  publique 143.180.762,80 

» du  Commerce,  Travaux  publics,  etc 476.603.381,83 

» du  Travail  18.584.558,90 

j » des  Finances  252.548.989,83 


1921-1922. 

Ministere  de  lTnstruction  publique 

» du  Commerce,  Travaux  publics,  etc.  . . 

» du  Travail  

» des  Finances 

Depenses  afferentes  au  recouvrement  des  impots  . . 


926.433.093,66 


I57-835-4I3.89 

535.894.387,99 

10.774.113,09 

50.560.817,02 

343-738-874,32 


1.098.803.616,31 


5.  La  politique  suivie  par  le  Gouvernement  pour  la  remuneration  des  fonctionnaires,  en  consequence 
des  variations  du  cout  de  la  vie,  et  les  resultats  de  cette  politique  sur  la  situation  budgetaire. 

La  loi  etablissant  la  nouvelle  echelle  de  soldes  des  fonctionnaires  publics,  pour  parer  au 
rencherissement  de  la  vie,  ayant  ete  promulguee  en  1918,  les  repercussions  financieres  de  cette 
loi  ont  apparu  dans  la  liquidation  du  budget  de  l’exercice  economique  de  1919-1920;  il  n’y  a pas 
eu,  dans  la  suite,  de  modifications  quelconques  dans  la  politique  gouvernementale  au  sujet  de 
la  remuneration  de  ces  fonctionnaires. 


12.  La  repercussion  des  finances  communales  et  provinciates  sur  le  budget  de  I’Etat. 


L’introduction  d’un  systeme  de  finances  locales  a eu  sur  le  budget  de  l’Etat,  au  cours 
des  exercices  economiques  1920-1921  et  1921-1922,  du  fait  de  la  suppression  des  taxes  de  consom- 
mation  et  de  1' attribution  aux  municipalites  d’une  part  des  impots  urbains,  industriels  et  com- 
merciaux,  les  resultats  suivants : 


1920-1921. 

Pesetas 

Diminution  des  recettes  provenant  des  impots  de  consommation  2 . 500 . 000, — 

20  % de  l’impot  foncier 6 . 537 . 102,37 

20  % de  l’impot  industriel 7 . 586 . 389,30 


1921-1922. 

Chiffres  provisoires. 

Diminution  des  recettes  provenant  des  impbts  de  consommation 

20  % de  l’impfit  foncier 

20  % de  l’impdt  industriel 


16.623.491,67 


8 . 500 . 000, -— 

6.550.000,  — 
10.000.000, — 


25.050.000,— 
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II.  MESURES  MONETAIRES. 


X.  Expansion  ou  contraction  4$  la  circulation  monetaire 

La  circulation  fidudaire  en  join  1920  s'*levait  k 3.87a.  142.650  pesetas,  et  k la  fin  davril 
dernier  k 4.179.062.250  pesetas;  ce  qui  accuse  une  augmentation  de  306.919.500  pesetas. 

2.  Influence  des  depenscs  de  VEtat  sur  la  circulation  monetaire. 

Le  deficit  budg<ftaire,  e’est-k-dire  l'exc*dent  des  d*penses  liquid*es  sur  les  recettes 
effectives,  a n*cessairement  influence  sur  la  circulation,  et  on  peut  affirmer  que  Tune  des  causes 
de  ('augmentation  de  cette  circulation  est  celle  qui  est  signaWc  id. 

3.  Amortissement  de  la  dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation. 

Les  emprunts  *mis  depuis  1920  par  le  Tr*sor  restent  en  circulation,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  exception  faite  de  remission  de  129.209.000  pesetas  faite  le  4 novembre  X921. 
qui  a *t*  payee  en  bons  du  Tr*sor,  sans  que  Ton  ait  eu  k placer  de  nouvellcs  valeurs  sur  le  march*. 

4.  Rapports  entre  VEtat  et  la  Banque  centrale  d emission. 

Les  rapports  entre  le  Gouvememcnt  et  la  banque  centrale  d‘*mission  sont  r*gl*s.  depuis 
le  x*r  janvier  de  l'ann*e  courante,  par  la  lot  d'ordi nation  bancaire  (Ley  de  OrdcnaciOn  Bancaria) 
du  28  d*cembrc  1921.  qui  proroge  de  25  ans,  soit  jusqu'au  31  d*cembrc  1946,  le  privilege  dont 
jouit  la  Banque  d’Espagne.  Cette  loi  autorise  la  circulation  de  billets  jusqu'k  concurrence  de 
6.000.000.000  de  pesetas  ct  fixe  les  compensations  et  les  garanties  mltalliques  correspondantes; 
elle  accorde  des  facility  de  audits  pour  lc  commerce;  elle  ouvre  au  Trtsor  un  credit  de  tr*so- 
rerie  jusqu’k  concurrence  de  350.000.000  de  pesetas  et  stipule  la  partidpation  de  I’Etat  dans 
les  b*n*fices  que  la  Banque  pourrait  realiscr. 

5.  Restrictions  des  credits  soit  au  moyen  du  taux  de  I'inUr/t  ou  par  touies  autre s mesures. 

En  juillet  1920.1a  banque  d’Espagne  avait  fix*  le  taux  de  l'cscompte  k 5%  et  lc  taux 
des  avances  sur  garantie  k 4 et  5 %;  actucllcment,  le  taux  dc  l'cscompte  est  dc  5 */*  % et  le 
taux  des  avances  sur  garantie  de  4 Vi  % et  dc  5 % %.  Le  taux  d'int*r*t  des  avances  et  des  credits 
a *t*  61ev*  dans  le  but  du  resserrement  des  operations,  ce  qui  avait  d*jk  eu  lieu  auparavant  pour 
les  operations  de  reescompte,  qui  se  firent  pendant  un  certain  temps  au  taux  de  6 %.  taux  actuelle- 
ment  r*duit  k 5 V4  %.  depuis  lc  15  mai  de  cette  ann*e. 

6.  L' existence  de  tout  contrdle  artificiel  des  changes  avec  details  sur  le  caracUre  et  les  eflets  de  pareitle 

mesure. 

Le  change  etranger  n’a  pas  *t*  r*gl*  artifidellement.  Le  commerce  est  libre,  k l exception 
de  certaines  mesures  de  precaution;  e’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  operations  de  change  sur 
l’ctraneer  ne  sont  ofliriellement  cot*es  que  pendant  une  partie  determinee  de  la  s*ance.  Les 
detenteurs  Strangers  de  billets  jouissent  du  m*me  traitement  que  les  d*tenteurs  nationaux. 


— 5i  - 


7.  Causes  et  effets  de  la  deflation. 

Comme  il  a ete  dit  au  premier  paragraphe,  il  y a eu,  entre  1920  et  aujourd’hui,  une 
augmentation  de  la  circulation  fiduciaire  de  306.919.500  pesetas;  il  ne  s’est  done produit  aucune 
disinflation  de  la  circulation  fiduciaire. 


III.  MESURES  COMMERCIALES . 


1.  L’ abolition  ou  l’ etablissemeht  de  prohibitions  d’ importation  ou  d’ exportation,  ou  de  licences  spe- 
cials ; l’ abolition  ou  V abaissement  de  droits  d’ entree  ou  de  sortie,  etc. 

Les  mesures  prises  sur  ces  matieres,  au  cours  de  la  periode  en  question,  ont  ete  les  suivantes : 

Annee  1920.  — Ordre  royal  du  5 aout,  etablissant  la  franchise  douaniere  pour  l’importation 
de  papier  d’imprimerie ; 

Ordre  royal  du  5 aout,  retablissant  les  droits  d’importation  sur  le  zinc  en  barre,  les  pates, 
les  fontes  et  objets  inutilises,  qui  jouissaient  de  la  franchise; 

Ordre  royal  du  6 aout,  frappant  1’exportation  des  poutres  de  pin  d’un  droit  de  20  pesetas 
par  tonne ; 

Ordre  royal  du  12  aout,  etablissant  la  franchise  douaniere  pour  l’importation  du  papier 
couche ; 

Ordre  royal  du  26  octobre,  etablissant  la  franchise  douaniere  pour  l’importation  du  ciment 
et  frappant  son  exportation  d’un  droit  de  5 pesetas  par  100  kilos; 

Ordre  royal  du  26  novembre,  augmentant  les  droits  de  douane  frappant  a l’importation 
differentes  marchandises  considerees  comme  marchandises  de  luxe ; 

Ordre  royal  du  16  decembre,  reduisant  a 10  pesetas  par  100  kilos  le  droit  d’ exportation  sur 
le  riz,  qui  etait  auparavant  de  20  pesetas. 

Annee  1921.  — Ordre  royal  du  12  janvier,  autorisant  l’exportation  de  pommes  de  terre, 
appartenant  aux  varietes  anglaises,  des  Canaries,  pendant  la  periode  mars-juin  1921,  en  quantite 
double  des  quantites  importees  de  novembre  1920  a mars  1921; 

Ordre  royal  du  12  fevrier,  supprimant  le  droit  de  10  pesetas  par  100  kilos,  que  payait  le  riz 
a importation; 

Ordre  royal  du  17  mars,  supprimant  le  droit  de  2 pesetas  par  100  kilos  qui  frappait,  a Impor- 
tation, les  tourteaux  de  graines  de  lin  et  des  autres  graines  oleagineuses ; 

Decret  royal  du  26  mars,  retablissant  les  droits  d’importation  sur  le  papier  et  stipulant  des 
droits  reduits  pour  le  papier  importe  a l’usage  des  journaux  et  des  revues; 

Ordre  royal  du  30  mars,  retablissant  le  droit  de  douane  de  60  pesetas  par  100  kilos  sur  les 
importations  de  sucre,  au  lieu  du  droit  reduit  de  35  pesetas,  egalement  par  100  kilos,  alors  en 
vigueur; 

Ordre  royal  du  6 avril,  retablissant  les  droits  de  douane  sur  les  importations  de  ble  et  de 
farine  de  ble,  qui  jouissaient  de  la  franchise; 

Ordre  royal  du  6 avril,  autorisant  l’exportation  de  pommes  de  terre  precoces,  jusqu’a  concur- 
rence de  40.000  tonnes,  et  les  frappant  d’un  droit  de  10  pesetas  par  tonne; 

Ordre  royal  du  6 avril,  autorisant  l’exportation  de  lentilles,  jusqu’a  concurrence  de  3.000 
tonnes,  et  la  frappant  d’un  droit  de  15  pesetas  par  100  kilos; 
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Ordre  royal  du  14  avril.  declarant  libre  1‘exportation  du  papier,  du  carton  et  du  bristol, 
j usque  let  prohibee ; 

Ordre  royal  du  20  avril,  autorisant  l’exportation  de  20.000  tonnes  d'huilc  d’olive  et  la  frap- 
pant  d un  droit  de  20  ou  de  25  pesetas  par  too  kilos  (suivant  que  1’huile  est  cxp6di6e  en  bidons  et 
en  bouteilles,  ou  en  barils) ; toutefois,  l'exportation  est  soumise  au  regime  des  bons  d’exporta- 
tion  accordfe  aux  producteurs; 

Ordre  royal  du  28  avril,  autorisant  l’exportation  des  pens  chichcs,  jusqu'i  concurrence  de 
4.000  tonnes,  et  la  frappant  d'un  droit  de  2 pesetas  par  100  kilos; 

Ordre  royal  du  28  avril.  autorisant  l’exportation  des  chevaux,  mules  et  ines,  contre  paiement 
d’un  droit; 

Ordre  royal  du  28  avril,  autorisant  d’une  fa$on  glnlrale,  mais  contre  paiement  d’un  droit 
et  avec  des  limitations  de  quantity,  l’exportation  des  pcaux  tanners  et  des  chaussures,  dont 
l’exportation  ytait  subordOnnye  jusquc-li  k l’obtcntion  de  permis  sp^ciaux; 

Ordre  royal  du  28  avril.  autorisant  l’exportation  des  haricots,  jusqu'k  concurrence  de  4.000 
tonnes,  et  la  frappant  d'un  droit  de  3 pesetas  par  too  kilos; 

Ordre  royal  du  3 mai,  retablissant  les  droits  de  douanc  sur  1’importation  du  ciment  et 
autorisant  sa  libre  exportation,  jusqu’k  concurrence  de  100.000  tonnes; 

Ordre  royal  du  17  mai,  approuvant  1c  tarif  douanier  en  vigueur,  k litre  provisoire,  jusqu'au 
mois  de  tevrier  dernier ; 

Ordre  royal  du  2 juin,  autorisant  (’exportation  du  sucre,  jusqu’i  concurrence  de  25.000  tonnes, 
pour  une  pdriode  de  huit  mois ; 

Ordre  royal  du  17  juin,  r4tablissant  les  droits  de  douane  sur  (‘importation  du  by  tail  ct  de  la 
viande,  qui  jouissait  de  la  franchise; 

Ordre  royal  du  2 juillet,  autorisant  ('exportation  libre  d’huile  d’olivc,  jusqu’i  concurrence 
de  30.000  tonnes,  et  supprimant  le  droit  &x^  pour  les  20.000  tonnes  autoris<fes  sous  le  regime  des 
bons; 

Ordre  royal  du  11  juillet,  rtduisant  i 4 pesetas  par  tonne  le  droit  d'exportation  sur  les 
poutres  de  pin ; 

Ordre  royal  du  12  juillet,  Itablissant  un  nouveau  regime  glnlral  d’exportation,  qui  modihe 
le  regime  ctabli  par  1' Ordre  royal  sur  le  ravitaillcment  du  5 janvier  1920,  en  supprimant  de  la 
liste  des  prohibitions  diffdrents  articles,  notamment  des  produits  chimiques;  il  donne  un  carac- 
tire  de  g^n^ralitd  i l’exportation  d’autres  articles,  qui  dtaient  soumis  i ccrtaines  conditions, 
et  r^unit  en  un  texte  de  loi  unique  les  difflrentes  mesures  qui  r^gissaient  les  exportations  et  sc 
trouvaient  dispers^cs  jusque-li ; 

Ordre  royal  du  14  juillet,  dlcrttant  que  l'exportation  de  pommes  de  terre.  appartenant  aux 
vari^tfe  anglaises,  des  Canaries,  continuerait  d’etre  autoris^e,  le  ddai  ant^ricur  ayant  expirt  i 
la  fin  juin. 

D£crct  royal  du  15  juillet,  rlglementant  ct  Itendant  le  Wn^fice  de  droits  de  douane  rtduits 
sur  le  papier  imports  pour  les  besoins  de  la  pressc; 

Ordre  royal  du  16  juillet,  rltablissant  les  droits  de  douane  sur  les  importations  de  char  bon 
qui  jouissaient  de  la  franchise; 

D&rret  royal  du  7 octobre.  etablissant  pendant  six  mois  la  franchise  de  droit  pour  la  d£li- 
vrance  de  certificats  de  nationality  espagnolc  aux  navires; 

Ordre  royal  du  15  octobre,  autorisant  l'exportation,  sous  le  regime  de  la  liberty,  de  i8.odo 
tonnes  d'huile  d’olivc,  qui  n’avaient  pu  £tre  exportyes  sous  le  rygime  des  bons; 

Ordre  royal  du  22  octobre,  ytablissant  les  prix  d'estimation  de  la  douane  (el  aforo),  affyrente 
au  tarif  antyrieur  k celui  du  17  mai  pour  les  envois  de  machines,  objets  fabriquys  et  instruments 
de  travail  ayant  fait  l’objet  d'un  contrat  avant  la  dite  date. 

Ordre  royal  du  27  octobre,  rytablissant  les  droits  de  douane  sur  ('importation  des  articles 
suivants,  qui  entraient  j usque-la  en  franchise:  riz,  oiseaux  vivants  et  morts  et  petit  gibier, 
millet,  sorgho,  mais,  farine  de  cyryales,  legumes  et  lygumes  secs,  pommes  de  terre,  chanvre  en 
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branches  et  chanvre  carde,  etoupe  de  chanvre,  pate  a papier,  troncs  de  bois  pour  la  fabrication 
du  papier  et  charbon  de  bois,  et  etablissant  un  droit  de  2 pesetas  sur  les  importations  d’orge  et 
des  autres  cereales  designees  a l’article  625  du  tarif  douanier,  et  de  4 pesetas  sur  les  pois  chiches, 
par  100  kilos  dans  les  deux  cas; 

Decret  royal  du  8 novembre,  prohibant  l’importation  du  ble  et  de  la  f arine  de  ble ; 

Ordre  royal  du  3 decembre,  autorisant  l’exportation  de  chiffons  blancs  en  fibres  vegetales, 
int'erdite  jusque-la;  Ordre  royal  de  decembre,  autorisant  l’exportation  fibre  de  l’huile  d’olive; 

Ordre  royal  du  6 decembre,  autorisant  l’exportation  des  combustibles  mineraux  ; 

Ordre  royal  du  7 decembre,  supprimant  le  droit  d’exportation  sur  les  poutres  de  pin ; 

Ordre  royal  du  20  decembre,  interdisant  l’importation  de  marchandises  d’origine  frangaise 
aux  Canaries,  a Ceuta  et  a Melilla; 

Annee  1922.  — Decret  royal  du  12  fevrier,  promulguant  le  tarif  douanier  actuel; 

Decret  royal  du  28  mars,  stipulant  qu’a  partir  du  jour  oil  la  prohibition  d’importation  serait 
rapportee,  le  ble  paierait  les  droits  de  douane  fixes  par  le  tarif,  a savoir  42  pesetas  par  100  kilos, 
s’il  rentre  dans  la  premiere  colonne  du  tarif,  et  14  pesetas  egalement  par  100  kilos,  s’il  rentre  dans 
la  deuxieme  colonne. 

2.  L’ existence  ou  la  suppression  d’un  traitement  differential  du  commerce  exterieur. 

Le  moyen  de  coefficients  destines  a compenser  la  devalorisation  de  certaines  monnaies  etran- 
geres  a ete  employe  par  le  Gouvernement  espagnol,  dans  la  plenitude  de  ses  droits,  en  vue  de  proteger 
l’industrie  nationale  contre  la  concurrence  ruineuse  que  lui  font  les  pays  auxquels  la  depreciation 
de  la  monnaie  permet  de  vendre  leurs  marchandises  en  Espagne  a des  prix  exagerement  reduits. 
Cette  mesure  a ete  prise  pour  la  premiere  fois  par  l’Ordre  royal  du  3 juin  1921 ; elle  a ete  abrogee 
plus  tard  par  l’Ordre  du  20  fevrier  1922  et  r4tablie  par  l’Ordre  royal  du  29  mai  dernier,  parce 
que  les  motifs  qui  avaient  justifie  l’etablissement  de  cette  mesure  existaient  toujours  et  meme  a 
un  degre  encore  plus  aigu. 

3.  La  conclusion:  a)  de  conventions  commerciales ; b)  de  conventions  sur  les  transports. 

Une  commission  s’occupe  actuellement  de  la  conclusion  de  traites  commerciaux  avec  diffe' 
rents  pays.  Les  traites  avec  l’ltalie  et  la  Suisse  ont  deja  abouti  et  les  pourparlers  sont  en  cours 
avec  la  Norvege,  les  Pays-Bas,  l’Angleterre,  l’Allemagne  et  la  France. 


Madrid,  le  3 juin  1922. 


Etats-Unis  d’Amerique'. 


I.  MESURES  BUDGfiTAIRES 


I.  Dans  quelle  nusure  Us  dipenses  orJinaires  (y  compris  le  service  de  la  dette)  ont  Hi  couveries 
par  Us  recettes  orJinaires  ? 

Les  recettes  orJinaires.  comme  1‘indique  !e  tableau  suivant,  ont  #t*  sup^rieures  aux  dipenses 
orJinaires,  y compris  les  intlrtts  de  la  dette  publique  ct  les  rachats  de  dette*  imputables  aux 
recettes  ordinaires.  au  cours  dcs  exercices  financiers  dos  le  30  juin  1920  et  le  30  juin  1921.  D’aprts 
les  plus  r&entes  provisions  budgetaircs  pour  l*exerdcc  financier  1922.  les  recettes  rontinueront 
a Otre  supOrieures  aux  dOpcnscs. 


(D'apr&s  les  rdevOs  quotidiens  du  Tresor.) 


Etmic*  ItlKlrf  ItM 

Kiwki  Isaac  ttr  lf» 
t’rr*  mom  d»um  d«  mart  IMS 

$ 

$ 

$ 

Total  des  recettes  ordi- 
naires   

6.694565  389 

5.624.932.961 

3.994.OOO.OOO 

Total  des  dOpcnses  ordi- 
naires, y compris  les 
intOrOts  de  la  dette 
publique 

6.482.077.241 

5.538.040.689 

3.947.OOO.OOO 

ExcOdent  des  recettes 
par  rapport  aux  d<- 
penses 

212.488. 148 

86.892.272 

47.000.000 

2.  La  reduction  des  credits  affcctis  aux  armemcnts. 

La  reduction  des  credits  affectOs  aux  armcments  est  indiquOe  par  le  tableau  suivant,  qui 
montre  les  sommes  dOpensees  annudlemcnt.  k cet  effet,  par  les  services  de  I'armOe  et  par  ceux 


1 Rapport  present*  par  M.  R.  W.  Boy  den.  d*l*gu«  k la  Conference  de  Bruxelles. 
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de  la  marine,  au  cours  des  exercices  financiers  1920  et  1921,  ainsi  que  les  credits  figurant,  pour 
le  meme  objet,  dans  les  previsions  budgdtaires  de  1922. 


Services 


Guerre 

Marine 


(D’apres  les  ordonnancements). 


Exercice  financier 
1920 


$ 

I.053.OI2.976 

632.69O.268 


Exercice  financier 
1921 


$ 

504.846.580 

647.87O.645 


Provisions  budge- 
taires  1922 

$ 

358.635.500 

458.332.OOO 


3 et  4.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  productives  et  improductives. 

Toutes  les  depenses  susceptibles  de  figurer  sous  ces  rubriques  sont  comprises  dans  les  depenses 
ordinaires,  attendu  qu'il  n’y  a pas  de  budget  supplemental.  II  convient  de  noter  qu’a  la 
section  N°  i,  les  depenses,  qu’elles  aient  ete  classees  soit  comme  depenses  ordinaires,  soit 
comme  depenses  extraordinaires,  ont  toutes  ete  couvertes  par  les  recettes  ordinaires. 


5.  La  politique  suivie  par  le  Gouvernement  pour  la  remuneration  des  fonctionnaires,  en  consequence 

des  variations  du  co4t  de  la  vie,  et  les  resultats  de  cette  politique  sur  la  situation  budgetaire. 

II  a et6  accorde  pendant  la  guerre  un  supplement  de  traitement  & la  plupart  des  fonction- 
naires des  services  civils  de  l’Etat  (sauf  ceux  du  service  des  postes)  dont  le  traitement  annuel 
etait  inferieur  a 2.740  dollars.  Ils  continuent  a recevoir  ce  supplement,  en  attendant  le  prochain 
reclassement  des  fonctionnaires  des  services  civils,  qui  est  actuellement  ct  l’etude.  Le  supple- 
ment de  traitement  paye  aux  fonctionnaires  des  services  postaux,  pendant  l’exercice  financier 
1920,  a ete  supprime  lors  de  la  revision  generate  des  traitements  du  personnel  de  ce  service, 
qui  a commence  a prendre  effet  a partir  du  ier  juillet  1920.  Les  depenses  afferentes  aux  supple- 
ments de  traitement  accordes  aux  fonctionnaires  civils  et  k ceux  des  services  postaux  sont  donnas 
dans  le  tableau  suivant : 


(D’apres  les  ordonnancements.) 


Exercices  financiers. 

Supplement  de  traitement 
des  fonctionnaires 
des  services  civils. 

Supplement  de  traitement 
des  fonctionnaires 
des  services  postaux. 

$ 

$ 

1920  

5i.307.807 

35.698.4OO 

1921 

68.9OO.i76 

I.374. 015 

1922  (previsions)  . 

35.000.000 

' ' 

6.  Existence  de  subsides  alimentaires  et  autres  subsides  pour  le  charbon  et  autres  matieres  pre- 
mieres. 

Au  cours  de  la  guerre  et  pendant  un  certain  temps  apres  la  guerre,  le  Gouvernement  a regle- 
mente  les  prix  de  certains  produits  de  premiere  necessity  y compris  le  ble,  et,  en  vue  de  stimuler 
la  production  du  ble,  a garanti  aux  fermiers  un  prix  minimum  pour  les  recoltes  de  1918  et  de  19x9. 
Toutefois,  il  n’a  ete  effectue  aucun  paiement,  du  chef  de  cette  garantie,  et  le  delai  de  garantie 
a pris  fin  le  ier  juin  1920. 
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7.  Credits  de  cMmagc. 

Le  Gotivemement  des  Etats-Unis  n’a  accorde  aucunc  allocation  de  chfimage  (doles)  ni 
pendant,  ni  aprds  la  guerre.  Lorsque  les  secours  de  chfimage  sont  accords,  ils  sont  g^n^ralemcnt 
distribute  sous  la  direction  des  institutions  locales  ou  des  organisations  philantropiques. 

8.  Situation  financibe  des  enireprises  publiques. 

a)  Chemins  de  /er. 

La  loi  de  1920  sur  les  transports  (Transportation  Act)  pr^voyait  le  retour  des  chemins  de  fer 
k leurs  proprietaires  dte  le  i*r  mars  1920  et  garantissait  un  certain  intent  d’exploitation  pour 
une  periode  de  six  mois  k courir  du  in  mars  jusqu’au  x*r  septembre  1920.  Par  consequent, les 
depenses  encourues  depuis  le  ier  mars  1920  pour  1c  compte  des  chemins  de  fcr  sc  pr&cntcnt 
sous  la  forme  de  rtglemcnts  d'indemnites  se  rapportant  k la  periode  de  contr6le  federal  et  aux 
six  mois  suivants.  pendant  lesqucls  courait  la  garantie  d’interet.  Outre  ccs  depenses.  un  fonds 
de  roulement  de  300  millions  de  dollars  a etc  reserve  conformement  k la  loi  sur  les  transports 
en  vue  d’avances  k faire  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  leur  permettre  de  faire  face  k 
leurs  depenses  au  compte  capital.  Les  depenses  de  1‘Etat,  aux  termes  de  la  loi  sur  les  transports, 
se  sont  eievees.  du  1"  mars  1920  au  31  deccinbre  1921.  k plus  de  500  millions  de  dollars  et.  k 
cette  dcmierc  date,  il  restait  encore  k devoir  environ  240  millions  de  dollars  sur  les  demandes 
d'indemnites  deji  enregistrees.  Outre  ces  depenses,  il  avait  ete  avance,  au  31  deccmbrc  1921, 
130  millions  de  dollars  sur  bons  et  billets,  et  environ  350  millions  de  dollars  sur  des  bons  gages 
sur  le  materiel  roulant  (equipment  trust  notes)  dont  pres  de  la  moitie  avaient  ete  vendus  aux 
capitalistes. 

b)  Commerce  maritime. 

Le  M inis t ere  de  la  Marine  marchande  des  Etats-Unis  (U  S.  Shipping  Board)  a deji  consi- 
derablement  rfkluit  son  activite  et  liquide  scs  avoirs.  Les  depenses  nettes  de  ce  service  sont: 

Pour  l’excrcice  financier : 

1920  

1921  

1922  (previsions) 

c)  A utres  enireprises. 

L’exploitation  d'autres  services  publics  par  1‘Etat  a pris  fin  avant  le  i*r  juillet  1920. 

9.  Creation  de  no  uvea  ux  imp6ts. 

Aux  termes  d'une  nouvelle  loi  iiscale,  approuvec  le  23  novembre  1921.  les  super-taxes  ont 
ete  ramenees  k 50  % au  maximum  a partir  du  x*r  janvier  1922  et,  en  meme  temps,  elles  ont  fait 
1’objet  d’une  revision  selon  les  differentes  categories  de  revenus.  La  taxe  sur  1'excedentde  bene- 
fices a ete  abrogee,  cette  mesure  prenant  effet  k la  fin  de  lannee  1921  et  une  taxe  additionnelle 
uniforme  de  2 ft  % sur  le  revenu  net  des  societesy  a ete  substituee.  En  meme  temps,  l'exemption 
de  2.000  dollars  accordee  aux  sorietes  dont  le  revenu  depasse  25.000  dollars  a ete  supprimec. 
La  nouvelle  loi  limite  egalement  la  taxe  sur  1‘accroissement  de  capital  et  contient  differentes 
dispositions  administratives  permettant  au  commerce  de  proceder  k des  reorganisations  ou  & des 
consolidations,  sans  avoir  k souffrir  depositions  h&tives  calcuiees  sur  des  benefices  theoriques, 
ou  k profiter  de  deductions  effectuees  pour  des  pertes  imaginaires.  Aux  termes  de  cette  loi.  les 


$ 

467.238.136,56 
92.886.738.88 
73. 911. 08 1,— 
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pertes  subies  par  une  entreprise  industrielle  ou  commerciale,  au  cours  d’une  annee,  peuvent  etre 
deduites  des  benefices  des  deux  annees  suivantes  et  la  loi  autorise  un  reglement  definitif  des  recla- 
mations et  des  repartitions  d’impots.  Elle  contient,  en  outre,  un  grand  nombre  de  dispositions 
destinees  a simplifier  la  loi  et  a en  faciliter  l’application.  Dans  leur  ensemble,  ces  modifications 
ont  pour  objet  de  soulager  considerablement  le  commerce  et  l’industrie  et  de  rendre  la  liberte, 
en  une  certaine  mesure,  aux  operations  commerciales.  En  outre,  on  considere  que  ces  modifi- 
cations ont  amene  une  reduction  nette  du  fardeau  fiscal  de  410.000.000  de  dollars  par  an,  en  ce 
qui  touche  les  seuls  impots  sur  les  revenus  et  sur  les  benefices.  La  loi  fiscale  de  1921  prevoit 
egalement,  en  ce  qui  concerne  les  autres  taxes,  des  reductions  dont  le  chiffre  atteint  environ 
425.000.000  de  dollars.  Les  impots  sur  les  transports  et  sur  les  assurances,  figurant  au  titre  V 
de  la  loi  anterieure,  l’impot  vexatoire  sur  les  articles  de  toilette  et  les  produits  medicinaux, 
I’impot  special  sur  la  vente  des  instruments  de  musique,  des  articles  de  sport,  des  films  cinemato- 
graphiques,  des  fourrures,  des  savons  de  toilette,  et  autres  articles,  sont  abroges.  D’autre  part, 
le  taux  et  le  nombre  des  impots  qui  frappent  les  boissons  de  temperance,  les  bonbons,  les  soi-disant 
articles  de  luxe,  les  objets  d’art,  sont  considerablement  reduits.  On  estime  que  la  nouvelle  legis- 
lation diminue  le  fardeau  total  des  impots  d’environ  835.000.000  de  dollars,  pour  le  premier 
exercice  financier  complet  pendant  lequel  elle  est  appliquee,  c’est-a-dire  pour  1’ annee  financiere 
1923. 

10.  Moyens  de  se  procurer  des  fonds  par  des  emprunts,  soil : 

a)  des  emprunts  a long  terme, 

b)  des  emprunts  a court  terme  en  marche  decouvert, 

c)  des  emprunts  contractes  aupres  des  banques  centrales  et  tendant  a augmenter  l’ inflation. 

a)  Depuis  1918,  epoque  a laquelle  le  quatrieme  emprunt  de  la  Liberte  a iti  emis  avec  succes, 
le  Gouvernement  n’a  eu  recours  a aucun  emprunt  a long  terme. 

b)  Depuis  mai  1919,  date  d’emission  des  bons  de  la  Victoire  a quatre  ans,  les  emprunts 
du  Gouvernement  ont  pris  la  forme  de  bons  d’emprunt  du  Tresor,  a echeance  d’un  an  au  plus, 
de  bons  du  Tresor  a trois  ou  quatre  ans,  et  de  «War  Savings  Certificates;)  (Certificats  d’epargne 
de  guerre)  a cinq  ans.  Au  fur  et  a mesure  que  ces  bons  et  obligations  sont  venus  a Echeance,  ils 
ont  ete  rembourses  au  moyen  de  fonds  preleves  soit  sur  les  recettes  des  impots  ordinaires,  soit 
sur  le  produit  de  nouveaux  emprunts. 

Depuis  deux  ou  trois  ans,  le  Tresor  a,  d’une  fagon  generate,  emis  des  titres  en  nombre  de 
plus  en  plus  restreint;  ses  operations  n’ont  done  pas  absorbe  d’argent  frais  ni  de  fonds  qui,  en 
d’autres  circonstances  seraient  mis  dans  les  affaires.  Tout  au  contraire,  des  fonds  considerables 
ont  ete  liberes  pour  servir  aux  besoins  du  commerce,  et  le  Tresor  a regie  ses  dettes  lentement, 
mais  surement.  La  reduction  de  la  dette  publique  a atteint  au  total  environ  3,6  milliards  de 
dollars,  entre  le  mois  d’aout  1919,  date  a laquelle  la  dette  publique  a atteint  son  maximum,  et 
l’heure  actuelle. 

Toutefois,  des  le  debut  du  present  Gouvernement,  il  apparut  clairement  que  cette  reduction 
graduelle  de  la  dette  ne  saurait  suffire  a assurer,  avant  la  date  d'echeance  de  l’emprunt  « Victory 
Liberty  Loan  »,  le  remboursement  de  toutes  les  dettes  a court  terme,  et  qu’il  faudrait  consolider 
une  forte  proportion  des  7 milliards  % de  la  dette  venant  a echeance  dans  deux  ans,  et  encore 
impayee.  II  fallut  done  prendre  des  mesures  d’urgence  pour  rendre  la  dette  a court  terme  plus 
maniable  et  pour  faciliter  les  operations  de  consolidation  necessaires  lors  de  l’echeance  des 
bons  de  la  Victoire.  Les  operations  a long  terme  ne  pouvaient  etre  envisagees  h cette  epoque, 
et  il  etait  evident  que  les  premieres  operations  de  consolidation  a entreprendre  ne  pouvaient 
qu’etre  a terme  assez  court.  C’est  pourquoi,ilyap]usd’unan,le3oavrili92i,leSecretaire  d’Etat 
Mellon  fit  savoir  que  le  Tresor  aurait  desormais  pour  politique,  d’offrir  tantot  des  bons  d’emprunt 


k court  terme.  tantdt,  en  quantity  modentes  et  4 intervalles  approprtes.  des  bons  4 court  terme,  4 
echeance  de  trois  4 cinq  ans.  L'objet  de  cctte  politique  etait  dc  rrfpartir  la  dette  4 court  terme  sur 
une  p«5riodc  plus  longue  et  de  fixer  des  dates  d’6chrfancc  plus  commodes.  On  a dlj4  ofifert  gratuite- 
ment  au  public  des  bons  de  cc  genre;  il  yen  a en  circulation  pour  une  valeur  d environ  deux  mil- 
liards de  dollars,  et  I on  souscrit  actuellement  4 la  cinquteme  Emission.  Gr4ce  4 ces  operations, 
le  Tresor  a ete  en  mesure  de  transferer  un  montant  d’environ  deux  milliards  de  dollars  de  la  dette 
publique  4 court  terme  (y  compris  tous  les  bons  de  la  Victoire  4 3 •/«  %)  4 des  echeanccs  plus 
eloignees.  et  il  lui  a ete  possible,  en  mAmc  temps,  d’eflectuer  une  reduction  plus  forte  de  la  dette 
publique  et  d'ameiiorer  la  repartition  du  reste  de  cettc  dette.  Dcpuis  mars  1921.  la  dette  4 court 
terme  a ete  reduite  de  plus  de  800  millions  de  dollars.  Grice  4 cette  meilleure  repartition  de  la 
dette,  et  au  taux  plus  faible  de  l'argent.  le  prix.  sur  le  marche,  des  bons  de  la  Liberte  et  des  bons 
de  la  Victoire  en  circulation  s'est  ameiiore  d une  fa^on  marquee,  au  cours  des  douze  demien 
mois.  Les  bons  de  la  Victoire  sont  au-dcssus  du  pair  et  toutes  les  emissions  de  bons  de  la  Liberte 
sont  constamment  cotees  au  pair,  ou  aux  environs  du  pair,  c’est-4-dire  en  moyenne  12  points 
plus  haut  qu'tl  y a un  an.  Les  bons  d'emprunt  du  Tresor  que  1‘Etat  mettait  en  vente  il  y a un  an. 
a intertt  de  5 % 4 5 •/«  %.  ont  ete  vendus  recemment  de  3 ft  4 3 */«%  et  toutes  les  emissions 
en  circulation  sont  cotees  au  pair  ou  au-dessus  du  pair.  Cette  evolution  de  la  dette  publique  est 
excessivement  encourageante  et  indique  que  le  Tresor  devrait  etre  en  mesure  d’entreprendre 
d’une  fa^on  methodique,  et  sans  qu'il  en  resulle  de  perturbation  dans  la  situation  industrielte 
et  commercialc,  les  grandes  operations  dc  consolidation  qu'cxigent  encore  1‘emprunt  • Victory 
Liberty  Loan  • et  les  autres  dettes  4 court  terme  qui  restent  4 rerabourser. 

Le  tableau  suivant  indique  la  repartition  aux  dates  indiqudes  Jet  dettes  portent  inUrtts: 


(En  millions  de  dollars) 


Boat  4«  U Lib«rt* 

Aatrrt  boa* 

Iwu  * coon  ktw 

Total 

9 

9 

9 

9 

31  aout  1919 
(maximum) 

16.219 

M3 

9-M7 

26.349 

30  juin  1920 

15  335 

884 

7.842 

24.061 

30  juin  1921 

15-335 

884 

7.618 

33-737 

31  mars  1922 

*5- 177 

884 

6.843 

22.904 

c)  Sauf  pour  des  avances  d'un  jour  ou  deux,  en  attendant  la  rentrec  des  impdts  regies  en 
cheques  ou  au  moyen  de  depdts  en  banque,  le  Tresor  n’a  contracte  aucun  emprunt  direct  auprts 
des  banques  de  reserve  federate. 

11.  L'influtnce  des  emprunts  etrangers  et  de  la  balance  du  commerce  extineur. 

L-3  Etats-Unis  n'ont  pas  de  dette  extericurc  et  Ton  n’a  jamais  remarque  que  Irs  emprunts 
etrangers  emis  dans  ce  pays,  ou  la  balance  du  commerce  extericur.  aient  eu  quelque  eflet  sur  le 
budget. 

12.  La  repercussion  des  finances  communales  et  provinciates  sur  le  budget  de  FEtsU. 

Rien  ne  prouve  que  les  finances  locales  ou  provinciates  aient  eu  un  effet  fachcux  sur  le  budget 
federal  des  Etats-Unis. 


II.  MESURES  MONRTAIRES 


x.  Expansion  ou  contraction  de  la  circulation  fiduciaire. 

Le  total  du  papier-monnaie  en  circulation  aux  Etats-Unis  en  dehors  du  Tresor  et  des  banques 
de  reserve  federate  est  torabe  entre  le  ier  juillet  1920  et  le  ier  juin  1922,  de  4.641.005.955 
dollars  a 3.707.908.952  dollars,  soit  une  diminution  de  20  %.  Les  billets  des  banques  de  reserve 
federate  en  circulation,  qui  constituent  la  plus  grande  partie  de  la  monnaie-papier,  ont  passe, 
pour  la  m6me  periode,  de  3.121.241.747  dollars  a 2.156.819.224  dollars,  soit  une  diminu- 
tion de  31%.  Ceci  represente  au  total  une  contraction  de  la  circulation  fiduciaire  de  37  %,  par 
rapport  a la  circulation  maximum  de  3.404.931.000  dollars  au  23  decembre  1920. 

2.  Influence  des  depenses  de  VEtai  sur  la  circulation  monetaire. 

Les  depenses  de  l'Etat  n’ont  aucune  influence  notable  sur  la  circulation  monetaire. 

3.  Amortissement  de  la  dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation. 

Cette  question  a ete  discutee  dans  la  section  10  (Mesures  budgetaires) . II  est  posable,  a 
la  rigueur,  que  la  reduction  de  la  dette  flottante  ait  eu  une  influence  restreinte  sur  la  contraction 
de  la  circulation  fiduciaire,  bien  que  le  rapport  existant  entre  ces  deux  faits  ne  ptrisse  6tre 
demontre. 

4.  Rapports  entre  l’Etat  et  la  Banque  centrale  d' emission. 

Les  banques  de  reserve  federate  sont  les  agents  financiers  du  Gouvemement,  mais  ne  lui 
foumissent  pas  d’avances,  a l’exception  des  avances  pour  un  jour  ou  deux  mendonnees  prece- 
demment.  Le  Gouvemement  introduit  franchement  sestitres  sur  le  marche,  a titre  de  placement, 
et  les  operations  du  Tresor  n’ont  aucun  rapport  avec  les  mesures  monetaires,  ou  avec  les  mesures 
d’escompte  prises  par  les  banques  de  reserve  federate. 

5.  Restriction  des  credits,  soit  au  tnoyen  du  taux  d’  inter it  ou  par  toutes  autres  mesures. 

Le  Gouvemement  ne  met  aucune  restriction  a l’octroi  des  credits  qui  sont  sounds  unique- 
ment  aux  influences  des  taux  de  l’interet  et  de  l'escompte. 

6.  Existence  de  tout  contrdle  artiflcid  des  changes. 

Les  Etats-Unis  n’essaient  pas  df  controler  artificiellement  les  changes.  Les  detenteurs  etran- 
gers  de  billets  de  banque  ou  de  soldes  crediteurs  dans  les  banques,  sont  traites  de  la  meme  maniere 
que  les  detenteurs  nationaux. 

7.  Causes  et  effets  de  la  deflation. 

Les  extraits  suivants,  empruntes  a la  partie  II  du  rapport  de  la  Commission  d enquete 
agricole  du  67 me  Congres,  peuvent  donner  une  idee  des  causes  et  des  effets  de  la  deflation : 

* Le  chiffre  maximum  des  avances  et  escomptes  consentis  par  toutes  les  banques  a ete  atteint 
pendant  la  periode  qui  va  de  novembre  1914,  date  de  l etablissement  du  systeme  des  banques 


de  reserve  f&terale,  jusqu'A  celle  dc  l entrte  de  I'Amlrique  dans  la  guerre.  Au  couri  de  cette 
priiode,  les  avances  et  escomptes  de  toutes  les  banques  amcricaincs  ont  augment^  de  40“  u.  tandis 
qu’au  cours  de  la  m*me  p^riode,  les  prix  ont  augment*4  de  75*0  Pendant  la  guerre,  les  avances 
et  escomptes  ont  accuse  une  augmentation  de  14%.  et  les  prix  de  17V  Enfin,  pendant  la  plriode 
d’aprte-guerre,  les  avances  et  escomptes  se  sont  rievri  de  30%  et  les  prix  de  33%. 

« C’est  au  d^but  de  1919.  aprtS  une  courte  plriode  de  deflation  des  prix  et  de  resserrement 
commercial,  que  s’est  pos^e  pour  les  banques  de  nfserve  fedriale,  la  question  dYJever  le  taux  de 
1’escompte.  de  fa^on  4 inaugurer  une  politique  d attain  issement,  en  maintenant  ses  taux  au- 
dessus  des  taux  usucls  du  papier  commercial,  et  au-dessus  des  taux  des  obligations  et  • certificate 
de  dette  du  Trrior  ».  C'riait  au  moment  oil  le  Gouvemement  envisageait  lYmisrion  de  I'empnint 
de  la  Victoire  qui,  pensait-on,  porterait  sur  une  somnte  de  6.000  000  000  dc  dollars.  Le  Trrior 
n’riait  pas  dispos*4  A lancer  cet  empnint  de  la  victoire  & un  taux  d'intritt  qui  puisse  se  comparer 
au  taux  du  papier  commercial,  car  une  telle  mcsurc  pouvait  porter  prejudice  aux  Emissions  dc 
valeurs  particuliries  et  obliger  1‘Etat  A rrmbourser  les  Emissions  d'obligatums  anltoeures. 

« La  politique  d’escompte  des  banques  de  nberve  fWerale  se  trouvait  en  outre  sulwdonn* 
i la  politique  du  Trrior,  pour  ce  qui  est  d'obtenir  les  credits  qu‘il  lui  fallait.  bien  qu  a cette  Ipoquc 
le  mouvement  d'extension,  de  speculation  et  d’extravaganre  commen^ait  d*j4  It  se  faire  sentir. 


« Aucune  mcsure  tendant  A restreindre  I'octroi  de  credits.  I nitiation  ou  la  speculation,  au 
moyen  de  novation  du  cours  de  Icsroinpte  ne  fut  prise  par  les  banques  de  Reserve  frilerale.  ni 
par  la  Commission  de  reserve  Mdriale,  avant  le  mois  de  dcfcembre  1919.  date  a laquelle  le  taux 
de  1’escompte  subit  de  lories  augmentations,  suivies  en  janvicr  d augmentations  plus  fortes, 
puis  d'augmentations  nouvelles,  au  cours  du  reste  de  I'annAr  1920 

« Dans  l'intervalle.  comment  une  periode  ininterrompue  douverture  exagriri-  de  credits, 
d extravagance  et  de  speculation  sans  paralltie  dans  Ihistotre  an  trileu  re  de  I' A manque  ou  m*me 
dans  l'histoire  du  monde. 


•Ce  mouvement  eut  pour  rriultat  une  accumulation  considerable  dedettes.commeen  trinoi- 
gne  ('augmentation  extraordinaire  des  sornmes  cmpmntees  aux  banques  tie  Reserve  federate  par 
les  banques  affiWes  Lorsqu'enfin  les  banques  de  reserve  federate  et  la  Commission  de  reserve 
fdderale  adopt  rient  une  poUtique  visant  A restreindre  l‘ex tension  des  avances  et  escomptes  et  a 
arreter  le  mouvement  de  speculation  et  d extravagance.  les  avances.  les  escomptes.  la  monnaie 
et  les  prix  en  etaient  A un  point  tel  que  les  mesures  de  deflation  furent  suivics  d une  baisse  abrupte 
et  trris  marquee  des  prix.  ainsi  que  de  pertes  importantes  et  de  difficult*4*  extremes  pour  les 
banques.  les  societes  et  les  particulars. 

. Les  reserves  de  chacune  des  banques  de  reserve,  comme  celles  du  sys trine  lui-mrine  dans 
son  ensemble,  commencrient  A disparaltrr  avec  rapidity.  Dans  quelques-unc*  des  banques  de 
rfecrxT.  les  r&erves  descendirent  jusqu'A  9°0,  et  I on  assure  qu  a un  moment,  les  r (Serves  de 
US*  ,anques.  plajpnt  «*i*wnent  <puistfes.  Cet  dpuisement  formidable  des  rrssourcea  en 
credit  de  I Amlnque  eut  pour  nSultat  des  ouvertures  de  credits  trop  considerables  de 
la  part  d un  grand  nombre  de  banques  americaincs.  si  bien  que  dans  quelques-unes.  les  avances 

i*f  pernmntac  c l 1 • • • . ■ I : 


capital  et  les  rrierves.  avait  pass*  de  3.8  centre  1 4 3.5  centre  1.  et  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
e capital  et  les  rihierves  ne  pouvaient  plus  suffire  pour  permettre  aux  banques  de  consentir  d'au- 
tres  avances  ou  escomptes  sans  mettre  en  danger  les  intriris  des  d*positaires.  comme  ceux  des 
rhinanaire!  ^USS.1,  * U politique  des  banques  de  r«Serve  frilriale  subit  elle  un 

nKUa8!™Cna  ^ ctaUX  de  escomP,e  fut  reIcv<c  notamment  pour  les  certificats  de  dettes  et  les 
•^a  ,Et,atPt’  P3*  su,te.  les  banques  affiliees  durent  liquider  les  valeurs  de  cette  cat*- 

g°ne  et  bberer  les  fonds  places  auprri  d'elles  pour  d autres  fins. 


— 6i  — 


« A mesure  que  s’epuisait  le  credit*  des  Etats  europeens  en  Amerique,  le  pouvoir  d’ achat  de 
l’Europe  sur  nos  marches  commenca  a flechir.  II  s’ensuivit  une  baisse  rapide  de  l’exportation,  et 
tout  specialement  de  1’exportation  des  produits  agricoles.  Les  credits  et  les  capitaux  etant  epuises, 
l’exportation  diminua,  les  prix  manifesterent  egalement  un  premier  mouvement  de  baisse. 
Aussitot  la  baisse  commencee,  les  facteurs  de  reaction  et  de  depression  commencerent  a se  faire 
sentir:  les  marchandises  furent  jetees  sur  le  marche,  les  commandes  annulees,  les  acheteurs  com- 
mencerent a faire  greve;  on  vit  naitre  le  chomage  et  il  s’ensuivit  enfin  un  marasme  industriel 
complet. 

« A mesure  que  le  pouvoir  d’achat  de  la  population  americaine  diminuait  et  quele  chomage  se 
faisait  sentir,  les  marchandises  commencerent  a encombrer  de  plus  en  plus  les  marches,  necessitant 
des  credits  nouveaux  pour  permettre  de  conserver  ces  marchandises  j usqu’au  moment  oil  elles 
pourraient  Stre  vendues.  II  devint  urgent  de  relever  fortement  le  taux  de  1'escompte,  de  maniere 
a maintenir  ces  demandes  de  credit  dans  un  rapport  tel  avec  les  prix  des  marchandises  qu’on 
puisse  eviter  la  faillite  des  banques  et  un  desastre  financier  veaant  s'ajouter  a l’inevitable  marasme 
industriel  resultant  de  la  baisse  des  prix. 

« L'effet  de  la  liquidation  se  faisant  sentir  de  plus  en  plus,  une  certaine  partie  du  public 
commenca  a reclamer  aux  banques  de  reserve  federale  des  mesures  d amelioration  du  taux  de 
1’escompte,  alleguant  que  des  taux  d’escompte  plus  bas  et  des  faciiites  numeraires  plus  grandes 
arreteraient  probablement  ce  courant  de  liquidation  toujours  montant  et  allegerait  les  difficultes 
de  ceux  qui  se  voyaient  obliges  de  vendre  sur  un  marche  a la  baisse. 


«A  ce  moment,  environ  un  tiers  des  banques  soufitraient  d’ avoir  trap  accords  de  credits. 
La  C:~— issi'.r.  ie  reserve  eiiertie  r-is:  xxs.it  : ex.xe  silt:  Vex  ire  1 irrexr  a ; ;r.  xxxrelie  a xx 

pareil  moment,  inviter  les  banques  a etendre  encore  plus  leurs  credits,  a augmenter  encore  la 
proportion  des  avances  et  des  escomptes  par  rapport  au  capital  pourrait  provoquer  une  faillite 
des  banques  entrainant  a sa  suite  la  ruine  des  institutions  industrielles  et  commerciales.  La  Com- 
mission de  reserve  federale  et  les  banques  de  reserve  federale  avaient  done  le  choix  soit  de  main- 
tenir le  taux  d’escompte  deja  si  eleve,  avec,  comme  consequence  de  cette  mesure,  toutes  les  diffi- 
cultes  qui  en  decoulent  pour  le  commerce,  l’agriculture  et  1’industrie,  soit  d’abaisser  les  taux  de 
I’escompte  et  de  provoquer  ainri  peut-etre  une  crise  financiere  qui  viendrait  s’ajouter  a la  crise 
industrielle.  Les  banques  de  reserve  federale,  avec  1’ approbation  de  la  Commission  de  reserve 
federale,  choisirent  la  premiere  methods  et  le  taux  de  1’escompte  fut  maintenu  presque  au  meme 
niveau  qu’auparavant. 

« H semble  probable  que  si  le  systeme  de  reserve  federale  avait  modifie  sa  politique  du  taux 
de  1’escompte,  il  s’en  serait  suivi  un  revirement  partiel  de  tons  les  facteurs  psychologiqnes  et 
economiques,  qui  poussaient  a ce  moment  a la  baisse  des  prix,  et  en  meme  temps,  il  serait  devenu 
• . ■ • -Lilts  i 


a Toutefois,  1’ importance  des  facteurs  de  liquidation  et  de  depression,  ress-ort  aussi  de  la 
diminution  des  sonunes  en  depot  et  de  la  reduction  des  emprants  et  escomptes.  Cette  influence 
les  districts  agricoles  de  1’ Amerique  est  indiquee  clairement  par  la  diminution  qn’accosent 
les  depots  (a  terme  et  a vue),  ii°0  pour  les  regions  agricoles,  5,2 : ;i  pour  les  regions  semi-agricoles, 
et  pour  les  regions  industrielles  4,4  -,.  Si  Ton  tient  seulement  compte  des  depots  a vue,  la  dimi- 
xitttx  s:  it  2:  :i:  istts  le;  rertex;  agxieelis  ie  t:  _ iix;  le;  reriexs  sexii-a.rx::-es  et  tr 

io,07°0  dans  les  regions  industrielles. 


« A partir  du  mois  de  novembre  1919  et  pendant  toute  l’annee  1920,  ainsi  que  pendant  le 
premier  semes  tre  de  1921,  les  avances  consenties  a la  Bourse  par  les  banques  de  N ev- Y ork,  en 
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faveur  de  correspondants  provinciaux,  ainsi  que  les  saldes  cr&iiteurs  des  banques  provinciates 
auprds  des  banques  de  New- York,  diminuent  progressivement.  Si  1’on  examine  les  comptes  de 
compensation  de  la  Banquc  de  reserve  fikterale  de  New- York  4 la  lumifre  du  fonds  de  liquidation 
en  or.  on  constate  que  la  Banque  de  reserve  fikterale  de  New- York  effectue  sans  interruption  des 
versements  en  esp^ces  pour  transactions  ordinaires  aux  autres  banques  de  la  nfeerve  teddrale 
pendant  toute  cette  pdriode.  La  demande  considerable  d 'argent  pour  les  besoins  de  lindustric 
et  de  l’agriculture  eut  pour  rdsultat  un  retrait  de  fonds  4 New- York  ct.par  suite,  un  taux  d'intdrdt 
plus  dleve.alors  qu'on  s'attendait  4 ce  que  les  demandes  de  la  Bourse  aient  pour  rdsultat  un  retrait 
de  fonds  dans  les  banques  industriellcs  et  agricoles. 

« La  situation  des  banques  de  reserve  federalc  et  de  la  Commission  de  reserve  fdddrale  pendant 
toute  la  guerre  et  pendant  la  periode  d’excds  de  credits,  d extravagance.  de  speculation,  de  defla- 
tion et  de  depression  qui  suivit,  fut  extrdmement  difficile.  Les  banques  etaient  les  agents  finan- 
ciers du  Gouvemement.  C est  par  leur  intermediate,  ainsi  que  par  celui  des  organisations 
affibees,  quetaient  effectuees  les  emissions  dnormes  de  bons  de  guerre.  Non  seulement  leur 
politique  se  trouvait  en  quelque  sorte  intimement  mdldc  4 la  politique  du  Trdsor,  mais  elle  y etait 
mfime  subordonnee. 


« Vers  la  fin  de  1919,  la  demande  des  consommateurs  atteint  des  proportions  telles.qu’il  en 
resulta  dans  le  commerce  de  detail  une  sorte  de  panique  des  achetcurv  Lc  marche  etait  trop 
appauvri  pour  pouvoir  repondre  4 cette  demande  exageree.  aussi.  les  negociants  en  gros  et  en 
detail  purent-ils  constatcr  tout  4 coup  une  augmentation  marquee  de  commandos  tout  4 fait 
hors  de  proportion,  meme  avec  une  situation  tris  prospere.  Cette  demande  resultait  directement 
de  la  « duplication  »:  plusieurs  grandcs  maisons.  en  effet.  se  trouvant  dans  limpossibilitd  de  foumir 
des  marchandises  4 leurs  clients,  avaient  adopte  une  politique  de  rationnement  scion  laquellc 
elles  n accordaicnt  aux  acheteurs  qu'une  certainc  proportion  de  leurs  commandes  et  s'effor;aicnt 
de  rdpartir  les  marchandises  aussi  equitablement  que  possible;  mais  cette  mesuro  obligea  ou 
conduisit  un  grand  nombre  de  ddtaillants  a donner  leurs  commandes  4 un  grand  nombrede  maisons 
en  gros  difldrentes,  alors  que,  jusque  la,  elles  n'avaient  probablement  eu  de  transactions  qu'avec 
une  seule  maison  de  gros.  En  donnant  deux,  trois  ou  quatre  commandes  pour  une  mfme  quantity 
de  marchandises,  les  negociants  sc  faisaient  ainsi  livrer  la  quantity  integrate  de  marchandises 
dont  lls  avaient  besoin. 


• Ces  mdthodes  aboutirent  4 une  panique. le  march*  fut  tout  4 la  vente. donnant  une  impres- 
sion enticement  factice  de  demandes  probables  pour  l'annde  4 venir.  Mais  4 mesure  que  les  usines 
travail! ant  4 heures  suppldmentaires,  faisaient  face  4 toutes  ces  commandes  et  eflectuaicnt 
les  livraisons,  les  ddtaillants  s'aper^urent  tout  4 coup  qu’ils  avaient  en  magasin  des  stocks  bcau- 
coup  plus  eleves  qu'ils  ne  lavaient  prdvu,  tandls  que.  d'autre  part,  la  hausse  rapidc  des  prix 
de  detail  avait  amend  une  diminution  du  pouvoir  d'achat  du  public,  tres  marqude.  bien  qu’elle  ait 
€ti  probablement  fort  exagdrde  4 l’dpoque. 

, 'I1  ^*«*?»*  qu’une  telle  inflation  de  prix  dut  cesser  t6t  ou  tard.  Le  premier  signal  de  la 

dtftade  fut  annulation  de  toutes  les  commandes  dues  4 la  . duplication  Ces  annulations 
d abord  en  nombre  moddrd.  devinrent  de  plus  cn  plus  frdquentes  4 mesure  que  les  prix  baissaient 
et  se  transformant  en  une  veritable  avalanche.  Autant  qu'il  est  possible  de  lc  ddcouvrir  4 la 
suite  de  recherches  mdthodiques.  ce  mouvement  d annulation  de  commandes.  joint  4 la  panique 
qui  1 accompagnait  et  4 1 epuisement  du  erddit  qui  le  prdeddait.  est  sinon  la  cause  principle,  du 
moms  une  des  causes  ddterminantes  de  la  balsse  si  soudaine  des  prix.  Ceux  qui  prtfvoyaienT peut- 
fi  re  un  mouvement  de  faction  assez  important  par  rapport  4 la  hausse  extraordinaire  deVqiq 
et  1920,  etaient  nombreux.  mais  bien  peu  pouvaient  prdvoir  la  debacle  extraordinaire  qui  suivit 
Les  pruc  enregistrds  4 ce  moment  reculent  presque  jusqu’4  ceux  du  commencement  du  19™ 
si^cle_  Au  corns  de  toute  cette  pdnode  de  120  annees,  la  ddbAcle  dc  1920-1921  est  sans  cxemple. 
hannT°ff  ces  conditions  contribu^rent  4 relever  encore  le  taux  des  avanccs  et  escomptes  dcs 
banques  de  1 Etat  et  des  banques  nationales,  et  4 augmenter  le  passif  des  banques  de  reserve 
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federates  pour  le  compte  depdts  et  le  compte  especes.  Des  novembre  1920,  le  chiffre  des  avances 
et  escomptes  des  banques  rationales  avait  atteint  un  total  de  13.764.721.000  dollars,  le  total  des 
effets  escomptes  et  des  effets  achetes  par  les  banques  de  reserve  federate  avait  atteint  un  chiffre 
de  2.983.103.000  dollars  et  les  billets  de  banque  de  la  reserve  federate  3.325.538.000  dollars. 

« Cette  periode  se  fit  remarquer  par  la  disparition  de  conditions  qui  menerent  les  Etats-Unis  a 
adopter  une  politique  de  fixation  du  taux  de  l’escompte  des  banques  de  reserve  federate  au-dessous 
du  taux  usuel  pour  ces  valeurs. 


« Pendant  toute  la  periode  qui  suivit  l’armistice,  la  situation  de  la  Commission  de  reserve 
federate  et  des  banques  de  reserve  federate  fut  extremement  difficile.  D’une  part,  il  incombait 
a la  Commission,  ainsi  qu’aux  banques,  de  faire  face,  autant  que  possible,  aux  besoins  du  commerce, 
de  l’agriculture  et  de  l’industrie  americains;  d’autre  part,  il  etait  necessaire  de  restreindre,  autant 
que  possible,  l’octroi  de  credits  destines  a la  speculation  ou  dont  l’objet  n’etait  pas  essentiel,  et  il 
fallait,  par  consequent,  restreindre  l’octroi  de  credits  par  les  banques,  de  maniere  a empecher  une 
faillite  susceptible  de  causer  une  catastrophe  financiere.  En  d’autres  termes,  le  systeme  de  reserve 
federate  devait  a la  fois,  et  accorder  des  credits,  et  decourager  toute  augmentation  dangereuse  du 
passif  des  banques.. 

«Maintenir  l’equilibre  entre  ces  deux  tendances  etait  evidemment  une  operation  extremement 
delicate,  et  il  est  probable  que  la  Commission  de  reserve  federate,  ainsi  que  quelques-unes  des 
banques  de  reserve  federates,  desireuses  de  maintenir  l’integrite  du  systeme  bancaire  et  d’empe- 
cher  une  panique  financiere,  imposerent  des  mesures  excessives  de  reduction  ou,  tout  au  moins, 
empecherent  les  banques  affiliees  de  developper  leurs  operations  d’avances  et  d’escomptes.  La 
politique  suivie  pendant  toute  cette  periode,  et  suivie  de  plus  en  plus  pendant  le  dernier  semestre 
de  1920,  est  une  politique  de  restriction  du  credit. 

« L’alternative  eut  ete  d’ accorder  tous  les  credits  demandes  pour  n’importe  quel  objet.  Une 
telle  politique  impliquait  les  risques  suivants : en  premier  lieu  les  banques  auraient  pu  consentir 
des  avances  et  escompter  des  effets  au  point  de  voir,  plus  tard,  un  grand  nombre  d’entre  elles 
acculees  a la  faillite ; les  reserves  des  banques  de  reserve  federates  risquaient  de  tomber  au-dessous 
du  point  que  Bagehot  nomme  si  heureusement  le  « point  d’apprehension  » ; les  emissions  de 
monnaie  exagerees  pouvaient  amener  la  depreciation  monetaire  et,  enfin,  le  public  n’accordant 
plus  de  confiance  au  systeme  bancaire,  il  en  pouvait  resulter  une  panique  populaire  poussant  le 
public  a reclamer  aux  banques  le  rachat  en  or  des  billets  de  banque  de  la  reserve  federate. 

« Quelle  qu'ait  ete  la  politique  de  la  Commission  de  reserve  federate  ou  des  banques  de  reserve 
federate  en  matiere  de  restriction  de  credit,  elle  ne  pouvait  aboutir  qu’a  mettre  les  banques  affi- 
liees dans  l’impossibilite  de  faire  face  aux  demandes  de  leurs  clients  avec  leurs  propres  ressources, 
et  de  les  obliger  a emprunter  aux  banques  de  reserve  federate.  En  d’autres  termes,  pour  ce  qui 
est  de  restreindre  les  avances  et  les  escomptes,  le  taux  de  l’escompte  ne  peut  avoir  d’effet  que  sur 
la  banque  qui  emprunte  a sa  banque  de  reserve  federate. 


« Ni  la  Commission  de  reserve  federate,  ni  les  banques  de  reserve  federate  ne  controlent  ou 
ne  surveillent  directement  la  politique  d’avances  des  banques  affiliees.  Elies  n’ont  aucun  pouvoir 
pour  obliger  une  banque  a consentir  une  avance,  ni  pour  lui  interdire  d’en  consentir  une.  Elies  ne 
pouvaient  evidemment,  en  aucune  fagon,  surveiller  directement  la  politique  d’avances  d’environ 
vingt  mille  banques  d’Etats  et  etablissements  de  credit,  representant  35  ou  40%  des  ressources 
bancaires  de  l’Amerique,  non  affiliees  au  Systeme  de  reserve  federate. 

« Quel  que  fut  l’effet  des  mesures  prises  par  elles,  ces  mesures  ne  pouvaient  s’appliquer  qu’aux 
banques  affiliees  et  ne  pouvaient  consister  qu’en  restriction  du  credit,  soit  que  les  banques  refu- 
sassent  des  avances  aux  banques  affiliees  dans  certains  cas  particuliers,  soit  qu’elles  fissent  pression 
au  moyen  du  taux  de  l’escompte  sur  les  banques  affiliees  que  leurs  besoins  obligeaient  a emprunter 
aux  banques  de  reserve  federate.  Les  restrictions  furent  appliquees  dans  les  deux  sens,  et  eurent 


dans  certains  cas  pour  rdsultat  de  porter  prejudice  aux  banques  afliliees  comme  aux  clients  des 
banques  afliliees. 


« Bien  que  les  avances  et  escomptes  des  banques  ordinaires  et  des  banques  de  reserve 
rale  continuent  a s’elevcr  jusqu'en  octobre  1920  et  les  Emissions  de  monnaie  jusqu'en  janvier 
1921,  on  constate  neanmoins  pour  cette  pdriodc  une  diminution  des  avances.  des  escomptes  et 
des  Emissions  de  monnaie. 

• Pendant  cette  p&iode,  les  avances  et  les  escomptes  de  toutes  les  banques,  banques  d'Etats 
et  banques  nationales,  exception  faite  pour  les  caisses  d’lpargne,  passcnt  de  27.368.231  dollars 
a 24.761.929  dollars,  soit  une  baisse  de  2.606.302  dollars  ou  9,5%.  Les  emprunts  et  escomptes  des 
banques  nationales  pour  la  mime  periode  passent  de  13.61 1.416.000  k 12  004.515  000  dollars, 
soit  une  diminution  de  1.606.901.000  dollars  ou  de  11.8%.  Pendant  la  intme  pcriodc.  la  somme 
totalc  des  effets  escomptes  et  des  effets  achctes  par  les  banques  de  r<fscr\*e  fodcrale  passe  de 

2.830.979.000  it  1.803.263.000  dollars,  soit  une  diminution  de  1.027.816.060  ou  36.3%.  La  circu- 
lation des  billets  de  banque  de  la  reserve  federate  passe,  pendant  la  inimr  p&iode,  de 

3.116.718.000  k 2.537.617.000  dollars,  soit  une  diminution  de  579.101.000  ou  18.5%. 

• La  reserve  gdndrale  monltairc  des  Etats-Unis  pour  la  minie  pcriodc  est  en  augmentation 
et  passe  de  7.804.528.000  k 8.073.737.000  dollars,  soit  une  augmentation  de  269.209.000  dollars 
ou  3.4%. 

• En  g£n£ral,  les  emprunts  et  escomptes  diminuent  pendant  cette  plriodc  de  18%,  tandis 
que  le  prix  de  toutes  les  marchandises  diminuc  de  44.9%.  Le  prix  des  produits  agricoles  diminue 
de  53.9%.  comme  l’indique  I'indcx  de  statislique  du  Bureau  du  Travail. 

• La  proportion  des  reserves  mdtalliques  totales  de  la  reserve  federate  au  chiflrc  net  des  d4p6t$, 
et  au  passif  en  billets  de  reserve  federate.  passe  de  43.6  k 60.8  pendant  cette  p^riode.  Cette 
augmentation  de  la  proportion  des  reserves  est  due  en  partie  k la  liquidation  dcs  sommes  emprun- 
t<te$  par  les  banques  afliliees  aux  banques  de  reserve  ftfderale.  et  en  partie  au  chi  (Ire  net  des  impor- 
tations d'or,  qui  se  sont  levees  pendant  1'annfe  financirre  close  au  30  juin  1921.  k 5il.309.539 
dollars.  ■ 


III.  POLITIQUE  COMMERCIALE 


I.  Abolition  ouitablissementde  prohibitions  d’  importation  ou  d' exportation  ou  de  licences  tpicialcs  ; 

abolition  on  abaissement  de  droits  d'entrie  ou  de  sortie,  etc. 

La  liste  ci-dessous  comprcnd  les  lois  et  decisions  administratives  considlrles  comme  se 
rapportant  a cette  question  et  mises  en  vigueur  depuis  le  ddbut  de  la  plriodc  indiquec.  On  cons- 
tatera  que  la  plus  ancienne  est  antlrieure  k lYte  de  1920. 

1.  Loi  du  23  avril  1920  amendant  la  section  600  de  la  loi  du  8 septembre  1916  connue  sous 
le  titre  de  • loi  destinle  k 1'accroisscment  des  recettes  et  k d'autres  fins ».  relative  aux  droits 
d'entrie  sur  le  papier  d'impression. 

2.  Decision  du  Trfeor  N°  38486  relative  aux  mesures  de  quarantaine  k prendre  k 1’lgard 
des  importations  de  sorgho  (19  aout  1920). 

3.  Decision  du  Tr&or  N°  38500  relative  aux  mesures  de  quarantaine  k prendre  k regard  des 
importations  de  pommes  de  terre  (20  septembre  1920). 

4.  Derision  du  Trfeor  N°  38600,  relative  aux  rlglementations  prises  en  vertu  de  la  loi  sur 
les  importations  de  graines  du  24  aout  1912,  amende  le  11  aout  1916  (7  janvier  1921). 
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5.  Resolution  mixte  stipulant  qu’un  certain  nombre  d’Actes  du  Congres,  de  resolutions 
mixtes  et  d’ordonnances  devront  6tre  interpretees  comme  si  la  guerre  etait  finie  et  que  les  cir- 
constances  exceptionnelles  presentes  ou  existantes  aient  disparu  (approuvee  le  3 mars.  1921). 

6.  Decision  du  Tresor  N°  38655,  relative  aux  mesures  de  quarantaine  k prendre  k l’egard  des 
importations  de  citrons  provenant  de  certains  pays,  en  raison  de  l’abondance  de  la  mouche  noire 
du  citron  (12  mars  1921). 

7.  Decision  du  Tresor  N°  38675,  relative  aux  passeports  et  aux  cartes  d’identite  des  marins 
{5  avril  1921). 

Les  fonctionnaires  interesses  ont  ete  informes  que  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  n’exigeait  plus  de  passeports  ni  de  licences  des  citoyens  americains  abordant  ou 
quittant  le  territoire  des  Etats-Unis,  non  plus  que  des  Grangers  quittant  les  Etats- 
Unis,  et  qu’il  n’exigeait  plus  la  delivrance  de  cartes  d’identite  aux  marins  etrangers 
quittant  le  teiritoire  des  Etats-Unis.  Toutes  instructions  contraires  ont  ete  abrogees. 

8.  Decision  du  Tresor  N°  38695,  relative  aux  mesures  de  quarantaine  a prendre  a l’egard 
des  importations  de  pommes  de  terre  (28  avril  1921). 

9.  Loi  du  27  mai  1921.  Titre  I,  Tarif  exceptionnel.  Titre  II,  Mesures  contre  le  dumping 
(voir  annexe).  Titre  III,  Fixation  de  droits  ad  valorem.  Titre  IV,  Dispositions  generates.  Titre  V, 
Teintures  et  produits  chimiques. 

10.  Decision  du  Tresor  N°  38716,  relative  au  controle  exerce  sur  les  teintures  et  produits 
chimiques  en  vertu  de  la  loi  du  27  mai  1921.  (31  mai  1921). 

ix.  Decision  du  Tresor  N°  38755,  relative  aux  droits  d’entree  sur  certains  derives  du  froment, 
en  provenance  du  Canada  (13  juin  1921). 

Les  derives  du  froment  importes  du  Canada  et  non  expressement  designes,  sont 
frappes  de  droits  au  taux  de  10  % ad  valorem,  conformement  au  paragraphe  644  de  la 
loi  sur  les  tarifs  douaniers  de  1913. 

12.  Decision  du  Tresor  N°  38907,  relative  a une  loi  en  date  du  16  novembre  1921,  prorogeant 
la  duree  d’ application  des  Titres  I et  V de  la  loi  du  27  mai  1921  (19  novembre  1921). 

13.  Decision  du  Tresor  N°  38908,  abrogeant  l’autorisation  de  fixer  un  droit  de  compensation 
sur  certains  papiers  d’impression  en  provenance  de  lTtalie  (19  novembre  1921). 

14.  Decision  du  Tresor  N°  39014,  renon^ant  aux  certificats  d’inspection,  en  ce  qui  concerne 
les  allumettes  manufactures  en  Finlande  (18  fevrier  1922). 

15.  Decision  du  Tresor  N°  39026,  relative  aux  licences  d’importation  exigees  pour  certains 
produits  biologiques,  conformement  a la  loi  du  27  mai  1921  (28  fevrier  1922). 

Interdiction  des  importations  d’arsphenamine,  neo-arsphenamine  (salvarsan  et 
neo-salvarsan)  par  des  maisons  non  pourvues  de  licences.  Permis  d’importation  neces- 
saire,  en  vertu  de  la  loi  sur  le  controle  des  teintures  et  produits  chimiques. 

16.  Decision  du  Tresor  N°  39028.  Decision  prise  conformement  a la  loi  du  27  mai  1921 
{mesures  contre  le  dumping)  au  sujet  de  boites  de  tomates  epluchees  importees  d’ltalie  (4  mars 
1922). 

17.  Decision  du  Tresor  N°  39034.  Embargo  mis  sur  des  armes  et  munitions  de  guerre  a des- 
tination du  Mexique  (9  mars  1922). 

18.  Decision  du  Tresor  N°  39037.  Levee  de  l'embargo  mis  sur  des  armes  et  munitions  de 
guerre  a destination  de  la  Republique  de  Saint-Domingue  (20  mars  1922). 

19.  Ordonnance  du  President  des  Etats-Unis  N°  1621,  en  date  du  4 mars  1922,  declarant 
illicites  les  exportations  d’armes  et  munitions  de  guerre  a destination  de  la  Chine.  Resolution 
mixte  du  31  Janvier  1922  mentionnee  dans  1’ordonnanc.e.  Decision  du  Tresor  N°  39058  (8  avril 
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1922)  invitant  les  recevcurs  des  douanes  4 refuser  l’autorisation  de  ces  exportations,  sauf  dans 
le  cas  de  licences  deiivrees  par  le  Secretaire  d'Etat. 

20.  Ordonnance  du  President  des  Etats-Unis.  N®  1623.  en  date  du  22  mars  1922.  suspendant 
les  droits  et  impdts  differentiels  sur  le  tonnage  et  cn  ce  qui  conceme  les  navires  allemands  et 
leur  cargaison. 

21.  Decision  de  la  Cour  Supreme  des  Etats-Unis  dans  les  affaires  Grogan,  pcrcepteur  des 
recettes  interieures  contre  Walker  et  Fils,  et  The  Anchor  Line  Limited,  contre  Aldridge  perccp- 
teur  des  recettes  interieures.  rendue  le  15  mai  1922.  et  declarant  interdit,  cn  vertu  de  la  Consti- 
tution et  de  la  Loi  Volstead,  le  transport  des  boissons  alcooliques  d'un  port  etranger  4 un  autre 
port  etranger,  4 travers  une  partie  quelconque  du  territoire  des  Etats-Unis. 

22.  Loi  du  26  mai  1922  amendant  la  loi  con  nee  sous  le  litre  de  ■ Loi  tendant  a prohiber 
l'importation  et  la  consornmation  de  I’opium  pour  des  besoins  autres  que  les  besoins  medicinaux  • 
amendee  et  approuvee  le  8 fevricr  1909.  Decision  du  Tresor  N®  39154  edictant  des  reglementa- 
tions  d’urgencc  aux  termes  de  cette  loi  (12  juin  1922). 

2.  Existence  ou  suppression  d'un  traitement  di/ferenttel  du  commerce  granger. 

II  n'est  pas  4 notre  connaissance  qu’il  y ait  eu  aux  Etats-Unis.  au  cours  de  la  periode  indi- 
quee,  de  r6glementations  ou  de  pratiques  qui  semblent  pouvoir  etre  rangers  sous  cette  rubrique. 

3.  Conclusion ; a)  de  conventions  commerc tales ; b)  de  conventions  sur  Us  transports. 

Les  traites  dont  la  liste  suit  semblent  bien  rentrer  parmi  les  conventions  commerciales. 
Cette  liste  comprend  tous  ceux  que  renferme  le  Kecueil  des  Traites  publie  par  le  Departcment 
d'Etat,  en  vigueur  au  20  juillet  1922,  et  qui  ont  M signe*  et  promulgues  ou  dont  la  ratification 
a ete  echangce  depuis  le  l,r  juin  1920.  Elle  ne  comprend  ni  les  conventions  sur  les  colis  postaux. 
ni  aucun  des  accords  qui  ne  figment  pas  dans  le  Rccueil  des  Traites.  Les  Etats-Unis.  au  cours 
de  la  periode  cn  question,  ne  sont  devenus  partie  4 aucun  accord  que  Ton  puisse  classer  comme 
convention  sur  les  transports. 

1.  Traite  de  commerce  avec  l'Ethiopie,  signe  1c  27  juin  1914.  Promulgue  le  9 aout  1920. 

2.  Convention  avec  le  Venezuela  tendant  4 aider  les  voyageurs  de  commerce  dans  I'exercice 
de  leur  profession,  signer  le  3 juillet  1919.  Echange  de  ratifications  le  18  aout  1920.  Fromulguee 
le  15  octobre  1920. 

3.  Accord  condu  avec  la  France,  modifiant  les  dispositions  de  l’article  VII  de  la  Convention 
sur  la  navigation  et  le  commerce  du  24  juin  1822,  signe  le  17  juillet  1919.  Echange  de  ratifications 
le  10  janvier  1921.  Promulgue  le  12  janvier  1921. 

4.  Convention  avec  le  Salvador  tendant  4 aider  les  voyageurs  de  commerce  dans  I’exercice 
de  leur  profession,  signee  le  28  janvier  1919.  Echange  des  ratifications  le  18  janvier  1921.  Pro- 
mulguee  le  22  janvier  1921. 

5.  Traite  et  protocole  conclus  avec  le  Siam,  port  ant  revision  des  traites  jusqu’ici  existants, 
signes  le  16  decembre  1920.  Echange  des  ratifications  le  in  septembre  1921.  Promulgues  le 
12  octobre  1921. 

6.  Traite  avec  la  Chine  confirmant  1'application  du  taux  de  5 % ad  valorem  aux  droits  sur 
les  marchandises  importers  en  Chine  par  des  citoyens  des  Etats-Unis.  signe  le  20  octobre  1920. 
Echange  des  ratifications  le  5 novembre  1921.  Promulgue  le  7 novembre  1921. 

7.  Convention  avec  le  Paraguay  tendant  4 aider  les  voyageurs  de  commerce  dans  I’exerdce 
de  leur  profession,  signee  le  20  octobre  1919.  Echange  des  ratifications  le  22  mars  1922.  Promulguee 
le  28  avril  1922. 


Le  15  septembre  1922. 
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ANNEXE 


[Public  — n°  io  — 67me  Congres.] 

[H.  R.  2435-] 

Acte  ay  ant  pour  objet  de  prevent r le  dumping  de  marchandises  Strangles  sur 

les  marches  des  Etats-Unis,  de  regler  la  valeur  de  la  monnaie  etranghre  et  pour  d’autres  huts. 

Le  Senat  et  la  Chambre  des  representants  des  Etats-Unis  d’Amerique,  rassembles  en  congres, 
ont  promulgue : 


Titre  2. 

Mesures  contre  le  dumping. 


Enquete  sur  le  dumping. 

Section  201.  a)  Que  chaque  fois  que  le  Secretaire  du  Tresor  (mentionne  par  la  suite  dans 
cet  acte,  sous  le  nom  de  « Secretaire  »)  aura  constate,  apres  avoir  precede  a toute  enquete  qu’il 
jugerait  opportune,  soit  qu’une  industrie  des  Etats-Unis  subit  ou  risque  de  subir  un  preju- 
dice, soit  qu’elle  ne  peut  etre  etablie,  a cause  de  l’importation  dans  les  Etats-Unis  d’une  cate- 
gorie  ou  d’une  espece  de  marchandises  etrangeres  et  que  la  marchandise  de  cette  categorie  ou 
de  cette  espece  est  vendue  ou  risque  d’etre  vendue  aux  Etats-Unis  ou  ailleurs  a un  prix  infe- 
rieur  a sa  valeur  equitable, 

Le  dit  Secretaire  publiera,  dans  la  mesure.ou  il  le  jugera  necessaire,  les  conclusions  auxquelles 
il  sera  ainsi  parvenu,  en  meme  temps  qu’une  description  de  la  categorie  ou  espece  de  marchandises 
auxquelles  ses  conclusions  s’appliquent,  en  donnant  les  details  qui  pourraient  etre  necessaires 
pour  servir  d’instructions  au  fonctionnaire  charge  des  evaluations. 

b ) Dans  le  cas  d’une  marchandise  importee,  d’une  categorie  ou  espece  au  sujet  de  laquelle 
le  secretaire  n’a  pas  publie  les  conclusions  ci-dessus  mentionnees, 

Et  chaque  fois  que  le  fonctionnaire  charge  de  1’evaluation,  ou  son  remplagant,  aura  des 
motifs  de  croire  ou  de  soupgonner,  d’ apres  les  factures  ou  d’autres  pieces,  ou  d’ apres  des 
renseignements  a lui  parvenus,  que  le  prix  d’achat  est  moindre,  ou  que  le  prix  de  vente 
d’exportateur  est  moindre,  ou  risque  d’etre  moindre  que  la  valeur  marchande  a l’etranger  (ou 
bien,  en  l’absence  de  cette  valeur,  que  le  prix  de  revient), 

Il  notifiera  immediatement  ce  fait  au  Secretaire,  en  se  conformant  au  reglement  etabli 
par  ce  dernier,  et  suspendra  l’envoi  au  Receveur  de  son  rapport  d’ evaluation  relatif  a cette 
marchandise,  jusqu’a  nouvelles  instructions  du  Secretaire,  ou  jusqu’k  ce  que  le  Secretaire 
ait  publie  des  conclusions  relatives  a cette  marchandise,  comme  il  est  prevu  a la  subdivision  a) . 

Droit  special  contre  le  dumping. 

Section  202  a).  Que,  dans  le  cas  de  toute  marchandise  importee,  passible  ounond’un  droit, 
d’une  categorie  ou  d’une  esp&ce  au  sujet  de  laquelle  le  Secretaire  a,  comme  il  est  prevu  a la 
section  201,  publie  des  conclusions,  et  au  sujet  de  laquelle  le  fonctionnaire  charge  de  1’evaluation, 
ou  son  remplagant,  n’a,  avant  que  ces  conclusions  aient  ainsi  ete  publiees,  adresse  aucun  rapport 
devaluation  au  Receveur. 
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Et  si  le  prix  d'achat  ou  1c  prix  de  vente  dexportateur  est  inferieur  k la  valeur  marchande  k 
1’etranger  (ou  bien.  en  ! absence  dc  cette  valeur.  au  prix  de  revient). 

II  sera  prtleve.  per^u  et  paye,  outre  les  droits  imposes  sur  cette  marchandise.  un  droit 
special  contre  le  dumping,  dont  le  inontant  sera  (‘gal  k la  difference  constate* 

b)  Dans  la  fixation  de  la  valeur  marchande  k Titranger  au  sens  de  la  presente  section,  il 
v a lieu  de  tenir  dument  compte  du  cas  oh  les  fonctionnaires  charges  de  revaluation  se  seraient 
convaincus  que  la  difference  constatee  entre  le  prix  d’achat  et  la  valeur  marchande  k l'etranger 
est  due  en  totalit*  ou  en  partie.  au  fait  que  1 to  quantity  de  ces  marchandises  ou  d'autres  sem- 
blables, vendues  en  gros  ou  librement  offertes  en  gros  k tout  acqu^reur  pour  l'exportation 
sur  les  Etats-Unis  Hans  le  cours  ordinaire  du  commerce,  depassent  les  quantity  de  ces  mar- 
chandises ou  d'autres  semblables.  vendues  en  gros  ou  librement  offertes  en  gros  i tout  acqu^rcur 
sur  les  principaux  marches  du  pays  exportateur  dans  le  cours  ordinaire  du  commerce  de  consom- 
mation  mtlneure  (ou  bien.  si  eUes  ne  sent  pas  ainsi  vendues  ou  offertes  k la  consommation 
interieure.  dans  le  cas  oh  elles  le  seraient  k l'exportation  destine*  aux  pays  autres  que  les  Etats- 
Unis). 

c)  Dans  la  fixation  de  la  valeur  marchande  k l'etranger.  au  sens  de  la  pr^sente  section,  il 
y a lieu  de  tenir  dument  compte  du  cas  oh  les  fonctionnaires  charges  de  revaluation  se  seraient 
convaincus  que  la  difference  constatee  entre  le  prix  de  vente  d exportateur  et  la  valeur  marchande 
k l'etranger  est  due.  en  totalite  ou  en  partie.  au  fait  que  les  quantites  de  ces  marchandises  ou 
d'autres  semblables.  vendues  en  gros  ou  librement  offertes  cn  gros  k tout  acqu^reur  sur  les  prin- 
cipaux marches  des  Etats-Unis.  dans  le  cours  ordinaire  du  commerce,  depassent  les  quantity 
de  ces  marchandises  ou  d'autres  semblables,  vendues  en  gros  ou  librement  offertes  en  gros  k 
tout  acqudcur  sur  les  principaux  march*!  du  pays  exportateur  dans  le  cours  ordinaire  du  com- 
merce de  consommation  interieure  (ou  bien.  si  rile  ne  sont  pas  ainsi  vendues  ou  offertes  k la  con- 
sommation interieure.  au  cas  oh  elles  le  seraient  k l'exportation  destine*  aux  pays  autres  quo 
les  Etats-Unis). 


Definition  du  prix  d'achat. 


Section  203.  Que.  au  sens  du  present  litre,  sera  repute  prix  d’achat  d une  marchandise 
importer,  le  prix  auquel  celui  qui  importe  cette  marchandise  a.  soil  achete  ou  fait  acheter 
pour  son  compte,  soil  convenu  d'acheter  ou  fait  convenir  d'acheter  pour  son  compte  la  dite 
marchandise.  avant  l’epoque  de  son  exportation ; 

Y compris,  lorsqu’ils  ne  figurent  pas  dans  ce  pox,  les  frais  de  tous  recipients  et  em  ball  ages 
et  tous  autres  frais.  charges  et  debours,  necessity  par  le  conditionnement  de  la  marchandise. 
embaliee  et  prtte  k tire  expedite  aux  Etats-Unis ; 

Deduction  faite.  le  cas  echfant.  du  montant.  figurant  dans  ce  prix.  afferent  k tous  frais. 
charges  et  debours  additionncls.  ainsi  qu  aux  droits  dimportation  dans  les  Etats-Unis.  neces- 
sity par  le  transport  de  la  marchandise.  depuis  le  lieu  dexpedition  dans  le  pays  d’exportation. 
jusqu’au  lieu  de  livraison  aux  Etats-Unis; 

Y compris  le  montant.  s’il  ne  figure  pas  dans  ce  prix.  de  toute  taxe  d'exportation  k laquellc 
le  pays  exportateur  soumettrait  l’exportation  des  marchandises  sur  les  Etats-Unis; 

Y compris  le  montant  de  tous  droits  d importation  imposes  par  le  pays  exportateur  et  qui 
auraient  ete  reduits  ou  n'auraient  pas  ete  per  (jus,  en  raison  de  l’exportation  de  la  marchandise 
aux  Etats-Unis; 

Y compris  enfin  le  montant  de  toute  taxe  impose*,  dans  le  pays  exportateur.  au  fabricant. 
producteur  ou  vendeur.  a 1' occasion  de  la  fabrication,  de  la  production  ou  de  la  vente  de  la  mar- 
chandise. et  qui  aurait  ete  reduite  ou  n'aurait  pas  ete  penjue,  en  raison  de  l'exportation  de  la 
marchandise  aux  Etats-Unis. 
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Definition  du  prix  de  vente  d’ exportateur . 

Section  204.  Que,  au  sens  du  present  titre,  sera  repute  prix  de  vente  d’exportateur  d’une 
marchandise  importee,  le  prix  auquel  rexportateur  a,  soit  vendu  ou  fait  vendre  pour  son  compte, 
soit  convenu  de  vendre  ou  fait  convenir  de  vendre  pour  son  compte  cette  marchandise  aux 
Etats-Unis,  avant  ou  apres  l’epoque  de  son  importation; 

Y compris,  lorsqu’ils  ne  figurent  pas  dans  ce  prix,  les  frais  de  tous  recipients  et  emballages 
et  tous  autres  frais,  charges  et  debours  necessites  par  le  conditionnement  de  la  marchandise 
emballee  et  prete  a etre  expediee  aux  Etats-Unis ; 

Deduction  faite : 

i°  Le  cas  echeant,  du  montant,  figurant  dans  ce  prix,  afferent  a tous  frais,  charges  et 
debours  additionnels,  ainsi  qu’aux  droits  d’importation  des  Etats-Unis,  necessites  par  le 
transport  de  la  marchandise,  depuis  le  lieu  d’expedition  dans  le  pays  exportateur,  jusqu’au  lieu 
de  livraison  aux  Etats-Unis.; 

2°  Le  cas  echeant,  du  montant  des  commissions  de  vente  aux  Etats-Unis  dela  marchandise 
donnee,  dont  il  s’agit; 

30  Le  cas  echeant,  d’un  montant  egal  aux  depenses  encourues,  d’une  fagon  generate,  par 
l’exportateur  sur  les  Etats-Unis  ou  pour  son  compte,  lors  de  la  vente  d’une  marchandise  comple- 
tement  identique  ou  identique  dans  son  essence ; 

40  Du  montant  de  tous  droits  d’ exportation,  imposes,  par  le  pays  exportateur,  a 1’ exporta- 
tion de  la  marchandise  sur  les  Etats-Unis ; 

Y compris  le  montant  de  tous  droits  d’importation,  imposes  par  le  pays  exportateur,  et  qui 
auraient  ete  reduits  ou  n’auraient  pas  ete  pergus,  en  raison  de  l’exportation  de  la  marchandise 
sur  les  Etats-Unis; 

Y compris  enfin  le  montant  de  toute  taxe  imposee,  dans  le  pays  exportateur,  au  fabricant, 
producteur  ou  vendeur,  a l’occasion  de  la  fabrication,  de  la  production  ou  de  la  vente  de  la  mar- 
chandise, et  qui  aurait  ete  reduite,  ou  n’aurait  pas  ete  pergue,  en  raison  de  l’exportation  de  la 
marchandise  aux  Etats-Unis. 


Definition  de  la  valeur  marchande  a Vetranger. 

Section  205.  Que,  au  sens  du  present  titre,  sera  reputee  valeur  marchande  a l’etranger  de  la 
marchandise  importee,  le  prix,  a l’epoque  de  l’exportation  de  cette  marchandise  sur  les  Etats- 
Unis,  auquel  les  quantites  de  gros  usuelles  de  cette  marchandise,  ou,  de  toute  autre  similaire, 
sont  vendues  ou  hbrement  offertes  a tout  acquereur  sur  les  principaux  marches  du  pays  dont 
elle  est  exportee,  et  dans  le  corns  ordinaire  du  commerce  de  consommation  interieure  (ou  bien, 
si  elle  n’est  pas  vendue  ou  offerte  a la  consommation  interieure,  dans  le  cas  oil  elle  le  serait  a 
l’exportation  vers  des  pays  autres  que  les  Etats-Unis)  ; 

Y compris,  lorsqu’ils  ne  figurent  pas  dans  ce  prix,  les  frais  de  tous  recipients  et  emballages 
et  tous  autres  frais,  charges  et  debours,  necessites  par  le  conditionnement  de  la  marchandise, 
emballee  et  prete  a etre  expediee  aux  Etats-Unis. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  marchandises  faisant,  avant  l’epoque  de  l’exportation,  l’objet  d’un 
achat  ou  d’une  convention  d’achat,  conclu  par  celui  qui  importe  cette  marchandise  ou  la  fait 
importer  pour  son  compte,  la  valeur  marchande  a l’etranger  sera  determinee  a la  date  dudit 
achat  ou  de  ladite  convention  d’achat. 

Pour  la  determination  de  la  valeur  marchande  a l’etranger,  au  sens  du  present  titre,  il  ne 
sera  tenu  compte  d’aucune  vente  ou  offre  de  vente  simulee,  ni  d’aucune  vente  ou  offre  de  vente 
destinee  a etablir  un  marche  fictif. 


T 
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• Definition  du  prix  it  revient. 

Section  206.  Que,  au  sens  du  present  titre.  le  prix  de  revient  d'une  marchandise  imports 
comprcndra.  au  total: 

i«  Le  prix  des  mat^riaux  et  de  la  fabrication,  manipulation  ou  autre  operation  n£cessit£e 
par  la  manufacture  ou  la  production  de  marchandises  complement  identiques  ou  identiques 
•Ians  leur  essence,  £ une  6poque  pr*c*dant  la  date  de  1’expAiition  de  la  marchandise  donn<e 
dont  il  s'agit,  et  qui  permettrait  normalement  la  fabrication  ou  la  production  de  ladite  marchan- 
dise, dans  les  circonstances  commerciales  habituelles; 

, 20  Les  frais  g£n£raux  ordinal  res  (qui  ne  seront  pas  inflrieurs  £ 10  % dudit  prix  de  revient), 
dans  le  cas  de  marchandises  complitemcnt  identiques  ou  identiques  dans  leur  essence; 

3°  Le  prix  de  tous  recipients  et  emballages,  et  tous  autres  frais,  charges  et  d<fbours,  n^ces- 
sites  par  le  condi  tionnement  de  la  marchandise  donnlc  dont  il  s'agit,  cm  bailee  et  prtte  £ etre 
expediee  aux  Etats-Unis,  et, 

40  L’n  supplement  correspondant  au  benefice  (qui  nc  sera  pas  inferieur  £ 8 % du  total  des 
sommes  indiquees  aux  paragraphes  1 et  2)  egal  au  benefice  dont  il  est  tenu  compte  d’habitude, 
dans  le  cas  de  marchandises  de  m£mc  nature,  en  general,  que  la  marchandise  donnec  dont  il 
s’agit,  par  les  fabricants  ou  producteurs  exer^ant,  dans  le  pays  de  fabrication  ou  de  production, 
le  meme  genre  d'activite,  en  general,  que  le  fabricant  ou  producteur  de  la  marchandise  donnee 
dont  il  s'agit. 


Definition  it  I'exportateur . 

Section  207.  Que.  au  sens  du  present  titre,  sera  reputle  exportatcur  de  marchandises 
importers  la  personne  par  laqueile  ou  pour  le  compte  de  laquelle  la  marchandise  est  importec 
aux  Etats-Unis: 

i°  Si  ladite  personne  est  l'agent  ou  le  commettant  de  I'exportateur.  du  fabricant  ou  du 
producteur.  ou 

2®  Si  ladite  personne  poss£de,  soit  directement,  soit  mdirectement,  en  tant  qu’actionnaire, 
detenteur  d’int£r£ts  dominants  ou  en  toutc  autre  qualite,  des  intents  quelconques  dans  I'cntre- 
prise  de  I'exportateur,  du  fabricant  ou  du  pioducteur.  ou  bien  commande  £ ses  intertts,  ou 

3°  Si  I’exportateur,  le  fabricant  ou  le  producteur  possMe,  soit  directement.  soit  indirecte- 
ment,  en  tant  qu’actionnaire,  detenteur  dinter^ts  dominants  ou  en  toute  autre  quality,  des 
intdrits  quelconques  dans  une  entreprise  dingle  par  ladite  personne.  ou  bien  corn  man  de  £ ces 
interfits,  ou 

4°  Si,  dans  une  entreprise  g£rte  par  la  personne  par  laquelle  ou  pour  le  compte  de  laquelle 
la  marchandise  est  import ^e  aux  Etats-Unis.  ainsi  que  dans  l'entreprise  de  I'exportateur,  du 
fabricant  ou  du  producteur,  une  ou  des  person nes,  individueUement  ou  collectivement,  directe- 
tement  ou  indirectement,  en  tant  qu’actionnaire  (s),  detenteur  (s)  d'inter^ts  dominants  ou  en 
toute  autre  quality,  possede  (nt)  au  total  20  % ou  plus  des  voix  ou  des  int^rits  dominants  dans 
l’entreprise  ou  bien  commande  (nt)  £ ces  voix  ou  £ ces  int^rtts. 


Serment  et  constitution  de  garanties  d l' introduction  des  marchandises. 

Section  208.  Que,  dans  le  cas  de  toute  marchandise  import^,  passible  ou  non  de  droits, 
sur  l’esp£ce  ou  la  cat6gorie  desquelles  le  Secretaire  a public  les  conclusions  pr£vues  £ la  section 
20i,  et  dont  la  livraison  n’a  pas  £t<  effect  uee  par  ie  Receveur  avant  la  publication  desdites 
conclusions, 


Et  a moins  que  l’interesse,  par  lequel,  ou  pour  le  compte  duquel  cette  marchandise  est  impor- 
tee,  ne  declare  sous  serment,  par  devant  le  Receveur,  et  conformement  aux  regies  prescrites  par 
le  Secretaire,  qu’il  n’est  pas  un  exportateur,  ou 

A moins  que  cet  interesse  ne  declare  sous  serment,  a la  date  d’introduction  de  la  marchandise, 
conformement  aux  regies  prescrites  par  le  Secretaire,  le  prix  de  vente  d’ exportateur  de  ladite 
marchandise ; 

Le  Receveur  ne  sera  pas  legalement  autorise  a delivrer  la  marchandise : 

Tant  que  l'interesse  n'aura  pas  declare  sous  serment,  conformement  aux  regies  prescrites 
par  le  Secretaire,  que  la  marchandise  n’a  pas  ete  vendue  ou  n’a  pas  fait  l’objet  d’une  convention 
de  vente  de  la  part  de  l'interesse, 

Et  tant  que  cet  interesse  n’aura  pas  constitu6  es  mains  du  Receveur,  conformement  aux 
regies  prescrites  par  le  Secretaire,  des  gages  consistant  en  garanties  approuvees  par  le  Receveur, 
et  d'un  montant  egal  a la  valeur  d’ estimation  de  la  marchandise ; 

A la  condition: 

i°  Qu’il  soumettra  au  Receveur  le  prix  de  la  marchandise  dans  les  trente  jours  de  la  vente 
de  ces  marchandises,  ou  de  la  convention  de  vente  y relative,  aux  Etats-Unis; 

2°  Qu’il  versera,  sur  demande  et  le  cas  echeant,  au  Receveur,  le  montant  du  droit  special 
contre  le  dumping  impose  par  le  present  titre  a la  marchandise  en  question,  et 

3°  Qu’il  foumira  au  Receveur  toutes  informations  en  sa  possession  et  qui  pourraient  6tre 
n^cessaires  pour  fixer  ce  dreit,  qu'il  conservera  egalement  trace  de  la  vente  de  cette  marchandise 
dans  les  formes  que  pourrait  prescrire  le  Secretaire. 


Devoirs  des  fonctionnaires  charges  de  V evaluation. 


Section  209.  Que,  dans  le  cas  de  toutes  marchandises  importees,  passibles  ou  non  de  droits, 
et  sur  l’espece  ou  la  categorie  desquelles  le  Secretaire  a publie  les  conclusions  prevues  a la  Section 
201  et  au  sujet  desquelles  le  fonctionnaire  charge  de  1’evaluation,  ou  son  rempla^ant,  n’a  present^ 
aucun  rapport  devaluation  au  Receveur,  avant  que  les  conclusions  n’aient  ete  publiees, 

II  incombera  a tout  fonctionnaire  charge  de  1’ evaluation,  ou  a son  remplatpant  : 

De  determiner,  estimer  et  evaluer  par  tous  moyens  et  procedes  convenables  (nonobstant 
toute  facture  ou  certificat  contraire  ou  toute  declaration  contraire  de  prix  de  revient  relatifs  k 
ces  marchandises)  et  de  signaler  au  Receveur  le  prix  marchand  a l’etranger  ou,  selon  le  cas,  le 
prix  de  revient  ou  le  prix  d’ achat,  ainsi  que  le  prix  de  vente  d’exportateur,  et  tous  autres  faits 
que  le  Secretaire  pourrait  juger  pertinents  au  sens  du  present  titre. 


Appels  et  reclamations. 


Section  210.  Que,  au  sens  du  present  titre,  la  determination  par  le  fonctionnaire  charg4  de 
1'evaluation,  ou  par  son  remplagant,  de  la  valeur  marchande  a l’etranger  ou,  selon  le  cas,  du 
prix  de  revient  ou  du  prix  d’achat,  et  de  prix  de  vente  d’exportateur,  ainsi  que  la  decision  du 
Receveur  en  matiere  de  fixation  du  droit  special  contre  le  dumping, 

Auront  m£me  force  executoire  et  memes  effets  et  seront  soumises  aux  m6mes  droits  d'appel 
et  de  reclamation,  dans  les  m£mes  conditions  et  sous  les  memes  reserves, 

Et  que  les  fonctionnaires  superieurs  charges  de  1’evaluation,  le  bureau  desdits  fonctionnaires 
et  la  Cour  d’appels  douaniers,  auront  la  meme  competence,  les  memes  pouvoirs  et  les  mSmes 
attributions  a l’egard  de  ces  appels  et  de  ces  reclamations  qu’a  l’egard  des  appels  et  reclamations 
relatifs  aux  droits  de  douane  deja  etablis  par  la  legislation. 


Rem boursements  ies  droits  de  douane. 


21 1 Oue  le  droit  special  centre  le  dumping  impost  par  le  present  titre  sera  assi- 
mu/^Hous  rapports  aux  droiu  de  douane  r<gul,ers.  pour  ^application  de  toutes  les  lois  rela- 
tives au  remboursement  des  droits  de  douane. 


Appellation  abrigie. 

ttrr  design*  sous  1‘appellation  «loi  contre  le 


Section  212.  Que  le  present  titre  pourra 
dumping  192 1> 


Finlande 


I.  MESURES  BUDGfiTAIRES. 


i.  Dans  quelle  ntesure  les  defenses  ordinaires  (y  compris  le  service  de  la  dette)  ont  ete  couvertes  par 
les  recettes  ordinaires. 

Les  recettes  et  les  depenses  publiques  pour  les  exercices  financiers  1920  (comptes  clos), 
1921  et  1922  (previsions  budgetaires  votees  par  le  Parlement)  accusent  les  chiffres  suivants  en 
marks  finlandais : 

Comptes  clos  pour  1920. 

1.734.408.007,38 


Recettes  ordinaires  . . . 

Recettes  extraordinaires 
(y  compris  le  produit 
d’emprunts  s’elevant  a 
118,4  millions)  • • • • 

Solde  crediteur  des  annees 
precedentes 

Total  des  recettes.  . . . 


Depenses  ordinaires . . . 
Depenses  extraordinaires. 


215.726.425,69 

139-393-542,99 

2.089.527.976,06  Total  des  depenses  . 


i-47i-435-463,47 

618.092.512,54 


2.089.527.976,06 


Recettes  ordinaires  . . . 

Recettes  extraordinaires 
(y  compris  le  produit 
d’emprunts  s’elevant  a 
237,5  millions)  .... 

Solde  crediteur  des  annees 
precedentes 

Total  des  recettes . . . . 


Previsions  pour  1921. 
2.154.855.650,— 


Depenses  ordinaires . . . 
Depenses  extraordinaires. 


329.295.352,86 

186.954.574,66 

2.671.105.577,52  Total  des  depenses  . 


1.898.533.679,20 

772.571.898,32 


2.671.105.577,52 


Recettes  ordinaires  . . . 

Recettes  extraordinaires 
(aucun  emprunt  prevu 
pour  cette  annee)  . . . 

Solde  crediteur  des  annees 
precedentes 

Total  des  recettes.  . . . 


Previsions  pour  1922. 
2.127.492.650, — 


Depenses  ordinaires . . . 
Depenses  extraordinaires. 


41 . 275 . 000, — 

7.891.145,— 

2.176.658.795, — Total  des  depenses  . 


1.931.295.735,— 

245.363.060,— 


2.175.658.795,— 
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Si  Ton  ne  consid£re  que  les  budgets  ordinaircs,  on  constate  que  les  trois  annles  1920,  1921  et 
1922  accusent  respectivement  un  exc^dent  de  263  millions,  256,3  millions  et  196,2  millions  de 
marks  finlandais. 

Le  chiffre  eievd  des  depenses  extraordinaires  est  du  principalemcnt  aux  sommes  conside- 
rables que  Ton  a d 6 rayer  des  comptes  et  k la  depreciation  subie  par  les  fonds  d'Ktat.  C’est  ainsi 
que  I on  a entidrement  annule  les  avoirs  en  roubles  russes  et  que  les  titres  emis  en  monnaie  alle- 
mande  ont  ete  ramenes  k leur  valcur  reelle  au  taux  du  change. 

2.  La  reduction  des  credits  affecUs  aux  armements. 

Le  budget  de  la  defense  nationale  pour  les  annees  1920.  1921  et  1922  donne  les  chiffre* 
suivants  en  marks  finlandais: 


Annie 

Dcptsw  ordinaire* 

IWptAMi  extraordinaire* 

Dlp*n*e*  total** 

Pourcentac*  d*» 
drpenar*  total** 
Jr  rgut 

1920 

283.224.9OO,— 

9O.i44.484.44 

373-369-384.44 

18.4 

1921  1 

295. 341-600  — 

72.468.200,— 

367.809.80O.— 

13.8 

1922  i 

273.000.200. — 

33.719.700.— 

306.7i9.9OO.— 

X4.X 

II  resulte  de  ces  chiffrcs  que,  au  moins  en  ce  qui  conceme  les  annees  1921  et  1922.  les  depcnses 
militaires  sont  proportionnellement  inferieures  a cclles  d'un  grand  nombre  d’autres  pays.  II 
convient  egalement  d'observer  que  la  defense  nationale  du  pays  est  encore  un  systemc  bien  neuf, 
puisqu’il  ne  remonte  qu'i  l'annec  1918  et  que.  par  suite,  die  cxige  des  depeosrs  plus  lourdes  que 
ce  n’est  le  cas  dans  les  pays  qui  poss£dcnt  un  systeme  de  defense  plus  ancien  et  plus  devdoppe. 

3 et  4.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  improductives  et  produciives. 

Le  budget  finlandais  des  recettes  et  des  depcnses  publiques  repose  sur  le  principe  de 
l’universalite.  Les  depenses  des  entreprises  publiques,  dont  les  bilans  sont  incorpores  dans  le 
budget  public  (chemins  de  fer,  fortts,  postes  et  teiegraphes),  representent  le  quart  des  depenses 
publiques  totales ; les  autres  principaux  postes  des  depcnses  publiques  se  repartissent  it  peu  prts 
comme  suit:  Administration  centrale  et  judidaire:  309.000.000  dc  marks  finlandais  (24  %),  Ins- 
truction publique:  227.000.000  (17  %),  Entreprises  publiques:  193.000.000  (15  %),  I)ctte  publi- 
que:  238.000.000  (18  %).  Au  cours  de  la  periode  1920-1922,  le  budget  de  I’Etat  a comporte  de 
fortes  subventions  k des  entreprises  productives.  particulierement  en  vue  d’encouragcr  la  produc- 
tion agricole  et  d’aider  les  saeries  de  l’Etat. 

5.  La  politique  suivie  par  le  Gouvernement  pour  la  remuneration  des  fonctionnaires.  en  consequence 
des  variations  du  co&t  de  la  vie,  et  les  resuliats  de  cette  politique  sur  la  situation  budgitaire. 

La  necessite  d’affermir  l’independancc  nationale,  les  subventions  accordecs  aux  Itablis- 
sements  agricoles  et  industriels  de  l’Etat  ont  entrain^  de  si  lourdes  charges  pour  le  Tr6sor  que  le 
Gouvernement  a 6t6  contraint  aux  Economies  les  plus  strictes  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des 
fonctionnaires.  C’est  ainsi  qu’il  s’est  trouve  oblige,  pour  rlpondre  aux  veeux  exprimes  par  la 
Didte,  de  reduire  le  nombre  des  fonctionnaires,  d’augmenter  le  chiffre  des  heures  de  travail,  tout 
en  simplifiant  I’organisation.  En  depit  de  ces  mesures,  il  n’a  pas  possible  de  diminuer  le 
nombre  total  des  fonctionnaires,  l’accession  du  pays  k {‘independence  ayant  provoqui  la  creation 
d’un  grand  nombre  de  nouveaux  services  et  de  nouvelles  branches  d'administration. 
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Le  fait  que  les  recettes  de  l’Etat  ont  du  etre  consacrees  au  developpement  des  services  civils 
a mis  le  Gouvernement  dans  l'obligation  d’adopter,  a l’egard  de  ses  fonctionnaires,  le  precede 
suivant : ceux  d’entre  eux  qui  touchaient  de  petits  appointements,  et  particulierement  les  employes 
subalternes,  ont  pu,  seuls,  recevoirdes  traitements  en  rapport  avecla  cherte  dela  vie,  alors  quele 
traitement  des  fonctionnaires  des  categories  superieures  n’a  pas  ete  augmente  dans  les  memes 
proportions.  A titre  d’exemple,  les  appointements  des  fonctionnaires  superieurs  en  1921  ne  presen- 
taient  qu’une  augmentation  de  250-350  % sur  les  appointements  payes  en  1914,  bien  que  le  prix 
de  la  vie,  pour  les  mois  de  janvier  et  avril  de  la  meme  annee,  eut  montre  une  augmentation  de 
1,100  % par  rapport  a 1914.  Des  allocations  supplementaires  ont  ete  accordees  aux  fonction- 
naires de  toutes  classes  ayant  des  enfants.  Ces  allocations  se  sont  elevees  a 150  marks  finlandais 
par  mois  pour  chaque  enfant  de  moins  de  18  ans. 

De  tels  precedes,  rendus  necessaires  par  la  crise  actuelle,  finiraient  certainement  par  ne  pas 
repondre  aux  interets  de  l’Etat  et  il  ne  faudrait  pas  les  prolonger  plus  qu’il  n’est  necessaire.  Aussi 
le  Gouvernement  a-t-il  pris  des  mesures  pour  introduire  un  nouveau  systeme  qui  favoriserait  les 
fonctionnaires  specialement  qualifies ; on  prevoit  que  ce  systeme  entrera  bientot  en  vigueur,  au 
moins  partiellement. 

Les  depenses  de  l’Etat  pour  le  traitement  des  fonctionnaires  sont  les  suivantes : 

Pour  l’annee  1920  environ  435.500.000, — marks  finlandais 
» » 1921  » 550.000.000, — » » 

» » 1922  » 565.000.000, — i)  » 

6.  Existence  de  subsides  alimentaires  et  autres  subsides  pour  le  charbon  et  autres  matieres  premieres. 

II  n’y  a pas  de  subsides  alimentaires  ou  autres. 

7.  Credits  de  chomage. 

Le  chomage  ne  s’est  pas  fait  durement  sentir  et  il  n’a  pas  ete  necessaire  de  prevoir,  aux 
budgets  des  annees  1921  et  1922,  de  fonds  de  chomage. 

8.  Situation  financiere  des  entreprises  publiques. 

Les  recettes  et  les  depenses  d’exploitation  des  entreprises  publiques  suivantes:  forfits, 
chemins  de  fer,  postes  et  telegraphes,  fabrication  des  levains  et  des  liqueurs  alcooliques,  accusent 
les  chiffres  que  void,  d’apres  le  bilan  des  comptes  clos  de  ces  entreprises  pour  les  annees  1920  et 
1921  et  d’apres  les  previsions  budgetaires  pour  1922 : 


(En  marks  finlandais) 
Forets. 


Annees 

Recettes 

Depenses  d’exploitation 

Solde 

(exc^dent  + ou  deficit  — ) 

1920 

130.625.764,61 

64.117.326,60 

+ 

66.508.438,01 

1921 

i46.50O.OOO, — 

103.250.000, — 

+ 

43.250.000,— 

1922 

i4O.848.OOO, — 

94.599.800,— 

,7  +. 

46.248.200, — 

Chemins  de  fer. 

1920 

378.408.457,12 

303-357-2I4.I8 

+ 

75.051.242,94 

1921 

461 . 472 . 202,03 

404.309.328,79 

+ 

57.162.873,24 

1922 

443.600.000, — 

402.557-289  — 

+ 

4x.042.711, — 
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(En  nuLfks  finUnda  i».) 
Posies. 


Ana  <*• 
1920 
1921 
1922 

Racettn 

54.263.608.56 

72.404.267.i5 

59.000.000.— 

D4p»a*M  d'nploiutioo 

53- *33  223.06 
70. 334- 370.17 
63416. 469.34 

(nc<d*nt  + on  — ) 

+ 1.130.385.50 

+ 2.069.896,98 

— 4.416.469.34 

TeUgrapka. 

1920 

1921 

1922 

13. xxo. 599.95 
*8.275.775.64 

l6.I20.000, — 

10.749.652.68 

14.027.432.63 

*4-56i.595.— 

+ 2.360947.27 
+ 4.248.343.OI 

+ I.558.405  — 

Fabrication  de  levatns  et  de  liqueurs  alcooliqua. 

1920 

1921 

1922 

33.506.72x.57 

48.426.574.86 
47.000.000. — 

21.723.994.25 

30.863.605.17 

28.920.720,— 

+ ix. 782. 727.32 
+ i7.562.969.69 
+ l8.O79.280.— 

9.  Creation  de  nouveaux  imfxits 

Deux  nouveaux  impdts  seulement  ont  Itl  votls  depuis  la  Conference  de  Bruxelles,  k 
savoir,  un  droit  d'acdse  sur  les  allumettes  et  une  taxe  sur  les  intlrlts  et  dividendes  de  source  Itran- 
gfre.  Les  lots  relatives  k ces  imp6ts  sent  dalles  du  30  dlcembre  1921.  On  lvalue  lc  produit  de  ces 
taxes  respectivement  4 15.000  000  et  6.000  000  de  marks  finlandais. 


10.  Moyen  de  se  procurer  da  jonds  par  da  emprunts.  soil  a)  da  rmprunls  a long  terme;  b)  des 
emprunts  d court  terme  en  marche  tUcouveri ; c)  da  emprunts  contraries  auprts  da  banques 
centrales  et  tendant  d augmenier  i inflation 

D’une  manilre  genlrale,  le  marchl  financier  intlrieur  n'est  pas,  k ITieure  artuelle,  en 
situation  d’alimenter  des  emprunts.  En  flvrier  1921.  le  Gouvernement  a contractl  en  Scandi- 
navie  un  emprunt  k 6 Vi  % remboursable  k 1’expiration  de  dix  ans.  Le  produit  de  cet  emprunt 
fut  employl  a 1‘annulation  des  cr lances  russes.  Depuis  cette  date,  on  n'a  pas  eu  besoin  de  con- 
tracter  de  nouveaux  emprunts  et  on  a mime  pu  rlduire  sensiblement  la  dette  flottante.  A la  fin 
de  1’annle  1920,  les  avances  consenties  k 1’Etat  par  la  Banque  de  Finlande  et  les  banques  privies 
s'llevaient  a 530.017.700  marks  finlandais,  dont  303.700.000  pour  la  Banque  de  Finlande.  La 
dette  flottante  a Itl  par  la  suite  rlduite  dans  des  proportions  telles  que  les  avances  consenties 
par  les  banques  privies  Itaient  entilrement  remboursles  dls  septembre  1921  et  qu’il  ne  reste  k 
rem bourse r que  125.000.000  de  marks  finlandais  sur  les  avances  consenties  par  la  Banque  de 
Finlande.  Le  remboursement  de  ce  reliquat  aurait  pu  Itre  Igalement  eflectul,  mais  on  l'a  in  ten - 
tionnellement  ajouml  et  l'on  n'y  proclde  que  graduellement.de  manilre  k ne  pas  porter  prejudice 
k la  vie  Iconomique  du  pays. 


IX.  L'influence  des  emprunts  etrangers  et  de  la  balance  du  commerce  exUrieur. 

L'influence  exercle  par  les  emprunts  extlrieurs  sur  la  situation  finanrilre  du  pays  n’a  pas 
Itl,  dans  l’ensemble,  dlfavorable,  ainsi  qu'il  ressort  du  fait  que  la  balance  extlrieure  du  commerce, 
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qui  accusait  encore  en  1920  un  excedent  d’importations  de  700.000.000  de  marks  finlandais,  mon- 
trait en  1921  cet  excedent  reduit  a xo6.ooo.ooo.  Durant  les  quatre  premiers  mois  de  l’annee  en 
cours,  la  balance  a ete  beaucoup  plus  favorable  que  pendant  la  meme  periode  de  l’an  dernier, 
et  il  y a lieu  de  croire  qu’a  la  fin  de  cette  annee,  les  exportations  accuseront  un  excedent  appre- 
ciable. 

12.  La  repercussion  des  finances  communales  et  provinciates  sur  le  budget  de  VEtat. 

Exception  faite  pour  un  unique  cas  de  peu  d’importance,  l’Etat  n’a  pas  eu  a subven- 
tionner  les  municipality  ou  autres  administrations  locales.  Leur  situation  montre  plutot  une 
tendance  a s’ameliorer,  depuis  le  vote  de  la  nouvelle  loi  sur  l’instruction  obligatoire,  qui  fait 
supporter  a l’Etat  une  forte  partie  des  depenses  de  l’instruction  publique. 


II.  MESURES  MONfiTAIRES. 


1.  Expansion  ou  contraction  de  la  circulation  fiduciaire. 

On  trouvera  a l’annexe  I le  montant  total  des  billets  de  la  Banque  de  Finlande  en  cir- 
culation (les  autres  billets  n’ont  pas  cours  dans  le  pays),  du  30  juin  1920  au  15  mai  1922. 

2.  Influences  des  depenses  de  VEtat  sur  la  circulation  monetaire. 

Les  avances  de  la  Banque  de  Finlande  au  Tresoront  atteintleur  maximum  le  30  juin  1920 
pour  diminuer  apres  cette  date.  Par  suite,  dans  la  mesure  ou  les  finances  de  l’Etat  ont  influe  sur  la 
situation  monetaire,  cette  influence  s’est  fait  sentir  dans  le  sens  de  la  deflation ; le  remboursement 
des  avances  faites  par  la  Banque  de  Finlande  a determine  une  diminution  des  billets  en  circulation 
pendant  l’ete  de  1921  et  la  perception  des  impots  en  retard  en  1920  et  1921  a rendu  plus  difficile  la 
situation  du  marche  financier  et  contribue  a maintenir  un  taux  eleve  de  1’interSt. 

3.  Amortissement  de  la  dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation. 

Les  modifications  survenues  dans  la  dette  flottante  depuis  le  30  juin  1920  figurent  dans 
l’annexe  II,  oil  les  emprunts  a court  terme  etrangers  sont  evalues  au  cours  du  change  a la  date 
oil  ils  furent  negocies.  On  constatera  dans  cette  annexe  que,  au  cours  de  la  periode  en  question, 
la  dette  exterieure  s’est  legerement  accrue,  alors  que  la  dette  interieure  a diminue  considerable- 
ment. 

La  majeure  partie  de  la  dette  flottante  consiste  en  avances  faites  par  la  Banque  de  Finlande 
et  les  banques  privees,  contre  des  bons  du  Tresor.  II  faut  toutefois  noter  que  les  bons  escomptes 
par  les  banques  privees  ont  ete  presque  entierement  reescomptes  par  la  Banque  de  Finlande. 
A la  suite  du  rachat  de  ces  bons,  qui  constituaient  une  garantie  collateral  des  billets  en  circula- 
tion, il  se  produisit,  entre  mars  et  aout,  une  diminution  de  la  circulation  de  la  monnaie-papier, 
diminution  dont  la  Banque  de  Finlande,  par  tous  les  moyens  dont  elle  pouvait  disposer,  attenua 
les  effets  d’une  maniere  appreciable.  Neanmoins,  la  diminution  du  nombre  des  billets  en  circu- 


lation  rendit  jt^y^^^^^ns^emp^her^dh'^mitioi^duTo^aMu  pa^M- 

^'rSiS£  iH3^."r 

suspendu  au  nubeu  * , PH  de  finlande  permettant  des  variations  du  montant  du  papier- 

mo^r^v^  l«  commerce  et  de  Industrie  et  sans  tenir  compte  de  la  diminution 

du  nombre  des  bons  d’Etat.  La  nouveUe  loi  est  en  vigueur  depms  le  30  dtembre  1921. 

4 Rapports  entre  VEtat  et  la  Banque  central e d imission. 

La  Banque  * .Finland.  « 

decr^  oHiutc^que  tTshuation  na  SJprivihfgi*  que  pendant  la  p^riode  6cov\6e  du  27 
d i^nT^n^o  <wUmqbre  1921  durant  laquelle  les  bons  d’Etat  constituaient  une  partie  de  la 
Gertie  de.L.  to is.  Mtot  alun,  cependan..  to  *ou«n»«  d.  UB»q«  .va,«a|  un 

Sbsor==s 

i court  terme. 

5 Rtoriclions  dn  nidi's  »d  a.  maytn  du  Usux  da  titoto  ou  pa,  Unto  torn  mnurn. 

n n‘a  pas  «<  applique  da  con.rdle  special  au.  ouvartma,  da  ertdi..  Las  ««*  las  plus 
bas  da  la  Banqua  da  F inlanda  dapuis  la  ddbut  da  19JO  on!  M las  suivanls 


Depuis  le  23  roars  1920 
» >10  nov.  192s 


8% 

9% 


6.  Existence  dc  lout  ctmlrOU  toil Seal  to  ckaafn  a«a  dttxds  sur  U cartoirt  a In  ,«ds  d,  pandit 
mesurt. 

1 _ commerce  des  devises  etrang*res  a M soumis  k la  rfglementation  entre  le  27  mai  et  le 
28  octobre  1920.  La  rfgleroentation  demurement  cn vigueur  avajt  pom **£******• 

sion  des  autorites  competes  Toutefois.  4 la  fin  de  1920.  ,1  ^nt^,dentque 

iours  davantace  a Sluder  ces  regimentations ; la  surveillance  ayant  ainsi  fim  par  perore  son  emca 

dti.  on  decida  de  la  supprimer.  ^amelioration  de  la  £££*£ 

le  contrftle  moins  mkessaire.  ne  fut  pas  sans  influer  sur  cette  dtoa on.  Le  c^rtle  eHecti 

changes  fut  done  supprini  par  decret  en  date  du  28  octobre  1920.  On  n r" 

clauses,  celles  qui  limitaient  le  nombre  des  personnes  autons^es  k exercer  le  renseiene- 

et  ceUes  qui  imposaient  aux  dites  personnes  l obligation  de  donner  aux  autont* > 

ments  sur  leurs  affaires.  Depuis  labolition  du  contrble  des  changes,  les  Strangers  d^tenteurs  de 
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billets  de  banque  finlandais  et  de  soldes  crediteurs  sont  soumis  au  meme  regime  que  les  detenteurs 
nationaux. 

7.  Causes  et  effets  de  la  deflation. 

II  ne  s’est  produit  de  deflation,  en  Finlande,  qu’au  cours  de  la  periode  allant  du  mois 
4e  mars  au  mois  d’aout  1921 ; encore  fut-elle  de  peu  d’ampleur.  Le  remboursement  par  l’Etat  des 
avances  de  la  Banque  de  Finlande  amena  a cette  epoque  une  reduction  approximative  du  total 
de  billets  en  circulation  de  1.490.000.000  a 1.330.000.000  de  marks.  Cette  reduction  a influe  sur 
la  situation  du  marche  monetaire  et  sans  doute  contrebalance  jusqu’a  un  certain  point  les  effets 
du  taux  eleve  du  change  sur  le  niveau  des  prix. 


III.  — MESURES  COMMERCIALES. 


Les  prohibitions  d’importation  et  d’exportation  de  la  plupart  des  denrees  furent  abrogees 
le  12  fevrier  1921  par  un  arrete  du  Ministere  du  Commerce  et  de  l’lndustrie  en  date  du  9 fevrier 
(les  exportations  etaient  deja  libres  avant  cette  date  pour  un  certain  nombre  de  denrees).  Apres 
cette  date  et  a la  suite  de  l’expiration,  le  9 avril  1921,  de  la  duree  de  la  validite  de  la  loi  sur  la 
reglementation  du  commerce  promulguee  le  27  mai  1920,  ainsi  que  de  1’ arrete  du  Conseil  des 
ministres  en  date  du  31  mai  etabli  d’apres  cette  loi,  le  commerce  exterieur,  d’une  maniere  generate, 
a ete  libre.  Pourtant,  un  arrete  du  Conseil  des  ministres  en  date  du  27  mai  1921,  fonde  sur  la  loi 
promulguee  le  21  du  mSme  mois,  relatif  au  droit  pour  le  Conseil  des  ministres  de  reglementer  le 
commerce  avec  la  Russie,  l’Esthonie  et  la  Lettonie,  porte  l’interdiction  d’exporter  en  Russie  ou 
d’importer  de  Russie  toutes  denrees,  valeurs  et  numeraire  sans  un  permis  du  Ministere  du  Com- 
merce et  de  l’lndustrie  ou  des  autorites  designees  par  lui. 

Les  quelques  exceptions  qui  subsistent  a la  liberte  du  commerce  ne  visent  pas  a proprement 
parler  le  controle  du  commerce  et  rentrent  plutot  dans  la  categorie  des  reglementations  concer- 
nant  l’hygiene,  la  securite  publique  et  autres  questions  du  meme  ordre.  C’est  ainsi  que  reste  en 
vigueur  un  arrete  du  Senat  en  date  du  17  avril  1918,  interdisant  l’importation  sans  l’autorisation 
du  Senat  d’armes  a feu  et  de  munitions,  a l’exception  de  celles  expedites  au  Gouvernement  ou  au 
haut  commandement  de  I’armee.  L’importation  des  produits  alcooliques  est  monopolisee  par 
l’Etat  en  vertu  d’un  decret  en  date  du  29  mai  1917.  II  en  est  de  meme  pour  l’importation  des  pro- 
duits alcooliques  denatures,  reglee  par  une  loi  promulguee  le  6 fevrier  1920.  En  vertu  de  la  loi  sur 
l’importation  et  le  commerce  des  graines,  promulguee  le  30  decembre  1919,  le  Ministere  de  l’Agri- 
culture  a interdit,  a dater  du  18  janvier  1922  et  jusqu’a  nouvel  ordre,  l’importation  de  la  graine  de 
fleole,  sauf  celle  en  provenance  d’Esthonie,  et  l’importation  de  la  graine  de  trefle  rouge  et  hybride 
et  d’alopecure,  excepte  celle  en  provenance  de  Suede,  de  Norvege  et  d’Esthonie.  Pour  proteger 
le  pays  contre  certaines  maladies  contagieuses  des  animaux  domestiques,  on  a interdit  jusqu’a 
nouvel  ordre  l’importation  de  bovins,  ovins,  chevres  et  pourceaux  et  des  produits  bruts  de  ces 
animaux  en  provenance  de  tous  pays,  sauf  la  Suede  et  la  Norvege.  Pour  eviter  la  propagation  de  la 
maladie  de  la  corne,  on  a egalement  interdit  jusqu’a  nouvel  avis  l'importation  des  chevaux  de 
Russie,  d’Esthonie,  de  Lettonie  et  de  Lituanie.  Les  prohibitions  concernant  les  animaux  domes- 
tiques ont  fait  l’objet  d’un  arrete  du  Conseil  des  ministres  en  date  du  22  septembre  1921,  qui  auto- 
rise toutefois  le  Ministere  de  l’lnterieur  a accorder  des  derogations  individuelles.  L’importation  de 
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u V.  K,a„,  fiaunel  est  orohiWe  par  un  d*cret  en  date  du  7 octobre  1921.  relatif  k la  validity 

P? J accord*.  1 la  Banqo.  d.  Finland.,  aux 
j92i,  1 au'^'°anufmaisoJls  de  banque  et  autres  maisons  port*es  au  Registre  du  Commerce 

..“rroa.^Kautorirte >'  «■».  de  .920: 
An  sujct  de _ droits  i-a<vati„„  ,lcs  droits  dc  donane  pour  I'annfe  1920;  loi  de  la  m.tnc 

lot  do  10  mars  1920  . d tIportation  et  lea  droits  suppMmenuires  dc  sortie  pour 

date  sur  les  Itcenors  perception  des dibits  de  douanc  et  des  droits 

L“ptn^2.ai«deU^ie  pour.  L*e  •*.;«*..  ioidu  .,od*cembre  .,2.  surle.ari.desdouanes 

dcsmm»tresi«everpend.u,tl  ^ ^ moman,  indiqu<  „ k rMulrc  certain,  autre, 

> ss»«  du^. 

C^t  wurquof  Ion  a mis  de,  dmtts  <levfe  sur  les  art  Kies  de  lux.  et  autre,  objets  5^*^ 

de  tetdr  comptc  du  chansemcnt  de  la  situation,  la  loi  qut  aupnenlait  certains 

pour  1920  autorisait  le  Gouvemement  a *lcver  jusqu  au  decuple  de  leur  montant  an tifneur  1« 

droits  de  plus  d un  quart  des  articles  du  tarif.  Par  un  arrtt*  en  date  du  15  mars 

des  ministres  a tenuen  se  fondant  sur  cette  loi,  k augmenter  les  droits  de  ces  arUdes  d un  montan 

*cal i plusieurs lois ieur  valour  ant*rieure  Pour d« raisons 6^°"”  apasernpoowrenoneg 

encore  aux  droits  supplemental  de  sortie;  toutefens,  ces  droits  ont  *t*  scnsiblement  abaissto 

^ TenmTdes  douanes  aotuellement  en  vigucur  est  *tabli  presque  sur  lamtme  base  quele 
tarif  de  1921  La  loi  du  30  d*cembre  1921  augmentait  dc  nouveau  les  droits,  sp*cialemcnt  en  vue 
d^rot*ger V industrie  nationale  et  en  consideration  de  la  balance 
qu  en  raison  de  la  depreciation  monetaire.  Pour  menager  plus  de  souplesse  dims 
e^utorise  le  ConseU  des  ministres  k eievcr  jusqu  k 300  % 1«  droits  sur  les  dwtade  morn^e 
necessite  lesquelles  coraprennent  a peu  pnS  le  tiers  des  articles  du  tanf.  auisi  qu  k rM^J  un 
t£Tes  drS2  sur  les  denr*es  de  premiere  necessite.  Le  Conseil  des  ministres  a,  en  outre,  la  faculte 
de  prohiber  Importation  dobjets  de  luxe  proprement  dits  « vuede 

finlandais.  Par  un  arrtt*  en  date  du  30  d*cembre  1921.  le  ConseU  des  ministres  a augment*  les 

droits  sur  les  denr*es  de  moindre  n*cessit*.  „ , , A# 

En  ce  qui  conceme  les  droits  de  sortie,  on  a estim*  que  1 exportation  fcvalt  cn  g^^  " 

exempt*e  de  droits  de  douanc.  mais  que  les  consid*ratiom ‘ 

application  integrate  du  principe.  Cependant.  le  nombre  des  denr*es  frapp*es  ^^,ts  de“ 
a diminue  consid*rablement  et  Ton  a riduit.  bicn  que  dans  une  moin<ke  mesure  non  »«demen 

les  droits  suppl*mentaires  de  sortie  regies  par  un  d*cret  en  date  du  30  d&embre  1921.  mais  aussi 

les  droits  de  sortie  proprement  dits.  ...  • •••  * m;s 

Dans  le  Trait*  de  Commerce  entre  la  Finlande  et  la  France,  sign*  le  13  ]ud'^^n  /?'  du 
vigueur  d*s  le  21  juillet  suivant  en  ce  qui  conceme  les  droits  de  douane.  un  d*cret  en  date 
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16  du  meme  mois  concedait  a la  France  plusieurs  abaissements  sur  les  nouveaux  droits  d’entree 
et  droits  supplementaires  de  sortie  arrStes  par  le  Gouvernement. 

La  Section  IV  du  decret  douanier  de  l’annee  19x9  pose  en  principe  general  que  les  marchan- 
dises  importees  sur  des  batiments  etrangers  ne  sont  pas  frappees  de  droits  plus  eleves  que  celles 
importees  sur  des  batiments  finlandais;  la  Section  V du  meme  decret  contient  des  dispositions 
ayant  pour  but  d’empecher  le  ((  dumping  » prejudiciable  a la  production  du  pays  et  d’apres  les- 
quelles,  dans  les  cas  de  « dumping  »,  il  peut  etre  per$u  un  droit  supplemental  correspondant  a la 
difference  entre  le  prix  courant  de  la  denree  dans  son  pays  d’origine  et  son  prix  d’exportation. 

Les  chiffres  suivants  montrent  le  developpement  du  commerce  exterieur  en  Finlande 
pendant  les  annees  1920-1921 : 

Importation.  Exportation. 

Millions  de  marks  finlandais. 


1921 

1920 

1921 

1920 

Allemagne 

1206,3 

6ll,2 

369,2 

134,7 

Grande-Bretagne 

709,8 

1002,8 

1144,0 

1257,6 

Etats-Unis  d’Amerique  .... 

610,4 

794,8 

275,4 

192,6 

Suede 

267,2 

385,1 

405,1 

239.4 

Danemark 

243.4 

179,7 

164,7 

156,7 

Pays-Bas 

190,2 

55,2 

272,5 

250,0 

Bresil 

77.o 

47,2 

10,4 

54,6 

France  

45.i 

29,6 

215,7 

229,9 

Indes  orientales  neerlandaises  . 

33,6 

167,8 

— 1' 

o,3 

Belgique 

30,1 

42,3 

187,3 

140,7 

Esthonie 

28,1 

15,0 

50,9 

16,0 

Norvege 

24,8 

33,7 

39-4 

25,3 

Argentine 

23,7 

133,3 

22,6 

57,o 

Tchecoslovaquie 

16,2 

o,7 

0,3 

0,1 

Suisse 

14. 1 

27,1 

0,2 

0,1 

Italie 

9.9 

15,7 

8,8 

1,0 

Espagne  

6,4 

15,6 

40,4 

64,7 

Canada  

4,3 

16,1 

— 

— 

Lettonie 

4,o 

12,0 

8,9 

17,1 

Russie 

o,5 

1,2 

55,5 

8,0 

Autrespays 

37,9 

40,4 

114,4 

80,6 

Total  . . 

3583,0 

3626,5 

3385,7 

2926,4 

Le  18 


mai  1922. 
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ANNEXE  I. 

Circulation  oes  billets  de  la  Basque  de  Finlande 
30  join  1920-13  mai  19 22. 

Mark*  «alaa4al*. 


1920 

Juin 

30 

1.206.223.6x9 

Sept. 

30 

1.301.773-153 

L*c. 

3i 

1.341.041.560 

1921 

Mars 

31 

1.476.025.723 

Juin 

30 

1.398.386.192 

Sept. 

30 

1.415  735338 

Die. 

3* 

1.336.108.067 

1922 

Man 

3* 

1.441.226.265 

Mai 

*5 

1.387.805.937 

ANNEXE  II. 

Dette  publique  plottante  de  Finlande 
30  juin  1920-30  avril  1922. 

(Eh  millions  dr  marks  finlandais.) 


Fia 

D*n»  rioiuat* 

du  Boll 

laiMnrt 

EiMfkarc  i 

Tatal 

| Mouvrmrnt 

1920 
Juin.  . 
Sept.  . 

661.8 

625.I 

110.2 

116.5 

772.0 

741.7 

— 30.3 

Die..  . 

589.0 

136.5 

7*5.5 

— 16.2 

1921 

Mars 

534.0 

136.5 

670.5 

— 55.0 

Juin.  . 

422.3 

136.5 

558.8 

—111.7 

Sept.  . 

294.4 

149.2 

443.6 

—115.2 

D«fc..  . 

286.3 

156.1 

442.4 

— 1.2 

1922 

Mars  . 

248.6 

156,1 

404.7 

— 37.7 

Avril  . 

243.3  j 

156.1 

399.4 

~ 5.3 

Hongrie 


I.  MESURES  BUDGfiTAIRES. 

BrEF  EXPOSE  DU  MOUVEMENT  BUDGETAIRE  DEPUIS  L’ETE  DE  ig20  JUSQU’A  LA  FIN  DE 

l’annee  financiere  1921-22. 


1.  Dans  quelle  mesure  les  d,epenses  ordinaires  (ycompris  le  service  de  la  dette)  ont  ete  couverles  par 

les  recettes  ordinaires. 

Nous  ne  pourrons  donner  une  reponse  exacte  a cette  question  qu’apres  la  cloture  des  comptes 
definitifs  de  l'Etat.  Toutefois,  on  peut  affirmer  des  maintenant  que  les  depenses  ordinaires 
ont  ete  couvertes  par  les  recettes  ordinaires  puisque,  selon  les  previsions  de  1921-1922,  la  balance 
de  la  gestion  ordinaire  accuse  un  surplus  de  939.698.328  cour;  or,  les  excedents  de  depenses 
etaient  moins  importants  que  l’accroissement  des  recettes : nous  avons  a peine  satisfait  au  service 
d’interets  de  notre  dette  publique. 

2.  La  reduction  des  credits  affectes  aux  armements. 

La  reduction  des  credits  affectes  aux  armements  n’a  pu  etre  effectuee,  parce  que  l’execution 
du  Traite  de  paix  nous  a obliges  a entretenir  une  armee  de  soldats  recrutes  par  engagements,  ce  qui 
entraine  un  accroissement  enorme  des  depenses,  par  comparaison  avec  le  systeme  anglais  de 
milice  que  nous  avions  propose.  La  depreciation  de  la  couronne  a fait  accroitre  tres  sensiblement 
les  frais  courants  de  l’entretien  de  l’armee  et,  bien  que  nous  ayons  limite  les  frais  d’equipement 
et  de  ravitaillement  de  notre  armee  (completement  depouillee  de  tout  lors  de  l’occupation  rou- 
maine)  au-dessous  du  cadre  trace  par  le  Traite  de  paix,  neanmoins,  le  chiffre  de  3.600  millions 
de  couronnes  prevu  par  le  budget  de  1921-1922,  s’est  eleve  a 5,798  millions;  sur  cette  somme, 
les  allocations  personnelles  se  chiffrent  par  2.4  milliards,  etant  donne  la  solde  tres  elevee  des 
soldats.  Nous  faisons  remarquer  qu’il  a ete  impossible,  jusqu’a  present,  d’acquitter  les  frais  de 
premier  equipement  et  que  nous  avons  encore  une  dette  de  2.6  milliards  a ce  titre, 

3 et  4.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  improductives  et  productives. 

Nous  croyons  devoir  disjoindre  les  depenses  improductives  et  les  depenses  productives  en 
comprenant  sous  celles-ci  uniquement  les  depenses  de  capital  utiles.  Sous  ce  chapitre,  nous 
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n’avons  depense  pendant  la  periode  budget  aire  de  1920-1921  que  les  sommes  pr#vues  par  la  loi 
de  Finances,  tandb  que,  pendant  l'ann#e  budg#taire  1921-1922.  la  somme  eflectivement  ransa- 
ck a des  depenses  utiles  s’est  #lev#e  a 974. 128.017  couronnes. 


5.  La  politique  suivie  par  le  Gonvernement  pour  la  remuneration  des  fonctionnaires.  en  consequence 

des  variations  du  cout  de  la  vie,  et  les  resultats  de  cette  politique  sur  la  situation  budgetaire. 

Pour  la  remuneration  des  fonctionnaires.  il  n’a  ete  pris.  depub  rete  de  1920.  aucune  mesure 
de  nature  £ modifier  le  systime  ancien  is  cet  egard.  Cependant.  il  va  de  soi  qu’au  fur  et  £ mesure 
que  les  conditions  de  la  vie  s’aggrav#rent  par  suite  de  la  depredation  de  notre  monnaie  et  de  la 
suppression  des  restrictions  de  la  vie  economique.  on  a du  relever  £ plusieurs  reprises  les  indem- 
nites  aux  fonctionnaires. 

L'introduction  du  regime  des  allocations  en  nature  £ des  prix  de  faveur  depuis  le  mois  de 
mars  1920  et  le  rel#vement  des  traitements.  £ partirdu  l*r  aout  1920,  ont  fait  esp#rerqu'on  pour- 
rait  se  passer  pendant  un  temps  assez  long  d une  nouvelle  augmentation  des  allocations.  Il  est 
vrai  que,  dej£  alors,  ces  allocations  etaient  insuffbantes.  inais  nous  avons  compte  sur  une  ame- 
lioration de  notre  change,  qui  aurait  entrain#  automatiquement  I'amdlioration  de  la  situation 
materielle  de  nos  fonctionnaires  Ces  esp#rances  ne  se  realise  rent  pas  et  la  hausse  temporaire 
de  la  couronne  hongroise  au  debut  de  1921  fut  bientdt  suivie  d'une  depredation  bmsque,  de 
sorte  que  nous  avons  ete  contraints  d’accorder  aux  fonctionnaires.  £ partir  d'avril  1921.  de  nou- 
veaux  subsides qu’il  a fallu  augmenter,  depuis.  £ plusieurs  reprises:  en  octobre  1921,  en  fevrier 
1922,  en  mai  1922  et  enfin  en  aout. 

Ces  augmentations  ont  revetu,  chaque  fob.  comme  pendant  la  guerre,  la  forme  de  subsides, 
car  nous  espehons  toujours  que  la  valeur  de  la  couronne  augmenterait  bientdt  ou  que,  du  moins, 
on  pourrait  compter  sur  une  amelioration  de  la  reccnte  situation  qui  avait  neccssite  les  demiers 
octrois  de  subsides.  Cependant.  les  subsides  alloues  se  trouvaient  toujours  insuffi&ants  devant 
l'augmentatitjn  effective  des  prut  et  les  difficultes  toujours  croissantes  de  la  vie.  Le  soud  de  l’#co- 
nomie  nous  obligea  me' me  sou  vent  £ etablir  des  differences  au  point  de  vue  de  1' importance  des 
subsides  accordes  entre  les  categories  de  fonctionnaires;  il  en  resulta  une  complication  extreme 
dans  le  systdme  des  traitements  de  nos  fonctionnaires.  £ tel  point  qu'il  est  presque  impossible 
d'en  donner  un  aper^u  general.  Aussi  le  Gouvemement  a-t-il  decide  de  creer  sous  peu  un  nouveau 
systdnede  traitements,  plus  clair  et  plus  simple  que  le  systime  presque  inextricable  qui  est  actuel- 
lement  en  vigueur.  Le  nouveau  syst#me  supprimerait  les  nombreuses  categories  de  subsides  et 
prevoirait  des  allocations  uniques.  Il  sera,  naturellement.  impossible  de  proceder  £ cette  unifica- 
tion et  £ cette  simplification  sans  une  nouvelle  augmentation  des  allocations,  car  il  serai t impos- 
sible de  reduire  les  allocations  des  categories  les  mieux  payees  et.  d’autre  part,  la  cherte  de  la  vie, 
de  plus  en  plus  insupportable,  nous  impose  de  nouveau  un  reievement  sensible  des  allocations 
actuelles. 

Ce  reievement  devra  sYtendre.  naturellement.  £ toutes  les  classes  d' allocations;  il  faudra 
done  augmenter  non  seulement  les  indemnites  de  chert#  de  vie  et  les  secours  qui  competent  les 
traitements.  mais  aussi  les  secours  aux  families  nombreuses,  les  subsides  de  loyer,  les  heures 
suppl#mentaires  de  travail,  les  indemnites  journalieres  de  deplacement,  etc.  et  en  m#me  temps, 
il  faudra  augmenter  dans  la  m#me  mesure  les  allocations  des  pensionnaires,  des  veuves  et  des 
orphelins,  y compris  celles  des  mutil#s.  des  veuves  et  des  orphelins  de  guerre. 

Passant  aux  chiffres.  nous  faisons  remarquer  que.  d’aprds  la  situation  de  l'#t#  1920.  les  allo- 
cations des  fonctionnaires,  des  pensionnaires.  des  veuves  et  des  orphelins  ont  absorb#  une  somme 
de  4.600  millions  environ  par  an ; les  pr#vbions  au  i*r  juillet  1921  s’#levaient.  pour  cette  rubrique, 
£ 6.200  millions,  en  chiffres  ronds  et  au  i*r  juillet  1922  £ 18.000  millions  de  couronnes,  en  chiffres 
ronds.  Actuellement.  si  Ton  prend  en  consid#ration  les  subsides  r#cemment  vot#s  — £ partirdu 
mob  d’aout  — il  faudra  24,000  millions  de  couronnes  par  an. 
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II  n’a  pas  non  plus  ete  apporte  de  changement  au  systeme  de  la  remuneration  des  fonction- 
naires, d’apres  la  methode  qui  tend  a etablir  une  relation  entre  l’aggravation  des  conditions 
generales  de  la  vie  et  l’importance  des  allocations,  selon  les  chiffres  index. 

Toutefois,  dans  le  systeme  hongrois  des  remunerations,  il  entre  un  facteur  qui  s’adapte  aux 
conditions  de  la  vie  en  assurant,  d’une  part,  au  fonctionnaire  un  relevement  automatique  de  ses 
allocations,  au  fur  et  a mesure  de  l’aggravation  de  la  situation  economique,  mais  en  comportant, 
d'autre  part,  une  charge  nouvelle  pour  l’Etat.  Ce  facteur  consiste  dans  les  allocations  en  nature 
aux  prix  de  faveur  de  certaines  denrees  alimentaires  (farine,  graisse,  sucre,  sel  et  pommes  de 
terre)  et  dans  les  distributions  periodiques  a des  prix  moderes  de  combustibles,  de  chaussures 
ou  de  draps  pour  vetements.  C’est,  en  effet,  ce  systeme  de  distribution  a des  prix  de  faveur  qui  a 
permis  d'eviter,  jusqu’a  present,  le  recours  aux  chiffres  index,  tout  en  aidant  les  fonctionnaires 
a subsister. 

Les  allocations  en  nature  a des  prix  de  faveur  ont  pour  consequence  budgetaire  que  l'accrois- 
sement  des  depenses  de  l’Etat  suit  automatiquement  l’aggravation  des  conditions  generales 
de  la  vie.  Mais  il  n’en  resulte  pas,  dans  ce  cas,  un  prejudice  pour  le  budget  de  l’Etat,  car  ces 
depenses  ne  contribuent  pas  a augmenter  la  cherte  de  la  vie  et  a resserrer  cette  vis  sans  fin  qui 
caracterise  inevitablement  le  systeme  des  nombres  index.  Les  allocations  en  nature  aux  prix  de 
faveur  coutent  moins  cher,  en  definitive,  que  les  augmentations  continuelles  des  traitements, 
puisque  l’Etat  achete  toujours  meilleur  marche  que  les  particuliers. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  ressortir,  1’ aggravation  successive  des  conditions  de  la  vie 
se  manifeste  en  proportion  du  cout  des  allocations  de  faveur.  Exprimee  en  chiffres,  la  situation 
est  la  suivante.  Tandis  qu’en  ete  1920  les  frais  occasionnes  par  cette  sorte  d’allocations  s’elevaient 
par  an  a trois  milliards  environ,  cette  somme  a atteint  au  ier  juillet  1922  un  chiffre  rond  de  10.700 
millions  de  couronnes;  il  faut  encore  compter  sur  une  nouvelle  et  importante  augmentation, 
puisque  la  depreciation  brusque  de  notre  monnaie,  survenue  au  cours  des  derniers  mois,  ne  com- 
mence que  maintenant  a faire  sentir  ses  effets. 

Il  en  resulte  pour  le  budget  de  l’Etat  hongrois  une  enorme  charge  supplementaire  pour  la 
remuneration  des  fonctionnaires  depuis  l’ete  1920,  et  il  faut  s’attendre  encore  a une  nouvelle 
augmentation  de  ces  charges.  Afin  de  reduire  autant  que  possible  ces  frais  enormes,  le  Gouveme- 
ment  fait  tous  ses  efforts  pour  reduire  le  nombre  des  fonctionnaires;  le  budget  de  1921-1922  a 
realise,  a ce  point  de  vue,  des  progres  tres  importants : 10.000  emplois  environ  ont  ete  supprimes 
et  d’autres  suppressions  ont  ete  prevues;  en  meme  temps,  le  principe  de  ne  pas  pourvoir  aux  em- 
plois devenus  vacants  a continue  a etre  applique.  Malheureusement,  ces  efforts  du  Gouvernement 
en  vue  de  reduire  le  nombre  des  emplois  sont  contrecarres,  d’une  part,  pari’ affluence  continuelle 
des  fonctionnaires  chasses  des  territoires  des  Etats  successeurs  (fonctionnaires  que  le  Gouveme- 
ment  hongrois,  pour  des  raisons  morales,  doit  entretenir)  et,  d’autre  part,  a cause  des  difficultes 
nouvelles  qui  ont  rendu  beaucoup  plus  compliquee  1’ administration  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles,  entierement  changees,  de  sorte  que,  pour  le  moment,  il  est  impossible  de  travailler  avec 
un  effectif  normal.  Il  y a meme  certaines  branches  administratives,  par  exemple,  1’adminis- 
tration  ftnanciere,  ou  la  reduction  des  effectifs  est  impossible  et  ou  l’on  doit  meme  prevoir  une 
augmentation  du  nombre  des  fonctionnaires.  Naturellement,  ces  augmentations  seront  effectuees 
d’abord  en  recourant  aux  fonctionnaires  devenus  superflus  dans  les  autres  branches  de  l’admi- 
nistration:  ceux-ci  seront  places  dans  1’ administration  des  finances.  Le  Gouvernement  n’a  re- 
cours a des  suppleances  qu’exceptionnellement,  dans  les  cas  de  necessite  absolue,  et  il  est  meme 
tres  difficile  de  trouver  de  nouveaux  fonctionnaires,  puisque  les  remunerations  actuelles  ne  sont 
pas  assez  seduisantes  pour  determiner  les  personnes  capables,  ayant  les  aptitudes  necessaires, 
a accepter  une  fonction  publique. 

Le  Gouvernement  a aussi  inscrit  a son  programme  la  suppression  graduelle  du  systeme  des 
allocations  en  nature  aux  prix  de  faveur,  mais  dans  cet  ordre  d’idees,  le  seul  resultat  atteint  a ete 
de  supprimer  ces  allocations  en  nature  aux  fonctionnaires,  qui  sont  eux-memes  des  producteurs 
et  qui  re5oivent,  au  lieu  de  ces  allocations,  une  indemnite  en  argent. 


6.  Existence  de  subsides  alimenlaires  el  autres  subsides  pour  le  charbon  el  aulres  matibes 

premises. 

Nous  avons  dtpense  pour  subsides  alimenlaires.  subsides  pour  le  charbon  et  autres  inatitres 
de  premiere  ntccssit*  10.057.  185.730  couronnes.  dont  la  plus  grande  part  «^tait  ntcessaire  pour 
les  indemnity  d’entretien  aux  fonctionnaires  publics.  En  dehors  des  fonctionnaires,  lcs  soldats 
non  grades  et  les  sous-officiers  de  larmte  et  des  organisations  de  police,  ainsi  que  lcs  pen- 
sionnaires  des  hftpitaux  et  autres  institutions  hunianitaires  et  de  bienfaisance.  jouissent  seuls 
d’unc  allocation  de  farine  qu’on  met  & leur  disposition  par  rations  mensuelles  et  A un  prix  inft- 
rieur  A celui  du  march* 


7.  Credits  de  chdmage. 

11  n'a  pas  *t*  distribu*  de  secours  pour  chAmage;  pareil  crtdit  n'a  pas  *t*  accord*  et  aucune 
dtpense  n'a  eu  lieu  A ce  litre. 

8.  Situation  /inane ter e des  entreprises  publufues 

1.  C hem  ins  de  fer  de  I’Etat  — Le  Trait*  de  paix  nous  ayant  enlevt  les  deux  tiers  denotre 
territoire.  nous  sommes  obliges  d’installer  plus  de  50  gares-f  run  litres,  ce  qui  nous  imposera  |>our 
longtemps  encore  des  depenses  trts  tlevte.  et  I’emploi  d un  personnel  nombreux.  L ’occupation 
roumaine  nous  a fait  perdre  la  plupart  de  nos  locomotives  et  wagons  et  il  nousest  extrtmement 
difficile  de  supplier  au  manque  de  mattriel.  A dtfaut  de  matitres  premitres  et  de  fonds  Cette  si- 
tuation precaire  des  cheminsdc  fer  est  encore  aggravte  par  la  circonstanceque.  la  Hungrie  ttant 
un  pays  presque  cxclusivemcnt  agricole,  le  mouvement  se  limite  a quelques  mois  de  l’annte 
(depuis  aout  jusqu'A  fin  janvier)  ; pendant  les  autres  mois.  la  capacit*  du  rtseau  n'cst  cxploitte 
qu’incomplttement  L'exercice  1921-1933  s'est  dAtur*.  pour  I’exploitatian  des  cheminsdc  fer  de 
I'Etat,  avec  un  dtficit  de  4.993  milli<xisde  couronnes;  le  reste  du  dtficit  sera  combi*  parlepro- 
duit  du  rachat  des  biens  Afin  de  supprimer  les  dtficits  non  couverts,  on  a proetd*  k deux  re- 
prises A dcs  reltvemcnts  de  tarifs:  en  mars  et  en  aout  1922;  on  esptre  retirer  de  la  premitre 
augmentation  une  recette  annuelle  dc  4.4  milliards  et  de  la  deuxitme  une  recette  annuellede  2.5 
milliards.  Nous  ajoutons  que  I'on  va  bicntAt  compltter  le  mattriel  roulant  et  que  les  commandfla 
prochaines  seront  pavtes  dts  A prtsent.  de  sorteque  le  dtficit  sera  tgalement  intvitable  A I’avenir. 

2.  Postes,  Telegrapher  et  TiUphones  — Sexploitation  accuse  en  1920-1921  un  dtficit  de 
63.2  millions  de  couronnes,  tandis  que  l'exercice  1921-1922  se  dAt  par  un  exetdent  de  119.2 
millions.  Mais  cet  exetdent  n’est  en  grande  partie  qu  apparent.  car  cette  administration  a per^u 
sur  le  public,  a titrede  contributions  aux  Postes.  Ttltgraphes  et  Ttltphones,  de*  avances  desti- 
ntes  A des  amtliorations  ulttrieures  et  s’tlevant  A 187.4  millions.  Afin  d'augmenter  les  recette* 
de  I’exploitation,  on  a releve  les  tarifs  de  39  % A partirdu  i*r  juillet  1921  etdc  78  % * partir 
du  ier  janvier  1922.  Le  budget  des  postes.  ttltgraphes  et  telephones  est  chargt.  en  outre,  d'un 
emprunt  de  150  millions,  contract*  en  vue  d'installer  une  nouvelle  station  radiottltgraphique. 

3.  EtabJissements  agricoles  de  I'Etat.  — L’exercice  1920-1921  s’est  clAtur*  par  un  dtficit 
de  gestion  de  presque  50  millions  de  couronnes. 

Par  suite  du  renchtrisscment  des  produits  agricoles.  1‘annte  1921-1922  accuse  une  recette  de 
1 1 millions.  Afin  de  rtparer  les  pertes  dans  le  cheptel  mort  et  vif . nous  nous  effor^ons  de  doter 
ces  proprittts  d’installations  industrielles  plus  perfectionntes. 

4.  Fonderies  de  I’Etat.  — La  perte  des  regions  carbon  if tres  et  la  baisse  du  cours  de  la 
couronne  ont  sensiblement  augment*  les  difficultts  que  prtsentait  I’acquisition  des  matitres 
premitres.  C’est  pourquoi,  contre  un  exetdent  dc  72  millions,  obtenu  en  1920-1921.  l'exercice 
1921-1922  se  clAture  par  un  dtficit  de  212.6  millions  de  couronnes. 
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Observation  g£nerale. 


Les  resultats  approximates  de  gestion  des  annees  budgetaires  1920-1921  et  1921-1922 
figurent  aux  tableaux  ci-joints  (annexe).  Ces  donnees,  qu’il  faut  considerer  comme  provisoires, 
en  attendant  le  compte  final,  different  des  previsions  budgetaires  en  ce  que  ces  previsions  etaient 
tou jours  basees  sur les  cours  moyens  effectivemient  cotes  de  la  couronne  hongroise.  Or,  au  moment 
de  la  preparation  du  budget  de  1920-1921  (fevrier  1920)  la  couronne  etait  cotee  a Zurich  2.27  et 
le  budget  de  1921-1922  a pris  pour  base  la  cote  de  2.82,  sans  negliger  la  diminution  generate  des 
prix  du  marche.  Cependant,  la  depreciation  de  la  couronne,  survenue  dans  l’intervalle,  et  la  cherte 
toujours  croissante  de  la  vie  expliquent  suffisamment  l’accroissement  des  depenses,  malgre  la 
compression  la  plus  scrupuleuse  des  demandes.  Nous  avons  tout  fait  pour  augmenter  les  recettes; 
mais  tous  nos  efforts  en  vue  de  retablir  l’equilibre  de  notre  budget  seront  inutiles  tant  que  la 
question  des  reparations  ne  sera  pas  decidee  favorablement  et  que  les  commissions  de  controle 
n’auront  pas  quitte  definitivement  notre  pays. 

Pour  couvrir  le  deficit,  on  a eu  recours,  outre  les  ressources  budgetaires,  au  rendement  du 
prelevement  sur  le  fortune:  (5.317.519.646  couronnes)  et  aux  emprunts  faits  a l’Office  national 
d’emission  (7.200.000.000  de  couronnes) . 

Nous  faisons  remarquer  encore  que  toutes  les  donnees  ci-dessus  se  rapportent  a l’etat  au 
30  juin  1922. 

9.  Creation  de  nouveaux  impots. 


Lois  promulguees  en  ig2o. 

En  vue  d’augmenter  les  recettes  de  l’Etat,  les  dispositions  de  la  loi  XXIII  de  1920  ont  majore 
sensiblement  le  taux  et  le  montant  des  differentes  categories  d’impot.  Nous  esperions  obtenir 
au  moyen  de  ces  majorations  un  excedent  de  recettes  de  800  millions  de  couronnes. 

Les  modifications  apportees  aux  differentes  categories  d’impot  sont  les  suivantes: 

Impot  foncier.  — La  charge  de  l’impot  foncier  a ete  relevee  au  decuple. 

Impot  sur  les  proprietes  baties.  — Cet  impot  se  divise  en  deux  classes.  La  premiere,  l’impot 
sur  les  immeubles  loues,  etant  deja  assez  lourde,  n’a  pas  ete  majoree.  Par  contre,  l’impot  sur  les 
immeubles  non  loues  a ete  eleve  sensiblement,  surtout  dans  les  categories  ou  l’impot  etait  tres 
bas  et  ou  l’augmentation  atteint  le  decuple,  tandis  que  dans  les  autres  categories,  l’augmentation 
n’atteint  que  le  quintuple  ou  le  sextuple  des  charges  precedentes. 

L’impot  sur  les  benefices  a egalement  subi  une  augmentation. 

Afin  d’augmenter  les  recettes  de  Yimpot  sur  le  revenu,  la  loi  introduit  d’abord  certaines 
rigueurs  nouvelles  et  releve,  en  outre,  le  taux  de  l’impot.  La  charge  de  l’impot  sur  le  revenu 
comportait  auparavant  de  0,55  % a 6 %;  elle  va  maintenant  de  0,55  % a 30  %,  a savoir:  le 
taux  applique  aux  revenus  de  10.000  couronnes  est  de  2,9  %,  aux  revenus  de  20.000,  3,25  %, 
aux  revenus  de  40.000  couronnes  de  8,6  %,  aux  revenus  de  100.000  couronnes  de  11  %,  a ceux 
de  200.000  couronnes  14  %,  de  300.000  couronnes  16  %,  de  400.000  couronnes  18  %,  de  500.000 
couronnes  19,6  %,  de  800.000  couronnes  environ  24  %,  de  1.000.000  de  couronnes  25  %, 
de  2.000.000  de  couronnes  et  au-dessus  30  %. 

L’impot  sur  la  fortune,  payable  tous  les  ans  a egalement  subi  une  forte  majoration ; au  lieu 
du  taux  de  0,16  a 0,30,  on  applique  maintenant  un  taux  progressif  de  0,16  a 1,5  %,  a savoir:  a 
une  valeur  de  20.000  couronnes  environ  0,033  %>  a une  valeur  de  100.000  couronnes  environ 


0.1%,  k une  valeur  de  500.000  eouronnes  environ  o,2°/0.  k 1.000.000  de  couronnes  environ  0,4%, 
& 2.000.000  de  couronnes  environ  0,55  %.  a 4.000.000  de  couronnes  0.7  %,  k 15.000.000  de 
couronnes  1 %,  a une  valeur  de  40.000.000  de  couronnes  ct  au-dessus  1,5  %. 

La  Joi  IV  de  1920  a porte  le  taux  ancien  de  I’impfit  additionnel  d'hospitalisation  de  3 % k 
20  %■  Cette  majoration  a fait  esp^rer  un  excedent  de  recettes  de  100.000.000  de  couronnes. 


En  1921. 

On  a majors  le  taux  des  impots  sur  les  armes  k feu  et  sur  la  chasse,  ce  qui  a permis  de  pr^voir 
respect ivement,  pour  les  impdts  sur  les  armes  k feu  et  sur  la  chasse,  des  excldents  de  recettes 
de  1. 000.000  et  de  20.000.000  de  couronnes. 

La  loi  XVIII  de  1921  stipule  k regard  de  I’impdt  sur  les  mines,  que  les  mines  appartenant 
k des  entreprises  astreintes  k des  comptes  publics  ne  seront  plus  frapp^cs  par  1'impAt  sur  les 
mines  dont  le  taux  est  de  5-7*10  %,  mais  qu’ellcs  seront  soumises  k I’impAt  general  sur  les  bene- 
fices des  entreprises  astreintes  k foumir  des  comptes  publics  (sociltls  anonymes) ; le  taux  de  cet 
impot  est.  pour  les  entreprises  industrielles.  progressif;  il  va  de  10  k 18  %.  d’aprfes  le  benefice 
annuel  imposable  de  l’entreprise.  compart  k ses  capitaux  propres.  Cette  disposition  a accru 
trfcs  sensiblcment  la  charge  ft  scale  des  mines  appartenant  a des  sociltfs  anonymes  Les  mines 
dont  les  prophet ai res  sont  des  particuliers  sont  en  si  petit  nombre  dans  le  pays  ct  ces  entreprises 
sont  tellemcnt  insignifiantrs  qu’il  ne  reste  gut-re  de  contribuabks  soumis  a • l’imp6t  sur  les  mines  ■ 
et  que  le  rendement  de  cet  imp6t  est  tout  k fait  insignihant. 

Aux  termes  de  la  loi  XXIII  de  1921.  art.  17,  on  perfoit  k titre  de  participation  du  fisc  aux 
loyers,  a partir  du  troisieme  tnmestre  de  1921,  un  imp6t  special,  outre  l’impftt  sur  les  loyers. 
Sont  frapp^s  de  cet  imp6t  tous  batiments  soumis  k l’imp6t  sur  les  propnetes  b&ties,  ainsi  que  les 
batiments  exempts  constamment  de  cet  imp6t  en  vertu  dune  loi  sp^cialc,  mais  donnas  k bail. 
Le  taux  de  la  part  du  fisc  est  de  20  % de  la  base  de  I’impAt 

Deux  lois  sur  le  rachat  de  la  propriete  visent  le  prompt  rltablissement  de  la  situation  finan- 
cier et  economique  de  I’Etat  au  moyen  de  prflfvements  import  ants  sur  la  fortune.  Les  deux 
lois  promulguees  jusqu’i  present  k ce  sujet  contiennent  les  dispositions  suivantes: 

La  premiere  loi  sur  le  rachat  de  la  prophet*.  N°  XV  (1921).  fixe  les  prd^viments  sur  les 
depots  d’epargne  et  en  compte  courant,  les  dep6ts  en  numeraire  gardes  srparement,  — les  actions 
des  society  anonymes  et  des  cooperatives  du  pays  — les  monnaies  et  les  titres  etrangers. 

Les  recettes  que  1’on  attendait  de  (‘application  de  cette  loi  etaient  evalures  a 3.000.000.000 
de  couronnes;  l'application  de  la  loi,  ex^cut^e  en  majeure  panic,  a assure  k I’Etat,  jusqu’a  pre- 
sent, une  recette  de  3.167.000  couronnes. 

La  deuxieme  loi  sur  le  rachat  de  la  propriete,  N°  XLV  (1921),  visait  les  immeubles  et  leurs 
installations,  les  stocks  de  marchan discs,  les  otablissements  industnels  et  certaines  autres  cate- 
gories de  biens  (or,  aigenterie,  joyaux,  perles  et  pierres  pi  focuses,  vehicules  mus  par  moteur 
pour  le  transport  des  personnes  et  chevaux  de  course) ; cette  loi  attend  actuellcment  d’etre  mise 
a execution. 

On  a prevu  sous  ce  titre  un  rendement  de  20  milliards.  Les  prophet aires  de  biens  ruraux 
au-dessous  de  1000  acres  ont  verse  jusqu‘4  present  3.900.000  couronnes  en  numeraire,  en  obli- 
gations de  l'emprunt  de  guerre  et  en  certificats  de  caissc.  Les  proprietaires  des  biens  ruraux  au- 
dessus  de  1000  acres  ont  ete  obliges  d’abandonner  au  Gouvemement  des  terres  dont  le  rendement 
cadastral  net  s'eieve  k 4.400.000  couronnes,  e’est-i-dire  une  superficie  d'environ  400.000  acres. 
Ces  terres,  provenant  du  rachat  des  biens,  serviront  aux  fins  poursuivies  par  la  reforme  agraire, 
k laquelle  sera  affecte  egalement  le  rendement  des  baux  a ferme  de  ces  terres,  desormais  nationales, 
prevu  pour  un  montant  de  1 %k  2 milliards. 

l:n  troisieme  projet  de  loi  sur  le  rachat  des  proprietes  baties  est  en  preparation  et  son  ren- 
dement probable  est  evalue  a 1 .000.000.000  de  couronnes. 
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Le  rachat  de  l’ exemption  de  guerre  a ete  cree  par  la  loi  XIII  de  1921 ; il  frappera  ceux  qui, 
pour  n’importe  quel  motif,  n’ont  pas  fait  de  service  de  front  pendant  la  guerre  de  1914-1918. 
Le  taux  de  ce  rachat  est  progressif.  L’assiette  de  eet  impot  est  etabli  d’apres  l’impot  sur  le  revenu, 
le  prelevement  sur  la  fortune  de  la  personne  imposee  et,  le  cas  echeant,  d’apres  sa  taxe  militaire. 
Elle  comporte  de  cinq  fois  a trente  fois  le  prelevement  sur  la  fortune,  ou  de  la  moitie  jusqu’au 
quadruple  de  l’impot  sur  le  revenu  et,  respectivement,  de  dix  a cinquante  fois  la  taxe  militaire 
du  contribuable. 

La  loi  sur  le  rachat  de  I’ exemption  de  guerre  n’a  pu  Stre  mise  en  application  jusqu’a  pre- 
sent, car  elle  demande  un  travail  administratif  extremement  complique.  L’administration  est 
en  ce  moment  occupee  par  un  travail  beaucoup  plus  urgent:  celui  de  l’etablissement  des  assiettes 
arrierees,  et  elle  doit  s’occuper  en  premier  lieu  des  categories  d’impot  qui  assurent  a l’Etat  des 
recettes  importantes  et  immediates.  Le  rendement  du  rachat  de  l’exemption  de  guerre  atteindra 
a peine  le  chiffre  de  300  millions  de  couronnes. 

Emg22. 

Pour  l’impot  fonder  la  loi  XXI  de  1922  ordonne  que  l’assiette  de  cet  impot,  pour  la  periode 
entre  le  premier  juillet  1922  et  la  fin  de  juin  1925,  soit  etablie  en  « equivalence  de  ble »,  de  ma- 
niere  que  tout  impot  foncier,  assis  selon  la  methode  actuelle  — prescrite  par  la  loi  V de  1920  — 
soit  calcule  sur  la  base  d’une  equivalence  de  5 kilogrammes  de  ble  pour  une  couronne  d’impot. 
Les  payements  se  font  toujours  en  numeraire,  a des  echeances  trimestrielles  regulieres,  et  la 
valeur  du  ble  est  calculee  chaque  fois  au  taux  etabli  pour  l’echeance  par  le  Conseil  national  des 
Finances.  La  fixation  du  taux  aura  lieu  toujours  trois  mois  d’avance. 

Le  rendement  de  l’impot  foncier  assis  et  per£u  de  cette  maniere  est  evalue  a 10  milliards 
de  couronnes,  en  prenant  pour  base  les  prix  actuels  du  ble. 

Les  quatre  categories  de  l’impot  sur  les  benefices  ont  ete  supprimees  par  la  loi....  de  1922,  et 
remplacees  par  I’impdt  general  sur  les  benefices,  codifie  deja  lors  de  la  reforme  du  systeme  des 
contributions  en  1909,  mais  dont  la  mise  en  application  avait  ete  differee.  L’impot  general  sur 
les  benefices  comprend,  outre  les  quatre  classes  de  l’ancien  impot  sur  les  benefices,  l’impot  sur 
les  mines  pour  les  entreprises  non  astreintes  aux  comptes  publics,  puis  la  portion  de  l’impot 
sur  les  intents  du  capital  qu’on  avait  perque  auparavant  sur  les  revenus  ayant  le  caractere  d’une 
rente.  L’autre  categorie  de  ce  dernier  impot  a ete  supprimee.  Le  taux  de  l’impot  general  sur  les 
benefices  varie  entre  1 % et  5 %;  il  est  fixe  par  des  budgets  annuels  des  villes  (communes), 
conformement  a leurs  besoins,  le  rendement  de  l’impot  general  sur  les  gains  ayant  ete  cede  par 
l’Etat  aux  villes  (communes).  Le  taux  de  l’impot  general  sur  les  benefices  applique  aux  traite- 
ments  et  aux  salaires  est  fixe  progressivement  par  la  loi  jusqu’a  5 % ; cet  impot  sera  en  tout  cas 
deduit  par  l’employeur  et  verse  a la  caisse  de  la  ville  (commune).  Au  sujet  du  rendement  pro- 
bable de  l’impot  general  sur  les  benefices,  on  n’a  pas  encore  fait  d’ evaluations,  puisqu’il  n’appar- 
tient  plus  a l’Etat;  d’ailleurs,  les  recettes  futures  dep<  ndent  du  taux  qui  sera  fixe  individuelle- 
ment  par  chaque  ville  (commune). 

Le  rendement  probable  de  l’impot  sur  la  propriete  batie  est  evalue,  en  vue  des  modifications 
apportees  par  la  loi....  de  1922,  a une  somme  qui  depassera  de  300  a 500  millions  les  perceptions 
anterieures. 

La  loi...  de  1922  relative  a l’impot  sur  la  propriete  batie  a introduit,  en  outre,  un  impot 
special  sur  les  appartements  de  luxe,  mais  dont  le  rendement  a ete  egalement  cede  par  l’Etat 
aux  municipalites.  Cet  impdt  frappe  tout  appartement  spacieux,  depassant  les  besoins  ordinaires. 
Le  taux  est  de  20  a 60  %. 

La  charge  de  la  participation  du  fisc  au  rendement  des  loyers,  imposee  par  l’art.  17  de  la 
loi  XXIII  de  1921,  deja  citee,  a ete  elevee  par  l’art.  16  de  la  loi  XVII  de  1922  de  20  % a 60  % 
dans  les  cas  ou  l’augmentation  du  loyer,  permise  par  le  decret  gouvernemental,  ne  depasse  pas 
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le  quadruple  du  lover  ancien;  dans  tous  les  autres  cas,  il  est  per^u.  outre  ces  60  %,  un  supple- 
ment de  20  %. 

II  est  difficile  de  determiner  le  rendement  supplemental  k attendre  de  cette  augmentation, 
dont  l'importance  depend  des  augmentations  de  loyer  decidees  par  les  proprietaires  k la  suite  du 
decret  gouvernemental. 

La  loi de  192 2 a supprime  l'imp6t  sur  les  benefices  des  entreprises  astreintes  aux  comptes 

publics  pour  le  remplacer  par  un  1 mpdt  sur  les  socxitis  dont  les  contribuables  sent,  outre  les  socie- 
tes astreintes  aux  comptes  publics  (societes  anonymes  et  cooperatives)  les  societes  cn  parti- 
cipation et  toute  raison  sociale.  Cette  loi  a supprime  egalement  I'impbt  sur  les  benefices  de  guerre 
des  entreprises  astreintes  aux  comptes  publics,  et  l’a  remplace  par  un  imp6t  sur  les  exc&icnts 
de  revenus,  beaucoup  plus  equitable,  permit  & titre  d’imptk  suppUmentaire  sur  Its  sociiUs,  dont 
la  base  est  I'excedent  de  benefices  realise  par  rapport  aux  benefices  de  1’exercice  precedent, 
pourvu  que  cet  excedent  depasse  le  montant  de  100.000  couronnes.  En  outre,  la  loi  a frappe  les 
tantiemes  d un  impdt  progressif  de  15  k 25  %.  Le  taux  de  l'lmpbt  sur  les  societes  est  egalement 
progressif:  il  va  de  ib  k 30  %.  pour  les  entreprises  astreintes  aux  comptes  publics,  de  6 k 20  % 
pour  les  raisons  social es  el  les  societes  en  participation,  enfin  il  est  de  10  °a  pour  les  coop»eratives 
distribuant  un  dividende  inferieur  k 6 °0. 

Afin  d'augmenter  le  rendement  de  limprtt,  la  loi  prevoit  que  la  base  de  l'imprtt  doit  corres- 
pxmdre  autant  que  piossiUe  au  re>ultat  reel  de  la  gestion,  ce  qui  implique  qu'il  frapp*  ra  egalement 
les  reserves  secretes;  dans  certains  cas,  le  montant  minimum  de  I'impiAt  est  meme  fixe.  Les  taux 
n'ont  ete  releves  que  dans  la  mesure  rrndue  necessaire  par  la  suppression  simultanee  des  pcrcep>- 
tions  additionnelles  de  I’Etat.  Le  rendement  de  rimpftt  sera  augmente  conformement  aux  autres 
mesures  legislatives  indiquees  plus  haut. 

On  p*ut  evaluer  a 500  ou  800  millions  I'excedent  de  recettes  attendu  de  (‘application  de  la 
nouvelle  loi  d'impAt  sur  les  societes. 


Lois  concrrnanl  Us  impdts  et  tuxes  sur  le  ckiffre  d'affaires.  promulguiet  depuis  le  ler  juillet  1920 
jusqu'au  30  juim  1 9 22. 


I. — Jmpdts  sur  le  ckiffre  d'affaires 


I.  Taxe  de  luxe  sur  le  ckiffre  d'affaires. 

Introduce  le  I*  decembre  1920  par  la  loi  XVI  de  1920. 

Le  taux  de  l'impbt  est  a)  de  10  % sur  ('equivalent  stipule  pour  les  objets  de  luxe;  b)  de  13  % 
sur  I'equivalent  des  objets  de  luxe  dont  l'imp>6t  est  payable  soit  sur  le  lieu  de  la  fabrication, 
soit  lore  de  1'entree  k la  ligne  douanifre  et  c)  de  25  % sur  le  pwdx  des  plats  et  boi&sons  sends  par 
des  Itablissements  sp*ciau.\  de  luxe. 

Recettes  depuis  le  ier  aout  1921  jusqu'au  31  janvicr  1922  (six  mois)  148.006.000  couronnes. 

A partir  du  i*r  fevrier  1922.  le  decret  N°  1900  du  ministre  des  Finances  a soumis  k la  taxe 
de  luxe  plusieure  autres  categories  d’objets. 

A la  suite  de  1’application  de  ce  decret.  les  recettes  ont  atteint  depuis  le  ier  fevrier 
jusqu’au  31  juillet  1922,  le  chiflre  de  298.576.000  couronnes. 

Ce  qui  correspond  k une  augmentation  de  100  % des  recettes. 

La  loi  VI  de  1922  autorise  le  ministre  & relever  k 20  % au  maximum  le  taux  de  cet  imprtt, 
px>ur  certains  objets  de  luxe.  La  fixation  du  nouveau  taux  fait  encore  I'objet  de  deliberations. 


2.  Impdt  de  mouture. 

Introduit  au  ier  juillet  1921  par  la  loi  XXXIX  de  1921,  chapitre  premier. 
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Un  impot  de  15  % est  pergu  en  nature  sur  les  cereales  livrees  a la  mouture  ou  a la  decortica- 
tion et  un  impot  de  8 % sur  les  cereales  livrees  pour  etre  reduites  en  semoule  ou  travaillees 
autrement. 

3.  Impot  sur  la  betterave  mise  en  circulation. 

Introduit  au  ier  septembre  1921  par  la  loi  XXXIX  de  1921,  chapitre  premier. 

Le  taux  de  l’impot  est  de  2 % sur  le  prix  de  la  betterave  livree  a la  sucrerie. 

Recettes  depuis  le  ier  janvier  1922  jusqu’au  30  juin  1922  (six  mois)  2.963.000  couronnes. 

4.  Impot  sur  le  marche  des  bestiaux. 

Introduit  au  ier  septembre  1921  par  la  loi  XXXIX  de  1921,  chapitre  II. 

Taux  de  l’impot  3 %. 

Recettes  depuis  le  ier  janvier  jusqu’au  30  juin  1922  (six  mois)  699.378.000  couronnes. 

5.  Impot  general  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Introduit  au  ier  septembre  1921  par  la  loi  XXXIX  de  1921,  chapitre  III. 

Le  taux  de  l’impot  etait  jusqu’au  28  fevrier  1922  de  1,5  %. 

Recettes  depuis  le  ier  septembre  1921  jusqu’au  28  fevrier  1922  (six  mois)  950.228.000  cour. 
La  loi  VI  de  1922  a porte  le  taux  de  cet  impot,  depuis  le  ier  mars,  a 3 %. 

Recettes  depuis  le  ief  mars  jusqu’au  31  aout  1922  (six  mois)  3.599.643.000  couronnes. 

Les  recettes  se  sont  done  accrues  d’environ  270  %. 

6.  Impot  sur  le  mouvement  des  litres. 

Introduit  au  ier  aout  1900  par  la  loi  XI  de  1900.  Jusqu’au  ier  octobre  1900,  le  taux  de  l’im- 
pot  etait  de  10  centimes  apres  toute  tranche  de  2.000  couronnes. 

Recettes  depuis  le  ier  avril  1920  jusqu’au  30  septembre  1920  (six  mois)  3.500.000  couronnes. 
La  loi  XXIV  de  1920  a porte  le  taux  de  l’impot,  a partir  du  ier  octobre  1920,  a 20,40  et 
a 300  centimes  respectivement. 

Recettes  depuis  le  ier  janvier  1922  jusqu’au  30  juin  1922  (six  mois)  159.986.000  couronnes. 
L’accroissement  des  recettes  est  done  de  4,470  % environ. 

II.  — Taxes. 

1.  Droits  de  mutation. 

La  loi  anterieure  a 1920  qui  s’applique  ici  est  la  loi  N°  XI  de  1918. 

Recettes  depuis  le  ier  juillet  1920  jusqu’au  31  decembre  1920  (six  mois)  52.900.000  cour. 
La  loi  XXXIV  de  1920  a eleve,  a partir  du  ier  novembre  1920,  le  taux  des  droits  de  succes- 
sion et  celui  des  droits  sur  les  donations  entre  vifs. 

Selon  la  loi  XI  de  1918,  le  taux  des  droits  de  succession  va  de  2,5  % a 26  % et  celui  des  droits 
sur  les  donations  de  1 % a 24  %. 

La  loi  XXXIV  de  1920  fixe  pareillement  de  1 % a 55  % le  taux  des  droits  de  succession 
et  celui  des  droits  sur  les  donations.  II  est  pergu,  en  outre,  en  cas  d’heritage  ou  de  donation 
d’immeubles,  une  taxe  immobiliere  de  1,5  % ou  de  2 %,  le  cas  echeant. 

La  meme  loi  a introduit  egalement  un  droit  de  mutation  special  frappant  les  transferts 
d’immeubles  urbains;  le  taux  de  ce  droit  est  de  1,5  % au  maximum. 

Recettes  depuis  le  ier  janvier  jusqu’au  30  juin  1922  (six  mois)  233.402.000  couronnes. 
L'accroissement  des  recettes  est  done  de  350  % environ. 
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2.  Timbre. 

Avant  1920,  Ic  tarif  gradin'-  de  I’impbt  du  timbre  a *t*  relev*  par  la  loi  XXVII  de  1916. 
Recettes  depuis  1c  i*r  juillet  1920  jusqu'au  31  d*cembre  de  la  m*me  ann*e  (six  mois) 

1 18.756.000  cour. 

La  loi  XXIV  de  1920  a relcv*.  a partir  du  I*  octobre  1920.  de  100  % en  moycnne  les  droits 
de  timbre  progressifs,  ct  de  400  °0  a 2400  % en  moycnne  les  droits  de  timbre  permanents; 
elle  a introduit  aussi  un  droit  forfaitaire  sur  les  d*pdts  dVpargne  et  en  compte  courant  dont  le 

taux  est  de  0,01  %. 

Recettes  depuis  le  I"  janvier  jusqu’au  jo  juin  1922  (six  mois)  44M.926.000  couronnes. 
L’accroissement  est  done  de  200  % environ. 

3.  Droits  judiciaires  fd'enre/'istrement). 

La  loi.  antericure  a 1920.  qui  sc  rapporte  a cette  question  est  la  loi  N®  LXIII  de  1914. 
Recettes  depub  le  i*r  juillet  jusqu’au  31  d*ccmbrc  1920  (six  mob)  40.276  000  couronnes. 

La  loi  XXIV  de  1920  a relev*,  k partir  du  15  octobre  1920.  les  categories  des  droits  d’enre- 
gist remen t selon  un  pourrentage  non  d*fini  et  s’augmentant  a partir  de  100  %. 

Recettes  depuis  Ic  lm  janvier  jusqu’au  jo  juin  1922  (six  mob)  136.009.000  couronnes. 
L'accroisscment  est  done  de  240  °0  environ 

4.  Taxes  administrative*. 

Recettes  depuis  Ic  l*r  juillet  jusqu'au  31  diSembrc  1920  (six  mob)  8 761.000  couronnes. 

La  loi  XXIV  de  1920  a relev*,  ii  partir  du  x*r  octobre  1922  de  400  %,  en  moycnne.  les  taxes 
administrative*. 

Recettes  depuis  le  l*»  septembrr  192 1 jusqu’au  28  f*vner  1922  (six  mois)  24.895.000  cour. 
La  loi  VI  de  1922  a relev*  de  nouveau,  k partir  du  tw  mars  1922.  de  300  % les  droits  admi- 
nistratifv  Cette  augmentation  atteint  dans  certains  cas  jusqu’ii  50  000  %.  Plusieurs  taxes  admi- 
nistratives ont  *t*  rele\,*rs  d’apr*s  une  gradation  ties  valeurs. 

Recettes  depuis  le  I,r  mars  jusqu’au  31  aout  1922  (six  mob)  45.436.000  couronnes. 

Ce  qui  correspond  a un  accroivsement  de  240  et  de  87  % respectivement. 


Modifications  au  systbne  des  impdts  de  consummation  depuis  TiU  de  /920. 


I L i mpit  sur  l alcool  *tait  au  premier  juillet  i92ode  41  cour.  50  cent,  par  degr*-hectolitre;  on  a 
peipi.  en  outre.  un  supplement  de  70  ccnt  ct  39 cour  90  i titrede  participation  du  Ibci  la  vente. 

L article  premier  de  la  loi  VUIdc  1921  a supjirim*  Ic  droit  suppl*mcntaire  sur  I'alcool  et  port* 
le  droit  de  base  de  90  cent.  & 1 cour.  60.  Ce  droit  est  prr<,u  depuis  le  l«  juillet  1921.  Ix>  taux  de  la 
particijiation  du  fisc  a la  vente  est  fix*  de  temj>*  a autre  selon  cette  loi  par  Ic  Ministre  des 
Finances,  qui  doit  en  aviscr  Ic  Parlrmcnt.  Dejuus  le  jiremier  mars  1921.  ce  taux  a *t*  jjort*  de 
39  cour.  90  it  too  cour. ; il  a *t*  *iev*  succcs&ivement,  le  15  mars  1922.  .i  no  cour.,  le  20  juin  1922, 
k 150  cour.,  le  21  aout  1922.  & 230  couronnes. 

L imp6t  per^u  sur  I alcool  est  done,  depub  le  31  aout  1922.  en  tout  de  231  cour.  60  par  degr*- 
hectolitre,  ce  qui  correspond,  par  rapport  au  droit  de  41  cour.  30  appliqu*  le  i*r  juillet  1920  k 
une  augmentation  de  558  %. 

II.  Imp6t  sur  la  bitre  En  vertu  dc  I’autorisation  accord*e  par  la  loi  IX  de  1921.  i)  est  per^u 
par  hectolitre  de  rnout  de  bi*rc  et  par  degr*  indiqu*  par  le  saccharom*tre.  6 couronnes  k litre 
de  participation  du  fisc,  outre  I'impbt  sur  la  bi*re.  jwrt*  k 6 couronnes  par  la  loi  IV  de  1920  Ce 
qui  *quivaut  i nne  augmentation  nouvelle  de  100  % de  l impdt  grevant  la  ronsommation  de  la 
bi*re  ou  k une  augmentation  de  1090  % par  rapport  au  taux  appliqu*  avant  la  guerre. 
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III.  Impot  sur  le  sucre.  En  vertu  de  l’autorisation  contenue  dans  la  loi  XVI  de  1921,  art.  5, 
il  est  pergu,  outre  l’impot,  porte  a 2 couronnes  par  la  loi  IV  de  1920,  par  kilogramme,  une 
somme  de  37  couronnes  par  kg.  a titre  de  participation  du  fisc.  Ainsi  la  charge  d’impot  frappant 
le  sucre  a subi  un  accroissement  de  10.263  % par  rapport  a la  situation  avant  la  guerre. 

IV.  Impot  sur  le  petrole.  Les  taux  de  la  participation  du  fisc  a la  vente  des  produits  des 
huiles  minerales  ont  eteportes  de  2 a 5 couronnes  par  kilo  au  lieu  des  1 a 3 couronnes  pergues  avan 
lepremier  mars  1921. 

V.  Impot  sur  la  production  du  vin.  La  loi  VI  de  1921  a eleve  a 84  couronnes  le  taux  de  cet 
impot,  fixe  jusqu’alors  a 14  couronnes,  ce  qui  equivaut  a une  augmentation  de  500  %.  Sur  la 
somme  de  84  couronnes  pergue  par  hectolitre,  la  somme  de  72  couronnes  correspond  a l’impot 
d’Etat  et  la  somme  de  12  couronnes  a la  part  de  la  commune. 

VI.  Impdt  sur  les  allumettes  et  briquets.  Introduit  par  la  loi  XI  de  1921. 

Le  taux  de  l’impot  est  de  10  centimes  par  paquet  contenant  56  allumettes,  au  plus,  et  de 
40  centimes  pour  les  qualites  superieures.  Les  briquets  sont  frappes,  selon  le  poids  et  la  qualite, 
d’un  imp6t  de  2 a 6 couronnes. 

De  m£me,  en  vertu  de  l’autorisation  contenue  dans  la  loi  precitee,  il  est  preleve,  sur  les  allu- 
mettes, une  contribution  au  benefice  du  fisc:  son  importance  etait  d’abord  de  20  ou  de  30  cen- 
times, selon  la  qualite,  par  paquet  contenant  56  allumettes  au  maximum;  depuis  le  ier  juillet 
1922,  on  pergoit  a ce  titre  60  et  90  centimes  respectivement. 

VII.  Impot  sur  les  tubes  et  les  papiers  d cigarette.  Introduit  par  la  loi  XIX  de  1921. 

Il  est  pergu  par  boite  contenant  100  tubes,  1 couronne  au  maximum  et  par  paquet  contenant 
60  feuilles  de  papier  a cigarette,  50  centimes  au  maximum. 

En  outre,  a la  suite  de  l’autorisation  accordee  par  la  loi  XVII  de  1922,  le  ,fisc  pergoit  une 
couronne  par  boite  contenant  au  plus  100  tubes  et  50  centimes  par  paquet  contenant  au  plus 
60  feuilles  de  papier  a cigarette. 

Monopole  du  tabac. 

Le  prix  des  tabacs  mis  dans  le  commerce  par  le  Tresor  a ete  eleve  en  moyenne  de  1600  % 
environ  par  rapport  aux  prix  de  1913  jusqu’au  23  mars  1921.  A partir  du  5 fevrier  1922  et  du 
24  septembre  1922,  notamment,  les  prix  des  differents  articles  ont  ete  eleves  de  nouveau,  de 
sorte  que  l’augmentation  par  rapport  aux  prix  du  temps  de  paix  est  de  2.300  %.  Avec  l’augmen- 
tation  toute  recente,  ce  chiffre  est  porte  a 3.000  %. 

En  1913,  la  Regie  du  tabac  a encaisse  pour  la  vente  des  differents  articles  dans  le  paysmeme, 
172.356.529  cour.  et  le  benefice  net  de  la  Regie  a atteint  112.000.000  de  couronnes. 

Le  budget  de  1920-1921  a prevu,  pour  la  Regie  du  tabac,  une  recette  brute  de  1.087  millions, 
des  frais  de  fabrication  et  de  manipulation  s’elevant  a 551  millions,  done  un  benefice  net  de 
536  millions  de  couronnes.  Par  contre,  les  recettes  brutes  effectives  en  1920-1921  se  montaient  a 
1.225.300.000  cour.  Le  budget  de  1921-1922  prevoit  2.158  millions  de  recettes  brutes,  967  millions 
de  frais  de  fabrication  et  de  manipulation,  done  un  benefice  net  de  1.191  millions.  Par  contre, 
les  recettes  brutes  effectives  se  sont  elevees  a 3. 115. 000.000  de  cour.  Enfin,  le  projet  de  1922-1923 
prevoit  une  recette  brute  de  9.602  millions,  des  frais  de  fabrication  et  de  manipulation  de  5.336 
millions  et,  par  consequent,  un  benefice  net  de  4.266  millions. 

10.  Moyen  de  se  procurer  des  fonds  par  des  emprunts,  soit  a)  des  emprunts  d long  terme  ; b)  des 

emprunts  a court  terme  en  marche  decouvert;  c)  des  emprunts  contracts  aupres  des  banques 

centrales  et  tendant  a augmenter  V inflation. 

Lors  de  l’estampillage  des  billets  emis  par  la  Banque  d’Autriche-Hongrie  en  1920,  les  parti- 
culars presentment  a l’estampillage  8.014.025.510  couronnes,  dont  la  moitie  fut  retenue  par  le 


Trtjsor  i»  titre  d 'emprunt  force,  moyennant  des  bons  de  caisse.  Sur  les  somines  retenues  on  a 
rembourso,  en  annulant  des  bons  de  caisse,  pour  300  millions  de  couronnes.Cesremboursements 
ont  *t*  effectu*s  soit  pour  des  raisons  d’*quit*  et  dutilit*.  soit  en  application  de  la  loi  XXVI  de 
1921,  art.  7,  ordonnant  le  remboursement  des  emprunts  forces  ne  dipassant  pas  1.000  couronnes. 
Cet  emprunt  fore*  subsiste  done  actuellement  pour  un  montant  de  3 700  millions  de  couronnes 
environ.  Lc  relev*  exposant  les  emprunts  contractus  depuis  le  iM  juillet  1920  ne  comprend  pas 
cet  emprunt  force,  dont  le  rendement  a *t*  d*j4  indiqu*  dans  le  relev*  des  emprunts  subsist  ant 
en  date  du  30  jinn  1920. 

Depuis  le  i*r  juillet  on  n’a  contract*: 

o)  aucun  emprunt  a longue  echeance, 

6)  aucun  emprunt  fiottant  sur  le  march*  public. 


12.  La  repercussion  des  finances  comm  unales  et  provinciates  sur  le  budget  de  VEtat. 

Renseignements  sur  les  taxes  locales  des  vilUs  et  communes. 

Les  lots  XXI  et  XXII  de  1886  (livisent  les  ville*  cn  deux  cat*gones : celle  des  villes  munici- 
pales  ct  celle  des  villes  ay  ant  un  conscil  constitu*.  Les  communes  se  divisent  *galcment.  selon  leur 
degr*  d'autonomie,  en  gran  des  et  en  petites  communes. 

Budapest,  capitale  et  r*sidence  du  Gouvemement.  poss*de  en  droit  public  une  situation 
speciale  et  ind*pendante 

En  raison  des  diff*renccs  de  leur  situation  au  point  de  vue  du  droit  public,  ces  unit*s  admi- 
nistratives  poss*dent  des  droits  diff*rents  cn  ce  qui  concemc  I'iinposition  des  charges  & leurs 
ressortissants.  C est  pourquoi  U faut  faire  abstraction  de  ces  cat*gories  adininistratives,  si  I’on 
veut  se  rendre  compte  exactement  du  syst*me  des  impositions  locales  appliqu*es  par  les  villes 
et  les  communes. 

Apr*s  les  involutions  et  les  occupations  *trang*rcs.  I’ann*e  de  1920  cst  la  premise  pour 
laquelle  des  donn*es  statistiques  certaines  soient  4 noire  disposition. 

Charges  publiques  locales  des  habitants  de  Budapest. 

Budapest,  capitale  et  residence  du  Gouvemement.  period  dix  esp*ces  dc  contributions  et 
taxes  locales,  y compris  les  autres  pavements  cn  numeraire  n'ayant  |nu  le  caract*re  d'impAts. 

L'assiette  des  impftts  communaux  cst  etablie  sur  la  base  de  I‘imp6t  d’Ktat.  au  taux  de  60  %; 

leur  rendement  a *t*  de Cour.  157 . 562 . 434 

Le  rendement  des  perceptions  basees  sur  lc  droit  autonome  de  la  ville 
*taitde * 97.843.603 


Total  . . Cour.  255.406.037 

Ces  recettes  constituent  55  °0  des  rccettes  ordinaires  de  gestion  de  !'ann*c  1920  (458.730.410 
couronnes),  elles  couvrent  65  0/o  des  d*penses  ordinaires  de  la  ville  (391. 713.537  couronnes). 

Si  1 on  ajoute  aux  recettes  de  255.406.037  couronnes  perdue*  4 titre  d‘imp6ts  locaux,  les 
7.044.296  couronnes  pay*es  par  les  int*ress*s  4 titre  de  taxe  des  Chambres  de  Commerce  et 
d Industrie,  la  charge  publique  communale  des  930.247  habitants  de  Budapest  *tait,  en  1920,  de 
282  couronnes  par  t*te. 
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Ces  recettes  n’ont  point  suffi  a faire  face  aux  depenses  extraordinaires,  surtout  aux  secours 
extraordinaires  et  aux  prestations  en  nature  alloues  aux  fonctionnaires  de  la  capitate. 

Or,  Budapest  avait,  en  1920,  5.494  employes,  dont  les  traitements  ont  ete  completes  par 
l’Etat  au  rnoyen  d'une  allocation  totale  de  104.520.000  couronnes. 

Les  depenses  de  gestion  de  la  ville  de  Budapest  en  1921,  bien  qu’on  n'ait  rien  amorti  des  dettes 
exterieures  tres  importantes,  se  sont  encore  accrues  sensiblement,  par  suite  de  l’accroissement 
de  la  cherte  de  la  vie  et  de  la  situation  economique  et  financiere  toujours  plus  defavorable.  Cette 
circonstance  obligea  la  ville  a relever  le  taux  de  l’impot  communal  supplementaire,  malgre  les. 
subventions  plus  elevees  que  l’Etat  accorda  a la  ville  en  1921,  a savoir: 


a titre  de  secours  de  guerre  Cour.  9 . 600 . 00a 

» allocations  de  cherte  de  vie » 42.000.000 

» supplement  pour  charge  de  famille » 7.000.000 

» allocations  extraordinaires  de  cherte  de  vie » 40.160.000 

» fournitures  en  nature  aux  employes  de  la  ville,  d’apres  un 

calcul  proportionnel » 191 . 954 . 239 


Total  des  secours  accordes  par  l’Etat » 290.714.239 


Charges  locales  des  villes  municipales. 

Les  villes  constituant  des  municipality  distinctes  pergoivent  quinze  categories  de  taxes  et 
impots  locaux  et  autres  droits  n’ayant  pas  le  caractere  d’impots. 

On  a pergu  en  1920,  a titre  d’impots  communaux,  assis  sur  la  base  des  impots  d’Etat,  selon 


un  taux  variant  de  50  a 350  % Cour.  51.431.965 

a titre  de  contributions  publiques  deer etees  par  d’ autres  lois » 20.5x8.298 


Entout  . . Cour.  71.950.263. 

Cette  recette  correspond  a 33  % des  recettes  ordinaires  de  gestion  de  l’annee  1922,  qui 
s’elevent  a 220.690.458  cour. ; elle  couvre  32  % des  depenses  ordinaires  dont  le  total  est : Cour. 
225.742.757.  Si  l’on  ajoute  aux  71.950.263  couronnes  d’impots  locaux  les  sommes  pergues  sur  les- 
interesses  a titre  de  taxe  des  Chambres  de  Commerce  et  d’lndustrie,  ainsi  que  les  taxes  syndicales 
pour  la  regularisation  des  eaux,  en  tout  1.599.987  couronnes,  la  charge  publique  communale 
imposee  aux  603.320  habitants  des  villes  municipales  etait  en  1920  de  122  couronnes  par  tete. 

Ces  charges  n’ont  point  suffi,  cependant,  a faire  face  aux  depenses  extraordinaires,  surtout 
aux  allocations  en  numeraire  et  en  nature  accordees  a titre  de  secours  extraordinaires  aux  em- 
ployes des  villes.  L’Etat  s’est  vu  oblige  de  contribuer,  a ce  titre,  aux  depenses  de  ces  villes  pour 
une  somme  de  29.598.837  couronnes. 

En  1921,  a la  suite  de  la  depreciation  constante  de  notre  monnaie  et  de  la  cherte  croissante 
de  la  vie,  notre  situation  economique  ayant  encore  empire  sensiblement,  les  villes  municipales. 
se  trouvaient  dans  une  situation  encore  plus  grave.  Malgre  le  relevement  graduel  du  pourcentage 
des  impots  communaux,  elles  etaient  incapables  de  faire  face  meme  a leurs  besoins  les  plus 
urgents,  de  sorte  que  l’Etat  devait  leur  allouer,  sous  differentes  rubriques,  des  secours  se  montant 
a 207.644.885  couronnes. 

Villes  ayant  un  Conseil  constitue. 

Les  villes  de  cette  categorie  ont  pergu  19  taxes  et  impots  differents,  y compris  les  contribu- 
tions publiques  n’ayant  pas  le  caractere  d’impot. 


Les  imp6ts  communaux  dc  ces  villes.  doot  lassiette  dait  dablie  sur  la  base  de  I'impht  d'Etat, 
avec  application  d’un  taux  variant  entre  1 1 et  495  %,  ont  foumi  un  rendemenl 

total  de Cour-  »4-544.6lO  : 

Autres  contributions  publiques  dablies  en  vertu  de  lots  sp&tales  . . • 9.404.350 

Total  . » 93. 948.060 

Ces  recettes  correspondent  k 69  % dc  I'cnsemblc  des  recettes  ordinaires  en  1920.  j 
136.336.437  cour.;  dies  ont  couvert  73  °0  ties  dcpenscs  ordinaires  de  gestion.  128.125.140  cour.  1 

Si  Ion  ajoute  au  total  de  93 .948  960  cour.  des  recettes  les  impftts  suppldnentaires  departc- 
mentaux.  les  taxes  syndicates  de  regularisation  des  eaux.  les  sommes  payees  pour  rachat  des 
prestations,  les  taxes  des  Chambres  de  Commerce  et  d'lndustrie.  les  taxes  per^ues  par  les  caisses 
d’assurancc  des  ouvriers  agricolcs  et  des  valets  de  lerme,  en  tout  30.7z9.03i  cour..  la  charge 
publique  communale  impost  aux  931  539  habitants  de  ces  villes  dait  d*j k en  1920  de  134  cou- 
ronnes  par  tde. 

Ces  recettes  daient  insuffisantes  pour  faire  lace  aux  depenses  ordinaires  des  villes  qui  avaient 
un  Conseil  const  it  110  et  l*Etat  dait  oblige  de  contribuer  It  ces  expenses  pour  une  somme  de 
33-859-335  couronne*. 

La  situation  de  ces  villes  s’est  encore  aggravd  en  1921.  et  tnalgr*  le  retevement  du  taux 
des  imp6ts  municipaux  additionnels.  riles  daient  incapables  de  subvenir  aux  besoins  de  leurs 
employd,  etant  doling  la  cherts  tou jours  rrotsante  de  la  vie  Devant  ces  difficulty.  1‘Etat  a d£ 
contraint  d’augmentcr  les  secours  accordd  aux  villes  de  cette  categoric  et  de  leur  allouer  une 
somme  de  2x8.255.1 16  cour.  au  total. 


Commuiut. 

D’aprfcs  la  loi.  les  grandcs  et  les  petites  communes  tmposent  k leurs  habitants  des  contri- 
butions communales  dont  1’a.vsiette  est  dablie  d'aprfs  un  pourcentage  de  I‘imp6t  d'Etat. 

Ce  taux  varic  selon  les  communes  et  s'dive  jusqu'k  l .5420o.  La  rccette  totale  des  commu- 
nes dait,  en  1920,  dc  254. 299.567  cour.  Si  Ton  y ajoute  les  impdts  additionnels  d^partementaux, 
86.720.200  cour.,  le  rachat  des  prestations  communales.  60.717.332  cour.,  les  taxes  syndicales 
pour  la  rtgularoation  des  eaux.  22  130.872  cour.,  les  taxes  des  Chambres  de  Commerce  et  d’ Indus- 
trie. 939.452  cour.  et  les  autres  charges  hscales  des  habitants  des  communes,  38.738.153  cour., 
en  tout  209.246.009  cour.,  et  si]  I’on  repart  it  cette  somme  d'aprfs  le  nombre  des  habitants, 
5.480.772  cour.,  la  charge  des  taxes  communales  ressort  a 85  couronnes  par  habitant. 

Ces  impdts  daient  insuflisants  pour  couvnr  les  dlpenses  extraordinaires  des  communes  et 
1'Etat  s'est  vu  oblige  d’y  contribuer  pour  une  somme  de  36.015.255  couronnes 

L’annce  1921  a d<  encore  plus  entique  pour  les  communes,  malgrt  le  retevement  graduel 
du  taux  de  pourcentage  applicable  k l'impftt  d'Etat  par  les  communes,  h gestion  des  municipa- 
lity n’a  pu  dre  fructueu.se  et  il  leur  a ntemc  M impossible  d’entretenir  leurs  employes.  C'est 
pourquoi  1’Etat  a du  allouer,  en  1921.  aux  4.216  employd  des  communes. des  secours  en  numeraire 
s’devant  a 69.474  490  cour.  et,  pour  les  prestations  en  nature,  une  somme  de  147.302.340  cour., 
soit  en  tout  216.776.830  couronnes. 
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II.  MESURES  MONfiTAIRES 


Aucune  mesure  de  caractere  decisif  n’a  ete  prise  en  Hongrie  depuis  l’ete  de  1920.  Les  condi- 
tions generates  s’opposaient  constamment  a l’adoption  de  mesures  de  ce  genre.  Le  budget  de 
l’Etat  accuse  toujours  des  deficits  considerables  qu’on  ne  saurait  couvrir  (etant  donne  leur  im- 
portance et  les  dispositions  du  Traite  de  Paix  relatives  aux  reparations)  autrement  qu’en  recou- 
rant  a des  emissions  de  billets.  II  est  vrai  que  les  depenses  de  l’Etat  ont  ete  tres  sensiblement 
reduitesetquel’onaprisune  serie  de  dispositions  en  vue  d’augmenter  graduellement  les  recettes, 
mais  tout  cela  a et 6 insuffisant.  La  hausse  des  prix  et  aussi  le  fait  que  les  reductions  operees 
sur  les  depenses  relatives  au  personnel  ne  feront  sentir  leurs  effets  qu’au  bout  de  plusieurs  annees 
ont  contrebalance  la  reduction  des  depenses.  D’autre  part,  l’augmentation  des  recettes  a ete 
rendue  inefficace  par  la  tendance  toujours  flechissante  — sauf  pour  une  courte  periode  — de  la 
puissance  d’achat  de  l’argent.  En  mai  1921,  la  couronne  hongroise  a cote  2,85  a la  bourse  de  Zurich. 
A partir  de  cette  date,  le  cours  a flechi  constamment,  pendant  le  reste  de  l’exercice  financier 
1921-1922,  a part  quelques  legeres  interruptions;  le  30  juin  1922  et  a la  fin  de  cette  periode,  la 
couronne  ne  cotait  plus  que  0,51  a Zurich.  Bien  que  remission  de  billets  sans  couverture  ait  pris 
des  proportions  relativement  moins  grandes  que  les  emissions  correspondantes  constatees  dans 
les  autres  pays  de  l’Europe  centrale  dont  la  situation  etait  semblable  a celle  de  la  Hongrie,  il 
a ete  impossible  de  supprimer  la  cause  fondamentale  du  mal,  c’est-a-dire  l’emission  de  papier- 
monnaie  destinee  a couvrir  le  deficit.  Cette  situation  « pathologique  '>  des  finances  de  l’Etat 
s’est  encore  aggravee  du  fait  que  la  balance  commerciale  est  constamment  restee  passive. 

Dans  ces  conditions,  non  settlement  il  a ete  impossible  de  prendre  des  mesures  en  vue  de  la 
deflation,  mais  encore  il  a fallu  augmenter  la  circulation  fiduciaire,  afin  de  faire  face  aux  besoins 
de  l’Etat.  En  avril  1920,  les  billets  de  la  Banque  d’Autriche-Hongrie  en  circulation  ont  re<;u 
l'estampillage  hongrois  et  la  moitie  des  billets  presentes  a ete  retenue  a titre  d’emprunt  force. 
Par  ce  moyen,  l’Etat  s’est  procure  une  somme  de  4 milliards  de  couronnes  en  chiffres  ronds.  En 
outre,  il  a du  mettre  separement  a contribution  la  Banque  d’Autriche-Hongrie,  en  escomptant 
des  bons  de  caisse;  et  cette  contribution,  qui  s’est  accrue  graduellement,  a atteint  en  mai  1921  le 
chiffre  rond  de  11,8  milliards  de  couronnes.  A partir  de  cette  date  et  jusqu’au  mois  d’octobre 
1921,  le  Tresor  n’a  plus  eu  recours  a la  banque  d’emission.  Mais  il  se  voyait  contraint,  d6s  lors, 
d’user  de  l’autorisation  du  ministre  des  Finances  et  de  faire  de  nouveau  appel  a l’Office  national 
d’emission,  cree  dans  l’intervalle.  Jusqu’a  la  fin  de  l’exercice  financier,  30  juin  1922,  on  a done 
ainsi  recouru  a une  emission  totale  de  6,9  milliards  de  couronnes. 

Le  taux  d’escompte  est  reste  invariablement  fixe  a 6 % pendant  toute  cette  periode.  D’ail- 
leurs,  il  n’a  pu  exercer  sur  les  credits  une  influence  restrictive.  En  outre,  pendant  la  periode  dont 
il  s’agit,  les  demandes  de  credit  adressees  par  les  particuliers  a la  banque  d’emission  se  sont 
maintenues  dans  de  modestes  limites.  Ce  n’est  que  dans  la  seconde  moitie  du  mois  d’aout,  a la 
suite  de  la  hausse  des  prix  et  des  autres  phenomenes  habituels  de  la  saison  d'automne,  que  les 
demandes  de  credit  sont  devenues  plus  fortes. 

Au  cours  de  l’exercice  financier  de  1921-1922,  aucune  mesure  n’a  ete  prise  en  vue  d’influencer 
artificiellement  les  cours  du  change.  Lorsqu’au  mois  d’aout  de  cette  annee,  le  cours  de  la  couronne 
hongroise  a Zurich  subit  inopinement  une  chute  importante  et  brusque,  le  Gouvernement  reta- 
blit  la  Centrale  des  devises,  qu’il  reorganisa  pendant  la  deuxieme  quinzaine  d’aout,  et  decreta 
en  meme  temps  des  restrictions  sensibles  a l’importation,  la  defense  d’offrir  la  couronne  a l’etran- 
ger  et  l'obligation  de  remettre  au  Gouvernement  les  devises  et  les  monnaies  etrangeres  provenant 
de  l’exportation. 


7 


-98- 


Quant  k 1 ’organisation  de  l’Office  national  d’^mission,  fonctionnant  depuis  le  l"  aout  1921, 
nous  exposons  ce  qui  suit : 

Les  Traites  de  Trianon  et  de  Saint-Germain  ordonnent.par  dispositions  idcntiques,  la  liqui- 
dation de  la  Banque  austro-hongroise.  qui  a exercy.  en  vertu  de  lois  idcntiques,  le  privilege 
d’Zmettre  des  billets  de  banque  en  Autriche  et  en  Hongrie.  Ces  traites  ordonncnt  Zgalement  que 
tous  les  Etats  auxquels  un  tenitoire  de  I'ancienne  Monarchic  austro-hongroise  est  transferee, 
y compris  l’Autriche  et  la  Hongrie  actuelks,  sont  obliges  d'estampiller,  dans  un  deiai  fixe  k 
l’avance.  les  biUets  de  la  Banque  austro-hongroise  sc  trouvant  sur  leurs  territoires  respectifs  et 
d’Zchanger  ensuite  ces  billets  estampilies  contre  leur  propre  monnaie  ou  une  monnaie  nouvelte. 

Outre  cette  disposition  du  Traite  de  paix,  le  Gouvememcnt  hongrois  se  vit  arncne  k regler 
la  circulation  mon/taire  par  le  fait  qu'aprte  I'cstam pillage  present  des  billets,  il  se  trouvait  en 
circulation  sur  le  tenitoire  de  la  Hongrie  actuelle  des  billets  k estampillage  authentique,  des 
billets  k estampillage  faux,  des  billets  de  la  Caisse  d’/pargne  post  ale  et  des  billets  faux  die  1 et  2 
couronnes.  Ces  demiers.  imprimis  a 1'aide  des  plaques  onginales  de  la  Banque  austro 
hongroise  et  mis  en  circulation  pendant  le  regime  bolchZviste,  n’ont  pas  M pnv6s  de  leur  qua- 
lity de  monnaie  legale  par  les  gouvemements  qui  ont  pris  le  pouvoir  k la  chute  du  bolchy- 
visme,  pour  des  raisons  d 'opportunity  et  afin  de  ne  pas  occasionner  des  pertes  k la  partie  la 
plus  pauvre  de  la  population. 

II  sc  trouvait  encore  en  circulation  des  biUets  non  rstampilUs  de  la  Banque  austro-hongroise, 
privt-s  de  la  quality  de  monnaie  lygale,  man*  restant  I'objet  de  transactions.  II  ytait  done  indis- 
pensable de  remydier  a cette  confusion. 

La  oration  immediate  d’unc  Banque  d'ymission  nation  ale  constituait  toutefois  une  impos- 
sibility; celle-ci  n'aurait  pu,  en  eflet,  Ztre  instituyequ’i  I’aidedecapitaux  yt rangers  Or.  la  situation 
par  trap  inccrtaine  du  marchy  monytaire  international  et  la  ryierve  extreme  des  capitalistes 
ytrangers  s'opposent  presque  entiriement  k une  tentative  d’emprunt  ext6rieur.  D’ailleun,  il 
serai t fort  malaisy  dVtablir  une  relation  entre  la  valeur  de  la  monnaie  ancienne  et  cellc  de  la 
monnaie  a introduire,  la  puissance  d’achat  de  la  couronne  d /-passant  de  beaucoup  &a  valeur  cal- 
culee  d'apriS  les  cours  du  change.  Cette  diffyrence  ne  pourra  ttrt  supprimye  qu’apres  le  rytablis- 
sement  du  fibre  Change  des  marchandiscs  dans  les  relations  Internationales,  tr£s floignt  encore, 
en  ce  temps  de  prohibitions  d'exportation  et  d'importation. 

Cette  situation  difficile  obligeait  A rygler  provisoircmcnt  la  circulation  monytaire  en  Zmcttant 
des  billets  d'Etat  et  en  cryant  pour  ces  billets  des  garanties  suffisantes  pour  rypondre  aux  objec- 
tions que  soulevait  cette  ymission. 

En  vertu  de  la  loi  XIV,  1921,  1'Etat.  s'appuyant  sur  les  principes  ynonces  ci-dessus,  se 
ryserve  le  droit  d’ymettre  des  billets.  II  exerce  ce  droit  uniquement  et  exdusivement  par  l organc 
d’un  Office  d'ymission.  Les  ymissions  de  billets  sont  fix/es  k un  chifire  present  et  il  n’est  ad  mis 
aucune  exception  dans  les  cas  suivants:  Des  billets  d’Etat  ne  pourront  Ztrc  ymisque:  r.  pour 
l’ychange  des  billets  de  la  Banque  austro-hongroise,  des  billets  de  la  Caisse  d’ypargne  postale  et  des 
billets  faux  de  1 et  2 couronnes  du  rygime  bolchyviste;  2.  en  tenant  compte  des  affaires  commer- 
dales,  remises  k 1 ’Office  d’ymission,  de  la  masse  de  liquidation  de  la  Banque  austro-hongroise; 
3.  d’aprZs  les  affaires  de  1’Office  lui-mZmc,  lygalement  admises  par  lui.  Le  montant  total  des 
billets  k ymettre  d’aprys  les  affaires  faites  par  l’Office  lui-m^me  a ZtZ  con  t ingen  to  k 2 milliards, 
somme  assez  mod/ree  si  Ton  tient  compte  de  la  puissance  d’achat  fortement  diminuZc  de  la  cou- 
ronne. Au  cas  oh  le  contingent  viendrait  a ytre  epui.se  et  des  exigences  commerciales  legitimes 
resteraient  encore  k satisfaire,  le  Conseil  des  ministres  est  autorisy  k yiever  provisoirement,  par 
dZcret,  le  montant  du  contingent;  par  exemple,  pour  les  fonds nZcessaires aux  rccoltcsou durant 
l'operation  actuellement  en  cours  du  rachat  des  fortunes. 

L’Z mission  des  billets  d'Etat  est  soumise  au  contrble  du  parlement.  Ce  contrble  est  cxrrcZ 
par  une  commission  qui  doit  se  rZunir  au  moins  une  fois  par  mois  et  pubfier  son  rapport  dans  le 
journal  officiel.  Les  donnZes  requises  doivent  Ztre  foumies  par  le  ministre  des  Finances. 
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Comme  il  a ete  dit  plus  haut,  le  seul  organisme  autorise  a emettre  des  billets  est  1’ Office 
d’emission,  entre  en  activite  le  ier  aout  1921. 

L’Office  d’emission  est  un  office  de  droit  public  doue  de  la  personnalite  civile  et  mis  en  posses- 
sion de  tous  les  droits  que  la  loi  accorde  aux  commergants  enregistres,  sans  qu’il  soit  astreint 
k l’enregistrement.  II  a le  droit  d’etablir  des  filiales  en  Hongrie. 

Les  divers  organes  de  l’Office  sont:  le  president,  le  vice-president,  le  conseil,  les  directeurs 
et  les  employes.  Le  president  et  le  vice-president  sont  nommes  par  le  chef  d’Etat,  les  membres 
du  conseil  par  le  Conseil  des  ministres,  toujours  sur  la  proposition  du  ministre  des  Finances. 

Le  Conseil  constitue  le  representant  legitime  de  l’Office.  C’est  lui  qui  regie  la  gestion  des 
affaires ; il  fixe,  par  exemple,  le  taux  de  l’escompte  et  des  avances  sur  gages,  les  limites  du  credit 
a accorder  aux  maisons  de  commerce  et  aux  particuliers,  etc. 

L’Office  est  autorise  a entreprendre  — a l’exception  des  credits  fonciers  — toutes  les  affaires 
permises  a la  Banque  austro-hongroise.  Il  doit  observer  dans  la  gestion  de  ces  affaires  toutes 
les  prescriptions  et  conditions  stipulees  dans  les  statuts  de  cette  Banque. 

Les  billets  d’Etat  represented  une  dette  flottante  de  l’Etat  garantie  par  le  patrimoine 
de  l’Etat  et  ses  revenus.  Ils  oiit  la  qualite  de  monnaie  legale.  L’Office  est  done  autorise  a escompter 
des  lettres  de  change,  des  effets  et  des  coupons,  a consentir  des  avances  sur  gages,  a accepter 
des  depots  et  des  sommes  d’argent  k virer,  a donner  des  mandats  de  paiement  sur  ses  propres 
caisses,  a faire  des  affaires  de  commission,  a acheter  de  l’or  et  de  l’argent  monnayes  ou  en  barres, 
des  lettres  de  change  et  des  cheques  sur  des  marches  etrangers  et  des  devises  etrangeres,  a tirer 
des  cheques  et  emettre  des  avis  de  payement  sur  des  marches  etrangers,  a effectuer  a l’etranger 
des  encaissements  et  des  payements  pour  le  compte  d’autrui  et  a conserver  a l’etranger  les  avoirs 
necessaires  a la  gestion  de  ses  affaires. 

L’exercice  de  l’Office  coincide  avec  l’annee  civile.  Le  premier  exercice  sera  cloture  le  31 
decembre  1922. 

L’Office  d’emission  a pris  a son  compte,  en  vertu  d’un  accord  conclu  avec  les  liquidateurs 
de  la  Banque  austro-hongroise,  les  actifs  et  passifs  des  etablissements  de  cette  banque  se  trouvant 
sur  le  territoire  de  la  Hongrie  actuelle,  ainsi  que  les  affaires  gerees  separement  a partir  du 
ier  janvier  1920,  sous  le  titre  « Gestion  hongroise  ». 

L’Office,  egalement  en  vertu  d’un  accord  avec  les  liquidateurs,  a engage  le  personnel  de 
nationality  hongroise  de  la  Banque  austro-hongroise  et  s’est  charge  des  etablissements  de  cette 
banque  se  trouvant  sur  le  territoire  hongrois ; le  Gouvemement  hongrois  a achete  les  immeubles 
oh  ces  filiales  avaient  ete  installees.  Il  est  en  train  de  negocier  encore  au  sujet  du  palais  de  la 
Banque  a Budapest. 

En  vertu  de  la  loi,  l’Office  est  independant  du  Gouvemement.  Ce  dernier  n’exerce  qu’un 
controle  superieur  comme  sur  toutes  les  corporations  de  droit  public,  sans  exercer  d’influence 
sur  la  gestion  des  affaires  et  la  politique  d’escompte  de  l’Office.  L’Office  ne  fait  des  transactions 
pour  le  Gouvemement  que  par  commission  et  ne  doit  pas,  en  principe,  accorder  de  credit  a 
l’Etat. 

Toutefois,  par  suite  de  l’etat  actuel  des  finances  publiques,  des  fluctuations  du  change  et 
aussi  parce  que  la  perception  des  nouveaux  impots  exige  du  temps,  cette  disposition  de  principe 
n’a  pu  etre  maintenue.  L’ article  XLVI,  1921,  autorise  le  ministre  des  Finances  a couvrir  le  deficit 
du  budget  a l’aide  du  rendement  du  rachat  des  fortunes  et  a demander  provisoirement,  jusqu’a 
ce  que  ces  sommes  soient  rentrees  dans  les  caisses  de  l’Etat,  des  avances  a l’Office  demission 
en  donnant  pour  gages  des  titres  d’Etat  quel’Office  a le  droit  de  realiser  au  moment  juge  favorable. 
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III.  MESURES  COMMERCIALES 


Politique  commercial e. 


Lc  syst£me  des  defenses  dexportation  et  d’importation,  en  vigueur  au  cours  de  l’etc  1920. 
subsLste  toujours  en  principe.  Mais  il  faut  remarquer  d’abord  qu'aucunc  interdiction  absolue 
n’est  en  vigueur  en  Hongrie,  a ('exception  de  celies  qui  existaient  drja  avant  la  guerre  au  point 
de  vue  de  l’hygitae  et  de  la  securite  publique.  de  sorte  que  le  systeme  actuellement  suivi  par  la 
Hongrie  est  plutdt  celui  des  permis  sp^ciaux.  Ces  permis  sont  accordls  avec  des  difficult^  plus 
ou  moins  gran  des,  scion  I’importance,  au  point  de  vue  6conomique,  des  articles  que  Ton  veut 
importer  ou  exporter.  Four  (’importation,  on  a dresse  une  listc  des  articles  dont  (’importation 
est  fibre;  cctte  listc  comprend  la  plupart  des  vivres,  ainsi  que  les  marchandises  necessaires  4 la 
production  et  enfin  certains  articles  manufactures  qu’on  doit  considdrer  comme  indispensables, 
mais  que  le  pays  ne  peut  produire.  L'introduction  de  toute  marchandise  qui  ne  figure  pas  sur 
cette  liste  exige  un  permis  special,  Quant  4 (exportation,  le  regime  est  1'oppose:  on  peut  exporter 
librement  toutes  les  marchandises,  sauf  cedes  qui  figurent  sur  la  liste  des  interdictions.  II  y a 
deux  raisons  pour  maintenir  en  Hongrie  ce  syst&mc  « d 'interdictions  correlatives  ».  D’abord, 
l’attitude  plus  ou  moins  analogue  des  voisins  de  la  Hongrie  oblige  ce  pays  4 adopter  dgalement 
le  regime  des  restrictions  aux  transports.  La  seconde  raison  est  la  depreciation  constantc  et 
graduellc  de  la  monnaie  hongroisc;  ce  phenomenc  rend  inevitable,  d’une  part,  la  limitation 
dans  la  mesure  du  possible  dcs  importations  et  impose,  d’autre  part,  au  pays,  des  inesures  de 
protection  contre  I'cxportation  dcs  stocks  de  marchandises  qui  se  trouvent  dans  le  pays  et  y 
sont  produites.  Au  sujet  des  interdictions,  il  faut  sc  rappeler  que  la  Hongrie  a adhere  sans  rdserve 
aux  deliberations  de  la  Conference  de  Porto- Rose  oil  I’on  a decide  la  suppression  des  obstacles 
apportes  par  les  Etats  successeurs  aux  importations  et  aux  exportations;  on  y a memo  fixe  le 
dernier  deiai,  expire  d'ailleurs  depuis  longtemps,  pour  la  suppression  definitive  des  defenses 
d’importation.  Mais  aucun  des  autres  Etats  successeurs  n’a  jusqu’4  present  ratifie  et  encore  moins 
mis  en  vigueur  ces  accords  et  1'on  ne  saurait  reprochcr  4 la  Hongrie  de  prendre  linitiativc  sous 
ce  rapport,  etant  donne  la  situation  economique  extremement  grave  de  ce  pays. 

C’est  encore  la  depredation  de  la  couronne  hongroisc  qui  cxplique  que  ce  pays  soit  dans 
1'impossibilite  de  supprimer  et  mime  de  r<kiuire  les  droits  dexportation.  La  Hongrie.  au  contraire, 
a ete  forcee  d'allonger  sensiblement  la  liste  des  articles  — sur  tout  des  produits  agricoles  — sou- 
mis  au  droit  dexportation  (taxes  ou  douanes)  et  d'augmenter  sans  cesse  les  taux  de  ces  droits  ou 
taxes.  En  ce  qui  conceme  les  droits  d'importation,  la  Hongrie  n’a  point  eieve  les  taux.  libelies  en 
or  de  I’anden  tarif  douanier  contractuel  austro-hongrois,  mais  elle  a du  forcement  augmenter  la 
surtaxe  preievec  dans  les  cas  oh  lc  droit  est  paye  on  monnaie  de  papier,  au  fur  et  4 mesure  de  la 
depreciation  de  cette  monnaie.  Un  nouveau  tanf  douanier,  adapte  aux  besoins  nouveaux  du 
pays,  entrera  bientdt  en  vigueur. 

Le  Gouvemement  hongrois  n'a  point  applique  lc  systeme  des  surtaxes  imposeesau  commerce 
exterieur. 

En  dehors  du  traite  de  commerce  provisoire  conclu  avec  I'AUemagne  le  l*r  juin  1920,  et 
entre  en  vigueur  le  i*r  janvier  1921,  la  Hongrie  n’a  condu,  depuis  1’ete  de  1920,  qu’un  seul  traite 
de  commerce  provisoire  avec  l'Autriche.  Ce  traite  a ete  signe  le  8 fevrier  1922.  Il  n’est  pas  encore 
entre  en  application. 

Au  sujet  de  1’echange  de  certaines  quantity  de  marchandises  dont  1'importation  ou  Impor- 
tation est  prohibee,  des  accords  passes  avec  l’Autriche  ont  ete  signes  le  iw  juin  1921.  Ces  conven- 
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tions,  ayant  ete  annulees  au  mois  de  septembre  de  la  meme  annee,  ont  ete  renouvelees  le  27  juin 
1922,  avec  certaines  modifications.  Mais  des  conventions  de  cette  sorte  ne  sauraient  etre  consi- 
derees  comme  avantageuses  pour  la  situation  economique  du  pays,  puisqu’elles  obligent  la 
Hongrie  a autoriser  l’importation  de  quantites  importantes  de  marchandises,  d’ailleurs  super- 
flues, appartenant  plutot  a la  categorie  des  articles  de  luxe,  alors  que  les  marchandises  exportees 
par  la  Hongrie  consistent  pour  la  plupart  en  denrees  alimentaires  et  matieres  premieres,  c’est-h- 
dire  en  articles  dont  le  placement  a l’etranger  est  facile,  meme  sans  conventions  speciales,  dans 
la  mesure  oh  les  stocks  disponibles  depassent  les  besoins  du  pays. 

Bien  que  les  restrictions  d’importation  et  d’exportation  subsistent  toujours  sans  changement 
essentiel  depuis  l’ete  de  1920,  le  commerce  exterieur  de  Hongrie  s’est  neanmoins  accru  sensible- 
ment.  Cet  accroissement  ressort  des  chiffres  suivants: 


1920  janvier-juin  . 

1920  juillet-decembre 

1921  janvier-juin  . 

1921  juillet-decembre 

1922  janvier-juin  . 


Importation  totale.  Exportation  totale. 
en  quintaux  mdtriques. 


2.332.188 

3.O9O.899 

6.941.760 

16.335-334 

i3.894.54i 


2.583.731 

2.642.529 

4.038.435 

4.34I.237 

5.889.566 


Parmi  les  importations,  les  combustibles  (charbon  et  bois  de  chauffage),  les  bois  de  charpente 
et  bois  d’oeuvre  ainsi  que  certaines  autres  matieres  premieres  (coton,  jute),  parmi  les  articles 
confectionnes,  les  articles  textiles,  les  verres  et  porcelaines,  les  poteries,  les  machines  et  les  papiers 
foumissent  les  chiffres  les  plus  eleves.  Les  exportations  consistent  principalement  en  produits 
agricoles,  fruits,  farine,  betes  a come  et  en  vins. 

Conventions  de  transport.  Les  accords  conclus  a la  Conference  de  Porto-Rose  sur  les  transports 
par  chemin  de  fer  ont  ete  ratifies  par  la  Hongrie,  mais  cette  ratification  se  fait  attendre  de  la  part 
des  autres  Etats  successeurs.  Neanmoins,  les  directions  de  chemins  de  fer  de  la  Hongrie  et  des 
autres  Etats  environnants  ont  conclu  entre  elles  des  accords  permettant  de  considerer  le  mouvement 
des  marchandises  et  des  voyageurs  a travers  la  frontiere  hongroise  comme  regie  de  fa?on  satis- 
faisante  au  point  de  vue  du  transport.  Les  accords  conclus  a Porto-Rose  au  sujet  des  transports 
postaux  ont  ete  ratifies  et  mis  en  vigueur  non  seulement  par  la  Hongrie,  mais  aussi  parl’Italie, 
l’Autriche  et  la  Roumanie;  d’ailleurs,  ces  stipulations,  bien  qu’elles  n’aient  pas  ete  ratifiees  for- 
mellement,  ont  ete  egalement  appliquees  aux  relations  avec  la  Tchecoslovaquie.  Avec  le 
Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovenes,  une  convention  provisoire  sur  les  echanges  postaux 
a ete  signee  en  juin  dernier.  La  Hongrie  a,  en  outre,  adhere  a la  Convention  postale  generate 
conclue  a Madrid  le  20  novembre  1920  et  en  a mis  les  dispositions  en  vigueur. 


Evaluations  statistiques  de  notre  commerce  exterieur 
en  1920-1922 

A.  Mouvement  de  marchandises  a V exception  des  metaux  precieux  et  des  monnaies  metalliques. 


Ann^e 

Importation 

(en  millions  de  couronnes.) 

Exportation 

1920 

Premier  semestre 

8 . 670 

3.926 

» 

Deuxieme  » . . . . 

• • I5.635 

5-576 

I92I 

Premier  semestre 

. . 19.630 

7.164 

» 

Deuxieme  » 

• • 23.394 

15-125 

1922 

Premier  » 

■ • 35-352 

27 . 626 

— xoa  — 


B.  Afetaux  precieux  ei  monnaies  mHalHquts. 

(Valeurs  en  millions  dc  oouronncs.) 

1920  Premier  semestre 0.9  20. — 

» Dcuxieme  • II. 8 22. — 

1921  Premier  » — 

» Deuxi£me  » 6. — 

1922  Premier  * .......  0.3 

N.  B.  — Notre  exportation  en  mltaux  prtdeux  et  en  monnaies  s’est  limits  surtout  i 
I’argent. 


Le  24  novembre  1922. 
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Annexe 

Les  previsions  budgetaires  et  les  resultats  provisoires  pour  les  exercices  financiers 
ig20-2i  et  ig2i-22  de  Hongrie. 


Previsions  bud- 

Resultats  provi- 

Previsions bud- 

Resultats  provi- 

RECETTES 

getaires  pour 

soires  pour 

g6taires  pour 

soires  pour 

l'exercice  finan- 

I’annee  finan- 

l’exercice  finan- 

l’annee finan- 

•cier  1920-21 

cifere  1920-21 

cier  1921-22 

cRre  1921-22 

Kr. 

Kr. 

Kr. 

Kr. 

i . Impdts  directs : 

a ) Impots  sur  le  revenu  et  surtaxes . 

b)  Impot  sur  l’accroissement  des 

200.000.000 

1 1 1.765.699 

600.000.000 

600.003.238 

benefices 

85.000.000 

201.052.550 

935.000.000 

1.126.218.477 

c)  Impot  foncier 

275.OOO.OOO 

260.000.000 

d)  Droits  de  mutation 

1 41. 600. 000 

575.000.000 

e)  Impot  sur  les  societes  commerc. 

37.5OO.OOO 

90.000.000 

f)  Impot  sur  le  capital 

100.000.000 

1.804.340.809 

150.000.000 

1.897.239.040 

g)  Impot  sur  les  batiments  .... 

56.000.000 

135.000.000 

h)  Impot  sur  les  gains 

172.500.000 

240.000.000 

i ) Impot  sur  l’interet  des  capitaux . 

5.514.000 

20.000.000 

j ) Autres  impots  directs 

236.470.000 

281.400.000 

Total  des  impdts  directs 

1.309.584.000 

2.117.159.058 

3.286.400.000 

3.623.460.755 

2.  Impdts  indirects  et  impdts  sur 

les  transactions : 

a)  Droits  d’importation 

600.000.000 

1.261.824.516 

1.400.000.000 

2.946.867.222 

b)  Droits  d’exportation 

c)  Impots  de  consommation  sur  : 

50.000.000 

269. 161.071 

20.000.000 

2.457.834.467 

la  biere 

48.000.000 

27.620.197 

96.000.000 

90.088.334 

le  vin 

27.000.000 

92.154.513 

94.000.000 

2x4.677.716 

les  spiritueux 

499.344000 

718.254.343 

1.034.400.000 

1.287.391.138 

le  sucre 

550.000.000 

430.299.521 

1.050.000.000 

1.268.826.904 

le  pdtrole 

les  allumettes  et  le  papier  a ciga- 

479.500.000 

53-373-297 

150.000.000 

159.025.467 

rette  

I9-759-539 

182.000.000 

1 xi. 850.753 

Divers  impots  indirects 

11.966.000 

18.900.631 

28.450.000 

36.827.089 

Total  des  impots  de  consommation  . 

1.615.810.000 

1.360.362.041 

2.634.850.000 

3.168.687.401 

d)  Taxes  et  timbres  

58.441.300 

221.343.547 

422.500.000 

1.040.281.971 

e ) Impots  divers  sur  les  transactions 

366.000.000 

582.958.647 

2.150.000.000 

5.964.736.110 

f)  Divers 

Total  des  impdts  indirects  et  des 

5.000 

4.000 

2.550.000 

5-359-944 

impdts  sur  les  transactions  . . . 

2.690.256.300 

3-695.653.822 

6.629.900.000 

I5-583-767-II5 

A reporter.  . . 

3.999.840.300 

5.812.812.880 

9.916.300.000 

19.207.227.870 

recettes 

Provisions  bud-  , 
gOtaires  pour 
l’exercice  finan- 
cier 1920-21 

ROsultats  pro vi - 
soirea  pour 
1'ann^e  finan- 
ciers 1920-21 

Provisions  bud- 
gOtaires  pour 
1‘exercice  finan- 
cier 1921-22 

Rlsultats  provi- 
soires  pour 
Fannie  finan- 
ciers 1921-22 

Kr. 

Kr 

Kr. 

Kr. 

Report  . . . 

3.9998403°° 

5.812.812.880 

9.916.300.000 

19-207.227.870 

3.  ExUdent  tut  its  monopoUs  t Etui : 

•)  Tab»c 

b)  Sel 

t)  Saccharine 

4)  Loterie 

4.  ExcUenl  net  its  iomatnts  it 

I'Etat 

3.  Excddrnt  net  its  enterprises  it 
I'Etat  : 

u)  Pastes,  tlllgraphes  et  till- 

phones 

b)  Caisses  d'lpargne*  postaics  . 

c)  Fonderies  natkmales  .... 

4)  Chemins  de  fer 

6.  Vente  its  f irms  it  rEtmt  .... 

7.  Recettes  itverses 

531  835300 

164.688.220 

116.698000 

3.777600 

35  54394® 

3022.392 

110.024.002 

3.333.103.830 

636.246.142 
96  57°  473 
48231  693 

3-4*3- $64 

4.941.201 
72  318  689 
438041.000 

1.389  299  8*9 

1.084.163.694 

309  270  200 
126.703.000 
7644900 

1.003663 

*5.659  506 

263  230 

1 300  000 
8763683323 

1.920.203.642 

704.2932*5 

100.921.625 
74*0  344 

30.142.034 

119.246.625 
13  154  4*7 

14  944  >1*  456 

Total  its  recettes 

10320333804 

8321.875.331 

20  296  193  73* 

37.066.818.298 

Monopolies  d'Ftat  : 

1.  Tabac: 

Recettes  brutes 

Frau  d 'exploitation 

1.087.501.000 

333.643.300 

1.223.530.268 
5*7  304  **6 

2 158.401  000 
1 074  237  306 

3 114931  636 
» *94  7*7-994 

Soldo 

331  833.300 

636  246.142 

1 084  163694 

l .920  203.642 

2.  Sel: 

Recettes  brutes 

Frau  d 'exploitation 

497.300  000 
332.811.780 

32601 5.069 
229  444  596 

670.000.000 

360.729800 

7 56.9 1 6.4 1 6 
52623.131 

Solde 

164.688.220 

96  57°  473 

309.270  200 

704  293  285 

3.  Saccharine 

Recettes  brutes 

Fra  is  d 'exploitation 

433003.000 

338.303000 

122.642  893 
74.41 1.202 

210.003.000 

83.300000 

105.636.652 

4.713.027 

Solde 

1 16.698.000 

48.231.693 

126.703.000 

100.921.625 

4.  Loterie: 

Recettes  brutes 

Frais  d ‘exploitation 

3.777.600 

3^*3364 

7644.900 

7 666.716 
256.372 

Sokle 

3-777.600 

3-4I3364 

7.644900 

7 4*0  344 

— io5  — 


RECETTES 

Provisions  bud- 
getaires  pour 
l’exercice  finan- 
cier 1920-21 

Resultats  provi- 
soires  pour 
l’annee  finan- 
ci£re  1920-21 

Provisions  bud- 
gOtaires  pour 
l’exercice  finan- 
cier 1921-22 

Resultats  provi- 
soires  pour 
l’annde  finan- 
cifcre  1921-22 

, Entreprises  d’Etat 
I.  Postes,  telegraphes  et  telephones : 

Recettes  brutes 

Frais  d’exploitation 

Kr. 

536.520.000 

500.976.060 

Kr. 

573-4i3-5oo 

636.682.660 

Kr. 

832.500.000 

746.840.494 

Kr. 

i-35o.553-633 

1.231.307.008 

Solde 

+ 35-543-940 

— 63.269.160 

+ 85.659.506 

+ x 19.246.625 

2.  Caisse  d’epargne  postale: 

Recettes  brutes 

Frais  d’exploitation 

29.274.000 

40.794.000 

41.560.280 

36.619.079 

64.070.000 

68.573.800 

86.358.823 

73.204.406 

Solde . 

II.52O.OOO 

+ 4.941.201 

— 4.503.800 

+ 13.154.417 

3.  Fonderies  de  l’Etat: 

Recettes  brutes 

Frais  d’exploitation 

456.030.000 
451. 007.608 

864.248.000 

79x.929.3n 

1.439.400.000 

I.439.I34-750 

1.422.682.620 

1.635.288.473 

Solde 

+ 5.022.392 

+ 72.318.689 

+ 265.250 

— 212.605.853 

4.  Chemins  de  fer: 

Recettes  brutes 

Frais  d’exploitation 

2.500.000.000 

2.389.975-998 

2.896.342.000 

2.438.301.000 

3.417.000.000 

5.926.349.460 

5.360.289.027 

10.353.059.295 

Solde 

+ 1 10.024.002 

+ 458.041.000 

— 2.509.349.460 

— 4.992.770.268 

DISPENSES 

Previsions  bud- 
getaires  pour 
J’exercice  finan- 
cier 1920-21 

Resultats  provi- 
soires  pour 
l’annee  finan- 
cier 1920-21 

Previsions  bud- 
getaires  pour 
l’exercice  finan- 
cier 1921-22 

Resultats  provi- 
soires  pour 
Tannee  finan- 
cier© 1921-22 

Kr. 

Kr. 

Kr. 

Kr. 

1 . Defense  nationale 

4-567-379-245 

5.086.230.000 

3.600.000.000 

4.398.865.635 

2.  Retraites  civiles  et  militaires  . 

302.473.871 

306.527.803 

517.875.180 

725-75I-900 

3.  Subventions 

2.371.750.000 

2.990.485.115 

2.029.200.000 

10.078.813.056 

4.  Chomage 

1.036.000 

144.049.282 

1.204,200 

6.325.242 

5.  Instruction  publique 

639.384-876 

801.937.728 

1.082.568.600 

1.659.024.788 

6.  Int6rets  de  la  dette  publique. 

3.465.421.068 

1. 507 ,778.202 

2.879.364.209 

1.101.024.935  * 

7.  Amortissement  de  la  dette 

publique 

5.466.020 

5.009.080 

5-359-589 

5-359-589 

8.  Deficit  des  entreprises  publiques: 

a)  Domaines  de  l’Etat  . . . 

24.726.444 

42.008.82  7 

b)  Caisse  d’epargne  postale  . 

11.520.000 

4.503.800 

c)  Postes,  telegraphes,  tele- 

phones   

63.269.160 

A reporter 

11.389.157.524 

io.947-295-I97 

10.120.075.578 

17.975.165. 145 

Voir  la  balance  k la  page  suivante. 


DISPENSES 

Prtviaiona  bud- 
g*taires  pdur 
I'exercke  finan- 
cier 1920-31 

Rfisultata  provi- 
aoirra  pour 
l'ann*e  finan- 
ckre  1930-ai 

Prfiviaiona  bud- 
grtaires  pour 
I'exercke  finan- 
cier 1921-33 

Rtaultats  provi- 
•otrea  pour 
I‘ann*e  finan- 
ckre  1921-22 

Kr. 

Kr. 

Kr. 

Kr. 

Report 

1 1. 389. 1 32.334 

10  947  >93- <97 

10.120.073.378 

•7  973  163  *43 

4)  Chemins  de  fer 

§)  Fonderies  national*-*  . . 
9.  D*penses  de  capitaux  .... 
10  Autres  d*pcnscs 

140.407.000 

8.681.184.091 

*13  339  7JO 
3a04.303.794 

* 5«»9  34946o 

313.700.000 

13.821.383.171 

4 99*  77<>  a68 
212.603.853 

*93  93*  0171 

25.060.396.226 

ToUl  444  tUpnits 

ao.aio.748.613 

16.266  840.721 

26764.308.309 

483367«9  309 

BALANCE 


D4p*u4* 

RecitUi 

ao.  a 10. 748.61 3 
10.320.353  804 

1 

— 

16.266.840721 

8.321.875.331 

— 

1 26.764  508  209 
! 20.296. 193-73* 

4*  536  7*9  509 
37066818.29* 

Dificti 

9 690. 192.811  ; 

7 744-963-390 

6468.314.471 

11. 469971. an 

Si  nous  avions  pay*  le*  int*r*ta 
de  la  dette  publique,  lea  d*penses 
s'flevrraient  k 

3.117363.027 



*6  5*7  *34  *3* 

BILAN  DU  RESULT  AT  APPROXIMATIF  DE  CESTION  1921-aa 


Pr*l*vement 
sur  Icabiens 

Recettc*  p rove- 
nan  t des  empr. 

Recettes 

D*penses 

37  066.818  298 
4*536  7*9  309 

8 208  143  143 
2890623497 

8.065.000.000 

315.000.000 

D*ficit 

Couverture 

1 1.469.971. ait 
*3  067  519.646 

5.317  319  646 
7.730.000.000 

7.750.000.000 

Exc*dent 

* 397  34*  433 

13.067.519.646 

Compte  cn  caisae  au  30 /vi  / 1922 

1.353- **9-<*o 

En  outre,  il  a *t*  employ*  pour  placements  678.176.000  Kr. 


Indes  anglaises 


I.  — MESURES  BUDGfiTAIRES. 

L’annee  1920-21  fut  la  derniere  annee  de  1’ancien  regime  sous  lequel  les  budgets  du  Gouver- 
nement  central  et  des  gouvernements  provinciaux  etaient  etroitement  lids  entre  eux.  Aux  pro- 
vinces etait  assignee,  en  effet,  une  part  des  recettes,  calculde  de  fagon  a pourvoir  a uncertain 
chiffre  de  depenses,  le  solde  des  recettes  restant  acquis  au  Gouvernement  central.  L’annee  1921-22 
vit  se  realiser  une  separation  complete  entre  les  recettes  et  les  depenses  du  Gouvernement  cen- 
tral et  celles  des  gouvernements  provinciaux.  Certains  domaines  definis  furent  attribues  desor- 
mais  a la  sphere  d’ administration  du  Gouvernement  central,  les  autres  etant  confies  a l’adminis- 
tration  des  gouvernements  provinciaux;  les  recettes  et  les  depenses  afferentes  a chacun  de  ces 
domaines  furent  ainsi  classees  dans  le  budget  central  ou  dans  un  budget  provincial,  selon  que 
le  domaine  considere  relevait  du  Gouvernement  central  ou  d’un  gouvernement  provincial.  La 
separation  qui  resulta  de  ces  mesures,  tout  en  assurant  aux  provinces  l’autonomie  financiere, 
ne  laissa  evidemment  au  Gouvernement  central  que  des  ressources  insuffisantes  pour  faire  face 
a ses  depenses  propres ; il  devint  done  necessaire  de  recourir  a des  contributions  fournies  par  les 
provinces  pour  lui  assurer  des  subsides  et  dont  le  montant  fut  fixe  a 9,83  lakhs  de  roupies  par 
an.  Le  Gouvernement  central  s’engagea,  toutefois,  a reduire  peu  a peu  et  finalement  a supprimer 
ces  contributions  des  provinces. 

x.  Dans  quelle  mesure  les  depenses  ordinaires  ( y compris  le  service  de  la  deite)  ont-elles  ete 
couvertes  par  les  recettes  ordinaires  ? 

Les  recettes  ordinaires  et  les  depenses  ordinaires  du  Gouvernement  central,  au  cours  des 
trois  exercices  financiers  se  terminant  le  31  mars  1923,  on  ete  les  suivantes:1 


Recettes  ordinaires 

Depenses  ordinaires 

1920-21 

Chiffres 

d^finitifs 

1.35.63 

1.61.64 

En  laks  de  roupies* 
1921-22 
Chiffres 
revises 

1,14,73 

1,43,51 

1922-23 

Estimations 

budgetaires 

i,33,79 

i,42,95 

Deficit  . . . 

26,01 

28,79 

9,16 

1 Les  sommes  en  sterling  ont  ete  comprises  dans  le  tableau  ci-dessus  aprfes  avoir  6te  transformees  en 
roupies,  d’aprfes  la  moyenne  des  cours  quotidiens  des  transferts  telegraphiques  de  Calcutta  sur  Londres.  Ce 
cours  moyen  a ete  de  1 s.  8,7  d.  pour  une  roupie,  au  cours  de  l’annee  1920-21,  et  a ete  estime  k environ 
1 s.  4 d.  pour  les  exercices  1921-22  et  1922-23. 

2 x crore  — 100  lakhs  — 100,00,000  roupies. 


— io8  — 


a.  Reduction  des  cridits  affectis  aux  armements. 

3.  Proportion  da  depenses  extraordinaira  improductiva. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  depenses  nettes.  afterentes  aux  services  de  l'arm<e,  au 
cours  de  1'exerdce  1913-14  qui  a precede  la  guerre  et  au  coure  des  annles  suivantes: 

(■  UUn  d« 
roapto* 


X913-Z4.  . 29,84 

1914- 13.  . . . 30.65 

1915- 16.  . . 33.39 

1916- 17.  . . . 37.49 

1917- 18.  . . . 43.56 

1918- 19.  . . . 66,7a 

1919- 2O.  . . . 86.98 

1920- 21.  . . . 87,38 

1921- 22.  . 69.35 

(chiftres  revises) 

1922- 23.  . 67.75 


(estimations  budg6taires). 


Le  chiffre  dev*  des  depenses  de  1‘exerdce  1920-21  comprend  le  fuglemen t de  certains 
comptes  en  retard,  relatifs  i des  approvisionnements  achetfs  et  consommes  au  cours  des  ann^es 
xntdieures,  et  des  depenses  spedales  occasionnds  par  les  operations  de  Iron  litres  (7,27  crores) 
et  par  l occupation  du  Ouaziristan  (12.95  crores).  Le  chiflre  die  1‘exerdce  1921-22  comprend  63/4 
crores  de  depenses  pour  le  Ouaziristan  et  1 crore  pour  la  demobilisation,  tandis  que  le  budget  de 
l’exercice  1922-23  prevoit  une  depen se  de  2 *4  crores  pour  ces  chapitres  exccptionnels.  Ce  sent 
ces  chapitres  exceptionnels  qui  repr6sentent  des  depenses  extraordin sires  unproductive. 

4.  Proportion  des  ddpensa  ordinaires  product* res 

Les  depenses  ordinaire*  productive*  du  gouvemement  central  comprennent  principalement 
les  depenses  de  capital  pour  leschemins  de  fer.  Le  tableau  d-dessous  indique  les  chi  fires  relatifs 
4 ces  depenses  pour  les  trois  exerdees  finissant  le  31  mars  1923. 


Laklu  d«  ro«ptM 

1920-21 

25.89 

1921-22 

(chi fires  revises). 

23.68 

1922-23 

(estimations  budgetaires). 

30.00 

5.  Expose  de  la  politique  sutvie  par  le  Gouvemement  pour  la  remuneration  des  foncitonnaira. 
en  consiquence  des  variations  du  coOt  de  la  vie  et  resultats  de  cette  politique  sur  la  situation 
budgitaire. 

Les  fonctionnaires  gouvernementaux  ont  refu  des  augmentations  general es  en  raison  de 
l’accroissement  du  cout  de  la  vie.  Ces  augmentations  entrent  pour  une  forte  part  dans  le  dehtit 
considerable  des  exerdees  que  nous  examinons. 
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6.  Existence  de  subsides  alimentaires  et  autres  subsides  pour  le  charbon  et  autres  matures  pre- 

mieres. 

II  n’existe  point  d’allocations  de  ce  genre  dans  l’lnde. 

7.  Credits  de  chdmage. 

II  n’existe  pas  de  charges  de  cette  nature  dans  l’lnde. 

8.  Situation  financier e des  entreprises  publiques. 

Voici  les  chiffres  relatifs  aux  chemins  de  fer  et  aux  postes  et  telegraphes : 


Chemins  de  fer. 


En  lakhs  de  roupies 

1920-21 

1921-22 

Chiffres  revises 

1922-23 

Chiffres  budgdtaires 

Recettes  brutes 

82,42 

87,60 

99-77 

A deduire : 

Depenses  d’exploitation 

56,24 

66,87 

68,59 

Recettes  nettes 

Service  des  interets  et  autres  charges .... 

26,l8 

23,00 

20,73 

2445 

31-18 

26,13 

Benefices  (+)  oupertes  ( — ) nets  .... 

+ 
co  1 
00 

— 3,72 

-f  5,05 

Postes  et  telegraphes. 


1920-21 

En  lakhs  de  roupies 
1921-22 

Chiffres  revises 

1922-23 
Chiffres 
bud  gif  tai  res 

Recettes  brutes 

9.63 

9-13 

11,17 

A deduire : 

Depenses  d’exploitation 

8,16 

8,82 

9.46 

Recettes  nettes 

i-47 

31 

I.7I 

Service  des  interets  et  autres  charges .... 

1.53 

1,23 

93 

Benefices  (+)  ou  pertes  ( — ) nets  .... 

1 - 6 

— 92 

+ 

'c» 

I 

Toutes  les  depenses  d’installation  du  departement  des  postes  et  telegraphes  de  l’lnde  etaient 
autrefois  prelevees  sur  les  recettes.  Une  partie  de  ces  depenses  est  actuellement  consideree,  & 
dater  du  debut  de  l’exercice  1921-22,  comme  depense  de  capital  et  est  prise  sur  des  fonds  d’em- 


prant.  Le  depart ement  des  postes  et  telegraphes  a inscrit  respectivement  dans  les  provisions 
revisOes  de  1921-22  et  dans  le  budget  de  1922-23  un  debit  de  60  et  de  66  lakhs  au  titre  « dOpenses 
de  capital » ; mais  le  montant  effectif  du  capital  dOboursO  qui  devrait  porter  intOrit  n'a  pas  encore 
OtO  determine. 


9.  Creation  de  nouveau x imf>6ts. 

On  trouvera  ci-dessous  le  detail  des  nouveaux  impOts  crOOs  par  le  Gouvernement  central, 
au  cours  de  ces  trois  annees,  ainsi  que  revaluation  du  rendement  de  ces  imp6ts  pour  la  premiere 
annee  de  leur  application. 


Detail  des  Impots  cr££s  de  1920-1921  a 1922-1923 


Niior*  2*  rimpSt 


Evaluation  do 
rtadrrerai  poor 
U pr»rat*rv  ano<>. 
UMm  d*  roupie* 


1920-21 


1921-22 


1)  Rcmplacement  de  la  surtaxe  prOcOdemment  en  vigueur 

par  une  taxe  sur  les  sociOtOs  ou  compagnics,  au  taux 
uniform**  d'une  anna  par  roupie  sur  la  partie  du  revenu 
total  annuel  de  chaque  compagnie  dOpassant  50.000 
roupies 

2)  Droits  d’importation  reieves  com  me  suit  : 

Taxe  generate  ad  valorem  tievtr  de  7 k I X %,  sauf  pour 

les  allumettes  et  certains  articles  de  luxe 

Droit  special  d'importation  sur  les  allumette*.  de  12  annas 
par  grossc  de  boites,  au  lieu  de  7 \tg  % ad  valorem .... 
Droit  ad  valorem  eieve  a 15  % sur  les  sucres  et  sur  cer- 
tains articles  de  luxe  k 20  % 

Droit  eieve  k 6 annas  par  gallon,  sur  1‘ale,  sur  les  bitres 
etc. ; k 18  •/«  roupies  par  gallon  litre  sur  les  spiritueux, 
les  liqueurs  avec  taux  speciaux  pour  les  liqueurs  non 
titrees  et  les  parfums,  etc.,  k 9 roupies  par  gallon  pour 
les  vins  mousseux  et  k 4 % roupies  pour  les  autres  vins. 
Droit  sur  les  tabacs  autres  que  les  tabacs  non  manufac- 
tures releve  de  50  % 

3)  Surtaxe  sur  le  transport  des  marc  hand  ises  par  voie  ferree 

portee  k 2 % annas  par  roupie  du  prix  de  transport  net, 
applicable  k toutes  les  marchandises.  k l’exception  des 
grains,  des  plantes  legumineuses,  du  bois  de  chauffage 
et  des  fourrages 

4)  Tarifs  postaux  augmentes  dans  la  mesure  suivante  : 
Tarif  des  livres  et  echantillons  eieve  de  ^ anna  par  10  tolas 

k % anna  par  5 tolas 

A reporter  .... 
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8.17 


5.20 


I3,8l 


Ill 


Ann£e 

Nature  de  l’impdt 

Evaluation  du 
rendement  pour 
la  premiere  ann^e. 
Lakhs  de  roupies 

Report  .... 

13,81 

f 

Tarif  des  mandats  postaux  porte  au  tarif  en  vigueur  jus- 

qu’au  10  avril  1902 

Tarif  des  journaux  recommandes  eleve  de  d’anna  pour 
les  journaux  ne  depassant  pas  8 tolas  et  de  % anna 
pour  ceux  qui  ne  depassent  pas  40  tolas,  a 1/i  d’anna 

jusqu’a  8 tolas  et  x/2  anna  jusqu’a  20  tolas 

Tarif  des  lettres  fixe  a y2 anna  jusqu’a  %tola,  a 9 pies  jus- 
qu’a 1 tola,  a 1 anna  jusqu’a  2 x/2  tolas  et  a 1 anna  pour 

toute  fraction  supplementaire  de  2 x/2  tolas 

5)  Taux  de  l’impot  de  superposition  et  de  l’impot  sur  le 
revenu,  remanie  pour  les  gros  revenus,  de  maniere  a 
rapporter  un  maximum  de  4 annas  par  roupie  dans  le 
cas  de  l’impot  de  superposition  et  de  16  pies  par  roupie 

71 

dans  le  cas  de  l’impot  sur  le  revenu  

3,25 

1922-23 

6)  Relevement  de  25  % environ  du  tarif  des  voyageurs  par 

chemin  de  fer 

7)  Revision  des  tarifs  postaux,  a savoir  : 

Cartes  postales,  eleve  de  1/i  a x/2  anna 

Suppression  du  tarif  de  x/2  anna  et  de  9 pies  pour  les 
lettres,  le  tarif  devant  £tre  a l’avenir  de  1 anna  jusqu’a 
2 y2  tolas  et  de  1 anna  pour  toute  fraction  supplemen- 

6,00 

taire  de  2 x/2  tolas 

8)  Revision  des  tarifs  d’importation  comme  suit  : 

1,60 

Tarif  general  ad  valorem  porte  de  11  a 15  % 

Droit  d’importation,  eleve  de  2 y2  a 10  % sur  le  fer  et 
l’acier,  ainsi  que  sur  le  materiel  de  chemin  de  fer, 
de  15  a 25  % sur  les  sucres  etrangers ; de  20  a 30  % 
sur  tous  les  articles  de  luxe  et  de  20  % sur  les  boissons 
Droit  d’importation  sur  les  allumettes  double  (c’est-a- 

dire  porte  a 1,8,0  roupies  par  grosse  de  boites) 

Droit  d’importation  sur  le  fil,  au  taux  de  5 % ad  valorem 
Creation  d’un  droit  d’accise  de  1 anna  par  gallon  sur  la 
kerosene  produite  aux  Indes  avec  une  augmentation 
correspondante  du  droit  d’importation 

9)  Taux  de  l’impot  de  superposition  et  de  l’impot  sur  les 
revenus,  remanie  pour  les  gros  revenus,  de  fagon  a 
produire  un  maximum  de  6 annas  par  roupie  (impdt  de 
superposition)  et  de  18  pies  par  roupie  (impot  sur  le 

9,64 

revenu) 

2,25 

Total  .... 

37,26 

io.  Moyen  de  se  procurer  des  foids  par  des  emprunts.  soil:  a)  des  emprunts  d long  terme ; b)  des 
cm p runts  J court  terme  en  marchi  dicouvert ; c)  des  emprunts  contracUs  auprls  des  ban- 
ques  centrales  et  tendant  d augmenter  l' inflation. 

Au  cours  de  la  plriode  envisage,  lei  fonds  nlcessaires  ont  surtout  obtenus  par  voie 
d’empmnts  4 court  terme  sur  le  marchi  libre,  £mis  tant  aux  Indes  qu'en  Angleterre.  En  void 

le  detail: 


1 920-192 1. 

Emprunt  en  roupies : 

Montatu  it  I rmprum 

Bons  6 0o  remboursables  en  1930 Rs.  29,35  lakhs 

Emprunt  5 % remboursable  4 partir  de  1945  au  plus  tfit  et  de  1955 

au  plus  tard  ■ 40  » 


1921-1922 

a)  Emprunts  en  roupies: 


Bons  6 % remboursables  en  1926 • 37.90  • 

• > > > X931 * 11,31  • 

b)  Emprunts  en  livres  sterling: 

Obligations  d’Etat  de  l’lnde  7 % remboursables  4 partir  de  1926 

au  plus  t6t  et  de  193X  au  plus  rard £ 7 l/t  millions 

Obligations  d’Etat  de  l’lnde  5 V4  % remboursables  en  1932  . ...  £ 10  » 


1922-1923 

a)  Emprunts  en  roupies : 

Bons  6 % remboursables  en  1927 Rs.  26,26  lakhs 

* > ■ » 1932 • 19,16  a 

b)  Emprunts  en  livres  sterling : 

Obligations  d'Etat  del’Inde  5 ^ % remboursables  en  X932  ....  £ 12^4  millions 


Outre  les  emprunts  mentionnfe  ci-dessus,  les  fonds  nt'-cessaires  ont  Igalemcnt  iti  obtenus 
au  moyen  de  bons  du  trfcor  4 douzc  mois  au  plus  et  dont  le  montant  s’&evait  respcctivement, 
pour  les  annles  1920-1921  et  1921-1922,  4 51.95  lakhs  et  6.96  lakhs. 

On  esp&re  pouvoir,  en  1922-1923.  rembourser  les  bons  du  Tr&or  jusqu’4  concurrence  de 
22,14  lakhs. 

12.  La  repercussion  des  finances  communales  et  provinciates  sur  le  budget  de  I'Etat. 

La  situation  des  finances  communales  n’a  aucune  repercussion  sensible  sur  les  finances  du 
Gouvemement  central. 

Dans  le  cas  des  finances  provincial es,  les  operations  des  gouvemements  de  province  se 
traduisent  par  un  d£p6t  effect  u£  aupri-s  du  Gouvemement  central  ou  par  un  retrait  de  fonds 
preleve  sur  les  dlpbts  constitufe  aupr£s  de  ce  Gouvemement.  Pour  les  trois  annles  en  question, 
les  chi  fires  d„  ces  mouvements  de  fonds  sont  les  suivants: 


Depot  (+)  Retrait  ( — ) (en  lakhs  de  roupies). 


1920- 1921 +87 

1921- 1922  (chiffres  revises)  ....  — 10,17 

1922- 1923  (budget)  — 9,85 


II.  MESURES  MONETAIRES. 


L’annee  fiscale  du  Gouvernement  de  l’lnde  va  du  ier  avril  au  31  mars.  Le  resume  ci-dessous 
concerne  les  annees  ecoulees  au  31  mars  1921  et  au  31  mars  1922. 

1.  Expansion  ou  contraction  de  la  circulation  fiduciaire. 

Les  statistiques  de  la  circulation  fiduciaire  au  debut  et  a la  fin  de  ces  deux  annees  sont  indi- 
quees  ci-dessous  en  lakhs  de  roupies  1 : 

31  mars  1920  . . 1,74,52 

31  mars  1921  . . 1,66,16 

31  mars  1922  . . 1,74,76 

On  peut  constater  que  la  circulation  n’a  pour  ainsi  dire  pas  varie  au  debut  et  a la  fin  de  cette 
periode  de  deux  annees.  Les  fluctuations  de  la  circulation  fiduciaire  au  cours  de  cette  periode  sont 
imputables  a diverses  causes,  qui  peuvent  se  resumer  comme  ci-dessous  pour  chacune  des  deux 
annees  envisagees : 

1920-1921 

Augmentation  de  la  circulation  fiduciaire  due  aux  causes  suivantes: 

en  lakhs  de  roupies 


i.  Rentrees  de  roupies  provenant  du  public + 24,95 

II.  Rentrees  de  monnaie  d’or  provenant  du  public + 5,34 

III.  Achat  d’or  -f  12,85 

iv.  Achat  de  lingots  d’ argent + 77 

v.  Emission  de  bons  du  tresor  venant  s’ajouter  a la  reserve  en  couverture 

du  papier-monnaie  (au  prix  coutant) + 31,02 

+ 74.93 

a deduire : 

vi.  Vente  d’or  au  public  — 29,79 

vii.  Vente  de  valeurs  anglaises  detenues  en  couverture  du  papier-monnaie 

emis  — 53,5° 


— 83,29 

Contraction  nette  de  la  circulation  fiduciaire  au  cours  de  l’annee  8,36 


lakh  = 100.000  roupies. 
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1921-1922 


Augmentation  de  la  circulation  jiduciaire  due  aux  causes  suivantes 

1.  Kentr^es  de  roupies  proveiiant  de  la  circulation  

H.  Achat  de  lingots  dor  et  dargent 

in.  Prctevement  temporaire  sur  la  couverture.  garanti  par  des  lettre* 
de  change 


a deduire: 

iv.  Annulation  de  valeurs  indiennes  figurant  dans  la  converture  . . 

v.  Y’ente  de  valeurs  anglaises  figurant  dans  la  couverture  . . . . 

Total 


eo  Ukha  d*  roupm 

-f  II.8" 

4 22 

4 2.00 

4 M.09 

— 2.99 

— 2.50 

— 5.49 

8,60  lakhs. 


Augmentation  nette  de  la  circulation  fiduciaire  au  cours  de  1‘annee 

C est  la  rentrte  incessante  de  roupies  d argent  en  circulation  qui  constitue  la  cause  prind- 
pale  des  fluctuations  observers  II  s’est  egalement  produit  une  rentier  de  monnaie  d or  en  1920- 
J92I  lorsque  le  public  versa  des  souverains  pour  une  pdiode  moratoire  limit^e  de  21  jours,  k 
l ancien  cours  de  15  roupies  a la  livre  sterling ; le  cours  legal  du  souverain  avait,  en  eflet,  M rMmt 
par  mesure  legislative  de  15  k 10  roupies  k la  livre  sterling,  cette  mesure  devant  entrer  en  vigueur 
le  octobre  1920.  conformement  au  vtru  emis  par  la  Commission  Babingt on-Smith  du  change 

et  de  la  monnaie  de  l’lnde.  . . , . 

La  rentree  de  roupies  venant  de  U circulation  n’a  pas  modifie  le  montant  total  de  la  monnaie 
en  circulation  dans  tc  public,  mais  a eu  implement  pour  eflet  de  modifier  la  proportion  de  ses 
divers  dements,  les  roupies  d argent  se  trouvant  remplacees  par  des  petites  coupures.  Par  contre, 
la  rentree  de  monnaie  d or  a eu  en  realite  pour  consequence  d’augmenter  la  quantite  totak  de 
monnaie  en  circulation  dans  le  public,  car,  depuis  quelques  anners.  la  monnaie  d'or  avait  cesse 
de  servir  de  monnaie  d’echange.  ...  , , , 

Au  cours  de  l’annee  1920-1921.  des  quantites  d’or  considerables  ont  ete  vendues  au  public; 
elles  provenaient  de  lingots  d or  achetes  par  le  Gouverneinent  en  Europe  et  en  Amerique  et  des 
reserves  de  l’Etat  (voir  section  b a-dessons)  La  quantite  de  papier-monnaie  aux  mains  du  public 
s’est  accrue  dans  la  mesure  des  achats  d or  effectue*.  cet  or  etant  venu  s’ajouter  a la  couverture 
du  papier  emis,  alors  qiie  les  ventes  d’or  ont  eu  pour  eflet  de  rWuire  la  quantite  de  papier-monnaie 

en  circulation.  „ . 

En  1920-1921,  le  Secretaire  d’Etat,  pour  faire  face  aux  depenses  normales  eflectuees  en 
Angleterre  par  le  Gouvemement  de  1’Inde  et  pour  acquitter  les  trades  en  livres  sterling  vendues 
par  lui  sur  la  place  de  Londres  (voir  section  6 ci-dessous),  s’est  procure  des  fonds  par  la  vente  de 
valeurs  en  livres  sterling  figurant  en  Angleterre  dans  la  reserve  de  remission  de  papier-monnaie, 
pour  un  montant  de  36  % millions  de  livres  sterling.  Le  versement  au  Gouvernement  de  l’lnde 
de  la  valeur  des  traites  en  livres  sterling  sur  Londres  a perm  is  le  retrait  et  I’annulation  d une 
certaine  quantite  de  papier-monnaie  en  circulation.  1)  n’a,  toutefois,  pas  ete  possible  d annuler 
une  quantite  de  billets  correspondant  a la  valeur  totale  des  traites  en  Uvres  sterling,  en  premier 
lieu,  parce  qu’U  en  serait  resulte  une  deflation  excessive  et,  en  second  lieu,  parce  que  les  traites  en 
livres  sterling  ont  ete  vendues  k un  cours  de  la  livre  sterling  superieur  a celui  auquel  avaient 
ete  evaluees.  dans  la  couverture  du  papier-monnaie,  les  valeurs  en  lisres  sterling  qui  servaient 
de  couverture  k ces  traites.  II  a fallu  faire  appel  aux  ressources  financieres  de  l’Etat  pour  com  bier 
ia  difference,  mais  celles-ci  se  sont  trouvees  insuffisantes.  On  a done  precede  au  retrait  de  17,07 


lakhs  en  billets,  que  l’on  a annules  comme  contre-partie  des  operations  financiers  mentionnees 
ci-dessus,  en  meme  temps  que  Ton  cr6ait  ad  hoc  des  bons  du  Tresor  du  Gouvernement  de  l’Inde, 
qui  etaient  mis  au  depot  de  reserve  jusqu’a  concurrence  de  31,02  lakhs. 

En  octobre  1920,  on  a effectue  une  reevaluation  des  valeurs  en  or  et  en  livres  sterling, 
detenues  en  reserve  a cette  date,  au  nouveau  cours  de  10  roupies,  au  lieu  de  15,  pour  une  livre 
sterling,  le  deficit  qui  en  resultait  etant  compense  par  le  depot  en  reserve  de  bons  crees  ad  hoc, 
pour  une  valeur  de  17,47  lakhs  (au  prix  coutant).  Cette  derniere  operation  n’a  pas  augmente 
[’inflation  fiduciaire,  mais  a simplement  modifie  la  composition  de  la  reserve. 

En  1921-1922,  on  a procede  a une  reduction  du  montant  des  bons  du  Tresor  ainsi  crees  et  a 
une  annulation  correspondante  de  3,37  lakhs  de  billets  en  circulation.  Cependant,  en  raison  du 
renouvellement  de  bons  du  Tresor  effectue  a des  taux  divers  au  cours  de  l’annee,  la  diminution 
nette  de  la  quantite  des  titres  indiens  (detenus  en  reserve  au  prix  coutant)  n’a  ete  que  de  2,99 
lakhs. 

Le  Secretaire  d’Etat  s’est  de  nouveau  procure  des  fonds  en  vendant  pour  2 millions  % de  livres 
de  valeurs  anglaises,  dont  la  contre-partie  en  billets  a ete  annulde  en  Inde. 

La  circulation  fiduciaire  a ete  temporairement  accrue  en  mars  1922,  a la  suite  de  remission 
d’un  pr6t  de  deux  crores  consenti  a la  Banque  imp^riale  de  1’Inde  et  garanti  par  des  lettres  de 
change  sur  l’interieur.  Cet  emprunt  a ete  emis  conformement  k une  nouvelle  procedure,  auto- 
risee  par  la  loi  amendee  de  1920  sur  la  circulation  monetaire  dans  l’lnde  (Indian  Paper  Currency 
Amendment  Act,  1920),  aux  termes  de  laquelle  il  est  permis  d’&nettre,  jusqu’a  concurrence  dc 
5 crores,  des  billets  dont  la  couverture  consiste  en  lettres  de  change  a 90  jours  a partir  de  la  date 
d'emission.  L’emprunt  etait  emis  a 8 % et  a ete  rembourse  en  avril  1922. 

Ainsi,  les  operations  financieres  de  ces  deux  annees  ont  eu  pour  resultat  d’accroitre  la  cir- 
culation fiduciaire  de  36,82  lakhs,  en  substituant  des  billets  a la  monnah  d’argent  en  circulation, 
tandis  quo  la  monnaie  aux  mains  du  public  se  trouvait  reduite  de  36,58  lakhs,  reduction  impu- 
table surtout  aux  ventes  d’or  et  de  traites  sur  Londres  effectuees  par  le  Gouvernement.  La  deva- 
luation des  valeurs  or  et  sterling  de  la  reserve  de  couverture  du  papier-monnaie  s’est  traduite 
par  une  augmentation  de  17,47  lakhs  de  la  reserve  des  valeurs  indiennes,  sans  affecter  la  monnaie 
en  circulation  ou  la  partie  de  la  reserve  consistant  en  lingots. 

2.  Influence  des  depenses  de  VEtat  sur  la  circulation  monetaire. 

Les  chiffres  des  recettes  et  des  depenses  du  Gouvernement  de  l’lnde  pour  les  deux  annees 
en  question  sont  donnes  ci-dessous  avec  les  chiffres  prevus  au  budget  primitif: 

En  lakhs  de  roupies 

RECETTES  DEPENSES. 


1920-1921.  . 

Recettes  prevues  au  budget 

. . 131,69 

Recettes  effectives 

135,63 

Depenses  prdvues  au  budget 
129,88 

Ddpenses  effectives 

161,64 

1921-1922 . . 

• • 128,31 

H3,I5 

127,60 

141,95 

1922-1923.  . 

• • 133,23 

(previsions) 

142,39 

(provisions) 

Le  deficit  total  en  1920-1921  et  en  1921-1922  (previsions  budgetaires)  s’elevait  done  a 
54,81  lakhs.  Le  deficit  en  1920-1921  etait  du  surtout  a la  guerre  avec  [’Afghanistan  et  au  regle- 
ment  des  arrieres  de  la  grande  guerre.  Le  deficit  de  1921-1922  provenait  a la  fois  d’une  diminu- 
tion des  recettes,  imputable  au  marasme  commercial,  et  d’une  augmentation  des  depenses 


— ii6  — 


contracteespour  la  defense  de  la  fronti6re.  pour  lexploitatypn  des  chemins  de  fer  ct  pour  1 'admi- 
nistration gen6rale,  par  suite  d une  hausse  des  prix  des  matlriaux  et  des  denrtes  alimentaires. 

Les  deficits  ont  6t6  couverts  surtout  au  raoyen  de  nouveaux  emprunts  en  Angleterre  et  en 
Inde  et  d’un  accroissement  de  la  dette  flottante  Le  principal  effet  de  ces  dopenses  sur  la  circu- 
lation monetaire  a 6t6  le  changement  apporte  a la  composition  de  la  reserve  de  couverture  de 
papier-monnaie.  par  la  substitution  de  31.02  lakhs  de  bons  du  Trfeor  nouvellement  6mis  aux 
valeurs  en  livres  sterling  vendues  et  utilises  en  Angleterre  pour  cr6er  des  recettes  au  fisc  et 
pour  payer  les  traites  en  livres  sterling  vendues  sur  le  marchl  de  Londres. 

3.  Amortissement  de  U 1 dette  flottante  et  consiqucnces  de  cette  operation. 

La  dette  flottante  est  repr6sent6e  par  des  bons  du  Tr6sor  k court  terme,  6m is  la  plupart 
pour  3,  6,  9 et  12  mots.  Le  muntant  de  cette  dette  s'est  quelque  peu  accru  dans  la  p6riode  dont 
nous  nous  occupons  et  les  deficits  des  deux  demitres  anmts  n’ont  pas  permis  de  la  rtduire.  Le 
montant  impaye  au  commencement  et  k la  fin  des  deux  anntes  tst  indiqut  ci-dessous : 


Les  bons  du  Trtsor  6mis  et  versus  i la  reserve  de  couverture  du  papier-monnaie,  dont  il  a 
6t6  question  au  paragraphe  1,  constituent  une  fraction  distincte  de  la  dette  flottante.  et  leur 
nombre  sera  riduit  au  moment  voulu  au  moyen  de  prtltvement*  sur  les  recettes  budgttaires 
(c'est-a-dire  en  affectant  k cette  operation  les  inttrtts  provenant  de  placements  au  titre  de  la 
reserve  de  couverture  du  papier-monnaie)  ou  en  utilisant  specialcmcnt  h cet  effet  une  partie 
de  l’actif  de  la  r6serve-or.  sans  toucher  aux  12  crores,  qui  rr  prison  tent  la  reserve  obligatoire 
aux  termes  de  la  constitution  permanente  de  la  reserve 

Le  montant  de  ces  bons  dltenus  dans  la  reserve  de  couverture  (valeur  nominate)  Itait  le 
suivant : 


4.  Rapports  entre  I'Etai  et  la  Banque  centrale  d‘ Emission. 

II  n'existe  pas  de  banque  centrale  demission  dans  1'Inde,  l'Etat  ayant  seul  le  pouvoir  d'tmet- 
tre  des  billets.  Les  trois  banques  de  prtsidence  (Presidency  Banks)  de  Bengale,  Bombay  et  Madras 
ont  ce pendant  fusionnl  en  janvicr  1921  pour  constituer  la  Banque  imptriale  de  1’Inde.  La  cons- 
titution de  cette  banque  et  ses  relations  sp6dales  avec  le  Gouvemement.  qui  est  repr6sent6  au 
Conseil  central  des  gouverneurs,  ont  6t6  exposies  au  paragraphe  29  du  rapport  du  Contrfileur 
de  la  Monnaie  pour  l'annle  1920  k 1921. 


Lakh*  4*  ro»ple. 


31  mars  1920 
31  mars  1921 
31  mars  1922 


**.87 

43.74 

54.02 


31  n.ars  1020 
31  mars  1921 
31  mars  1922 


10.09 
61.26 
57  89 


5.  Restrictions  des  cridits  soil  au  moyen  du  taux  de  iinUrft,  soit  par  toutes  autres  mesures 
II  n’y  a pas  eu  de  restrictions  de  ce  genre. 


6.  Existence  de  tout  controle  artifi.ciel  des  changes  avec  details  sur  le  caractere  et  les  effets  de 

pareilles  mesures.  Les  etrangers  detenteurs  de  billets  de  banquc  et  soldes  crediteurs  des  banques 

sont-ils  soumis  au  meme  regime  que  les  detenteurs  nationaux  ? 

Au  cours  de  la  periode  comprise  entre  le  2 janvier  et  le  28  septembre  1920,  le  Gouvernement 
de  l’lnde  s’est  efforce  de  maintenir  le  change  par  la  vente  hebdomadaire  de  traites  en  livres 
sterling  sur  Londres.  Le  montant  total  vendu  s’eleve  a £ 55.382.000.  Cette  experience  a ete  tentee 
pour  se  conformer  aux  voeux  emis  par  la  Commission  «Rabingt on-Smith  » sur  les  finances  et  la 
monnaie  de  l’lnde,  qui  recommandait  de  fixer  la  roupie  a 2 sh.  or.  On  trouvera  un  expose  details 
de  la  question  au  paragraphe  16  du  rapport  annuel  du  Controleur  de  la  Monnaie  pour  1920  a 
1921.  Cette  operation  n’a  pas  donne  de  resultat : le  cours  du  marche  des  changes  a baiss6  pendant 
toute  cette  periode  et  est  toujours  reste  inferieur  au  cours  auquel  le  Gouvernement  aurait  voulu 
maintenir  le  change. 

En  outre,  pendant  la  periode  comprise  entre  septembre  1919  et  septembre  1920,  le  Gouver- 
nement de  l’lnde  a mis  en  vente  de  l’or  en  lingot  chaque  quinzaine,  dans  l’intention,  en  premier 
lieu,  de  reduire  la  prime  sur  l’or  a l’interieur,  de  maniere  a realiser  plus  facilement  la  fixation  du 
nouveau  cours,  et,  en  second  lieu,  de  maintenir  le  change  en  reduisant  les  importations  d’or. 
Ces  operations  sont  exposees  en  detail  aux  paragraphes  32  et  18  respectivement  des  rapports 
du  Controleur  de  la  Monnaie  pour  1919-1920  et  1920-1921. 

Depuis  septembre  1920,  le  Gouvernement  n’a  pris  aucune  mesure  tendant  au  controle  des 
changes. 

Les  detenteurs  etrangers  de  billets  de  banque  et  de  soldes  crediteurs  n’ont  pas  ete  soumis 
a un  traitement  differentiel. 

7.  Causes  et  effets  de  la  deflation. 

Les  operations  de  l’Etat  peuvent  d’ordinaire  provoquer  la  deflation  de  l'une  des  deux 
manieres  suivantes : 

i°  En  transferant  dans  1’Inde  des  reserves  de  livres  sterling;  la  methode  adoptee 
est  la  suivante:  au  fur  et  a mesure  que  les  valeurs  anglaises  sont  vendues  et  utilisees 
en  Angleterre  pour  les  besoins  de  la  tresorerie  ou  pour  d’autres  fins,  remission  de  papier- 
monnaie  est  reduite  dans  une  proportion  correspondante  dans  l’lnde,  a moins  que  des 
valeurs  indiennes  ne  soient  substituees  aux  valeurs  vendues; 

20  En  reduisant  le  nombre  des  bons  du  Tresor  emis  et  destines  a la  reserve  de 
couverture  du  papier-monnaie. 

Ces  deux  operations  ont  ete  effectuees  pendant  les  deux  annees  en  question,  quoique  leur 
effet  sur  l’ensemble  de  la  circulation  fiduciaire,  tel  qu’il  est  indique  au  paragraphe  1,  ait  ete 
masque  par  l’intervention  d’autres  facteurs.  Le  montant  de  billets  annules  par  1’emploi  de  ces 
deux  methodes  au  cours  des  annees  1920-1921  et  1921-1922  a ete  le  suivant : 

(1)  (2) 

1920- 1921.  . . 17,07  lakhs  Neant. 

1921- 1922.  . . 2,50  » 3,37  lakhs. 

Le  solde  de  36,58  lakhs  representant  la  deflation  totale  (voir  section  1 ci-dessus,  a.  la  fin) 
resultait  surtout  de  la  vente  de  l’or  detenu  dans  la  reserve  de  couverture  du  papier-monnaie,  ou 
d’achats  effectues  par  le  Gouvernement,  au  cours  des  annees  precedentes. 

Comme  l’annulation  de  chaque  crore  (100  lakhs)  de  billets  de  banque  se  traduit  par  le  retrait 
d’un  crore  du  marche  financier,  provoquant  ainsi  une  rarefaction  proportionnelle  de  l’argent, 


ces  annulations  ont,  au  cours  de  l'ann^e  1921-1922.  influence  sensiblement  les  Uux  d’escomptr. 
II  s’est  produit  une  demande  d' argent,  due  aux  besoins  de  la  campagne  du  coton  et  du  riz,  qui 
a commence  au  milieu  de  d^cembre  1921.  Tar  suite,  le  programme  de  deflation  n’a  pas  ete  execute 
integralement  et  la  mesurc  tcndant  a l’annulation  de  4.06  lakhs  de  valeurs  finises,  appiiqu^e 
en  aout  et  en  novembre  1921.  a ete  rapport ee  en  d^cembre  1921,  lorsque  l’argent  comment  k 
manquer.  L’Assembiee  legislative  de  I’lnde  suspendit  ulterieurement  pour  les  ann&s  1921  -1922  et 
1922-1923  les  effets  de  la  disposition  de  la  loi  amendee  de  1920  sur  la  circulation  fiduciaire  dans 
I’lnde  (Indian  Currency  Amendment  Act,  1920)  aux  termes  de  laquelle  rint£r*t  sur  tous  les  pla- 
cements de  la  reserve  de  couverture  du  papier-monnaie  doit  etrc  utilise  pour  la  reduction  du 
nombre  des  bons  du  Tresor  emis  et  verses  dans  la  reserve,  jusqu'k  ce  que  leur  montant  soit 
ramene  au  chiffre  prevu  par  la  Constitution  permanente  de  la  reserve.  La  diminution  de  cir- 
culation de  3,37  lakhs  obtenue,  au  cours  des  mois  de  fevrier  et  mars  1922,  represente, d'une  part, 
le  reglement  portant  sur  le  versemcnt  de  2,50  lakhs  fait  au  Secretaire  d'Etat  et  preieve  sur  le 
fonds  de  la  reserve  de  couverture  du  papier-monnaie  (rtglement  destine  k combler  la  difference 
entre  la  valeur  reelle  de  cette  somme  de  2. so  lakhs,  alors  qu'elle  hgurait  au  fonds  de  reserve, et  sa 
valeur  en  roupies  au  coun  du  marche  du  change  au  moment  oh  le  vrrsement  a ete  effectue) ; 
elle  represente, d’autre  part,  I’annulation  correspondant  k l’excedent  de  (avoir  de  la  reserve  d or 
depassant  40  millions  de  Uvres.  car  il  avait  ete  decide  d utiliser  cet  excedent  du  fonds  de  reserve 
d’or  en  vue  de  la  reduction  du  nombre  des  valeurs  emises  et  verges  dans  la  reserve  servant  de 
couverture  k remission  du  papier-monnaie.  Si  1’on  avait  annuie.cn  outre,  un  montant  equivalent 
aux  intents  des  valeurs  de  la  reserve,  il  en  serait  result c comme  contre-partie  avant  le  31  mars  1922 
ime  annulation  de  papier-monnaie  d environ  quatre  rrorea. 


I.  L'abolition  ou  I'Hablissement  de  prohibitions  d'  importation  ou  d‘  exportation,  on  de  licences 
special es : l'abolition  ou  labaissement  de  droits  dentrie  ou  de  sortie,  etc. 

Pendant  la  periode  en  question  (cest-i-dire  d’avril  1920  k ce  jour),  des  mesures  de  prohi- 
bition relatives  aux  importations  et  aux  exportations  indiquees  ci-dessous  ont  ete  mises  en 
vigueur  et  les  derogations  mentionnees  egalement  a-apr^s  ont  ete  autorisees. 


Ill  MESURES  COMMERCIALES. 


Prohibitions  d' importation. 


Articles. 


Pays  vis/s  par  la  prohibition. 


I.  Blaireaux,  brosses  a dent,  brosses  k ongle  Tous  pays, 
et  pinceaux,  manufactures  au  Japon. 
ou  exportes  du  Japon. 


II.  Roubles  russes  papier. 

Hi.  Appareils  de  teiegraphie  sans  fil.  sauf 


idem 

idem 


ceux  obtenus  au  moyen  d’une  licence. 


Prohibitions  d’ exportation. 


Articles. 

i.  Graines  de  pavot. 

ii.  Bajra,  orge,  graines  ldgumineuses,  jawar, 

lentilles,  gram,  mais,  ble  et  farines 
fabriquees  avec  ces  produits. 


in.  Roubles  papier,  sauf  ceux  pour  lesquels 
une  licence  d’exportation  a ete  obtenue. 

iv.  Betail  de  race  ongole  (en  provenance 

de  la  presidence  de  Madras  seulement). 

v.  Charbon,  sauf  celui  exporte  de  l’lnde 

britannique  par  mer,  par  la  Couronne, 
ou  dont  l’exportation  est  autorisee 
pour  l’approvisionnement  des  bateaux. 

vi.  Charas. 


Pays  vises  par  la  prohibition. 

Chine. 

Pays  autres  que  les  ports  du  golfe  Persique, 
Ceylan,  Jeddah,  l’ile  Maurice,  la  c6te 
Makran,  l’Afrique  orientale,  les  Seychelles, 
les  Indes  portugaises,  Aden,  Shehr  et 
Mokalla,  Straits  Settlements,  le  Labouan, 
le  Siam,  P£rim,  Hongkong,  l’Afrique  du  Sud, 
l’Australie,  la  Nouvelle  - Z^lande,  les  lies 
Fidji,  la  Guyane  britannique  et  les  Indes 
occidentales. 

Tous  pays. 

idem. 

idem. 


Egypte,  Palestine,  Turquie  et  Mesopotamie. 


Suppression  de  la  prohibition  d’ importation. 

Vieux  journaux  en  vrac.  Norvege,  Suede,  Danemark,  Pays-Bas,  Es- 

pagne,  Roumanie  et  Russie  d’Europe. 


Suppression  de  la  prohibition  d’exportation. 

Fonte  brute,  riz  et  farine  de  riz,  argent  Tous  pays, 
en  lingots  et  en  monnaie,  minerai  d’ alu- 
minium, laine  brute,  chameaux,  uni- 
formes, ecorce  de  quinquina  et  qui- 
nine. 

Les  droits  d’importation  sur  les  articles  suivants  ont  ete  leves  a partir  d’avril  1920 : 

I.  Vanneuses,  batteuses,  faucheuses  et  moissonneuses,  norias,  concasseurs  de  graines,  hache- 

pailles,  coupe-racines,  charrues,  cultivateurs,  scarificateurs,  herses,  brise-mottes, 
semeuses,  etendeurs  et  rateaux  et  pieces  de  ces  instruments  quand  ils  sont  construits 
de  maniere  a 6tre  actionnes  autrement  qu’a  la  main  ou  par  un  animal x. 

II.  Lieuses,  machines  & ensiler  et  instruments  de  traction  agricoles  et  pieces  de  ces  diverses 

machines  utilisees  pour  l’agriculture. 

hi.  Engrais  azotes. 

iv.  Ecremeuses,  appareils  a steriliser  ou  a pasteuriser  le  lait,  appareils  a aerer  et  a refroidir  le 
lait,  barattes,  machines  a secher  le  beurre  et  machines  a travailler  le  beurre  et  pieces 


1 Les  instruments  actionn6s  cl  la  main  ou  par  un  animal  etaient  d6j&  exempts  de  droits. 


deces  divers  instruments  utilises  dans  la  laiterie,  quand  Us  ont  iti  construits  de  manure 
a £tre  actionnds  autrement  qu'a  la  main  ou  par  un  animal 
v.  Minerals  metalliques. 

Vl.  Perles,  import  des  perches. 
vii.  Mica  non  manufacture. 

vili.  Cdrdales,  graines  ldgu  mine  uses  et  farine  (jusqu’au  31  ddeembre  1922). 

Le  droit  d'importation  a et* *  rdduit  pour  les  articles  suivants: 

1.  Aeroplanes  et  pieces  d'aeroplanes,  machines  d'adroplanes  et  pieces  de  ces  machines. 

II.  Planches  k stereotyper,  planches  en  bois.  planches  k photogravure  (en  demi-teinte),  planches 
pour  I’eiectrotypie,  presses  k gaiee,  presse  k epreuves,  presses  k gaufrer,  presses  typo- 
graphiques  k plaque  de  cuivre.  presse  d'imprimerk  en  taill.  -douce,  machines  k rdgler, 
machines  k fabriquer  les  plumes  k dessin,  machines  k fabriquer  le<  rtgles  et  k couper 
le  plomb,  machines  k fondre  les  caractdres  d'imprimerie,  machines  k fondre  les  carac- 
tdres  d'imprimerie  et  k composer,  machines  4 cintrer  les  regies,  machines  k tracer  des 
angles,  machines  k bronzer,  interlignes,  coins  en  bois  et  en  mdtal,  ddcoignoirs  et  galdes. 
ill.  Bicyclettes.  tricycles  et  accessoires. 
rv.  Autobus. 

v.  Tableaux  de  distribution  dlectrique  importds  complets  ou  en  pieces  ddtachees,  k la  condi- 
tion que  le  receveur  des  douanes  ait  la  preuve  qu'ils  sont  destines  k dtre  utilises  pour  des 
rdseaux  k haute  tension  '. 

Commutateurs  k huUe  et  interrupteurs  k huile. 

Ddinarreurs  et  appareils  enregistreurs  de  tout  genre  avec  leurs  accessoires  et  leurs  resis- 
tances, k la  condition  que  le  receveur  des  douanes  ait  la  preuve  qu’ils  sont  destines  k 
dtre  utilises  pour  des  machines  et  non  pour  des  automobiles,  des  tramways,  des  ascen- 
seurs  ou  des  appareib  du  m#me  genre. 

Rdgulateurs  et  rheostats  de  tous  genres  avec  leurs  accessoires,  leurs  resistances,  k 1'excep- 
tion  des  rdgulateurs  pour  ventilatcurs  (autres  que  les  ventilateurs  par  tirage  force)  et 
des  resistances  des  tin  des  k d'autres  fins  qu'au  rdglage  du  mdcanisme. 

Transformat  curs  avec  leurs  accessoires  ou  leurs  pieces,  transforma  tours  statiques  ct  conden- 
sa tours  statiques  d'unc  puissance  de  3 K.V.A.  ou  plus. 

2.  L'  existence  ou  la  suppression  d'un  traitement  different  tel  du  commerce  Granger. 

Le  go uve moment  de  l'lnde  n'a  jamais  frappe  de  taxes  differentielles  le  commerce  etranger 
et  il  n'est  pas  question  actuellement  d’en  im poser. 

3.  La  conclusion:  a)  de  conventions  commerciales ; b)  de  conventions  sur  les  transports. 

a)  Des  accords  commerciaux  ont  ete  condus  avec  les  Etats  suivants: 

I.  La  Tcheco&lovaquie, 

II.  La  Finlande, 
in.  L’Esthonie, 
iv.  La  Lituanie. 

b)  La  Convention  de  Barcelone  a dtd  ratifide  au  nom  de  l'lnde. 

Le  5 oclobre  1922. 


* Les  instruments  actionnds  k la  main  on  par  un  animal  dtaient  ddji  exempts  de  droits. 

* II  fast  donner  k ('expression  • haute  tensoa  > le  sent  qai  lai  est  sttribud  dans  le  rtglement  indien 
sur  1'dlectricitd,  1911. 


Japon 


I.  MESURES  BUDGfiTAIRES. 

i.  Dans  quelle  mesure  les  depenses  ovdinaires  (y  compris  le  service  de  la  dette)  ont  ete  couvertes  par 
les  recettes  ordinaires , 


Dans  les  budgets,  etablis  a partir  de  1919-1920,  les  depenses  ordinaires  sont  couvertes 
comme  suit1: 


Recettes 

ordinaires 

Depenses 

ordinaires 

Pourcentage 
des  recettes 
par  rapport 
aux  depenses 

1919-1920 : 

Yen 

Yen 

% 

Previsions  . . . 

839.140.943 

505.936.692 

165 

Comptes  clos  . . 

1.063.120.909 

502.785.948 

215 

1920-1921 : 

Previsions  . . . 

1. 012. 614.197 

744-354-941 

X36 

Comptes  clos  . . 

i;I74.688.429 

709.313.941 

165 

1921-1922 : 

Previsions  . . . 

1.238.456.628 

911. 108.967 

135 

1922-1923 : 

Previsions .... 

I-245-457-634 

941. 762. 981 

132 

2.  La  reduction  des  credits  affectes  aux  armements. 

Les  credits  affectes  aux  armements  en  1922-1923  ont  ete  reduits  lors  du  vote  des  credits 
ordinaires ; on  trouvera  ci-dessous  les  differents  chapitres  et  les  sommes  qui  s’y  rapportent : 


1 Ces  chiffres  ne  comprennent  que  les  sommes  figurant  aux  comptes  genkaux;  la  meme  remarque  s’ap- 
plique  aux  paragrapfies  suivants,  k l’exception  du  paragraphe  8 : « Situation  financiere  des  entreprises  publi- 
ques  » et  du  paragraphe  10: « Moyens  de  se  procurer  des  fonds  par  des  emprunts  »,  oil  sont  comprises  les  sommes 
figurant  a des  comptes  speciaux. 
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Armee:  y« 

Reduction  resultant  du  changement  de  la  date  d'appel  sous  les 

drapeaux  et  de  la  date  de  la  liberation  des  classes i.  221. 542 


Marine: 

Reduction  resultant  des  Economies  effectu*es  sur  les  credits  auto- 

ris*s 18.230.990 

Reduction  resultant  de  la  mise  hors  service  de  navires  d’ancien 

module 3.844.291 

Reduction  resultant  de  la  diminution  du  nombre  de  navires  et  des 

etats-majors  492.043 

Total  ....  22. 567. 324 

Total  global  . . 23.788.866 


Outre  les  Economies  mentionn*es  ci-dessus.  une  certaine  portion  des  credits  autoris*s  doit 
*tre  reports  aux  exerdees  suivants  et.  si  I'on  tient  compte  Igalement  des  autres  reluct  ions  ainsi 
que  dcs  augmentations  de  d*penses.  le  tableau  suivant  dnnne  le  chiflre  total  des  inductions  de 
dlpenses  pour  1922-1923. 


Ordinal  res 

Extraordinaire* 

Total 

Yen 

Yen 

Yen 

ArnUe : 

1921-1922 

183336659 

79.926.291 

263.262.950 

X922-1923 

Diminution  ( — ) ou  augmenta- 

196.990.133 

58.989.588 

255.979-72* 

tion  (+)  

+ 13-653-474 

— 20.936.703 

— 7283. 229 

Marine : 1 

1921-1922 

144. 872. 911 

357.252.064 

502.124.975 

1922-1923 

Diminution  ( — ) ou  augmenta- 

135.170.228 

259.921647 

395.091.875 

tion  (+)  

— 9.720.683 

— 97-330-4*7 

— 107.033.100 

Diminution  ou  augmentation  totale  . . 

+ 3-95079* 

— 118.267. 120 

— 114.316. 229 

3.  Proportion  des  dtpenses  extraordinaire  improductives. 

Les  dlpenses  improductives  mentionn&s  ci-dessus  comprennent  les  d*penses.  autres  que 
celles  mentionnees  ci-dessous,  qui  sont  consid^refes  comme  d*penses  productives,  4 1’exception, 
toutefois,  de  l'intlrtt  des  emprunts  int&ieurs,  dont  le  capital  est  affect*  en  partie  4 des  entre- 
prises  improductives: 

a)  Les  dlpenses  qui  procurent  des  avantages  mat*riels  4 certains  individus,  et  par  suite, 
produisent  des  recettes  pour  l’Etat 

b)  Les  depenses  ayant  pour  objet  le  dlveloppement  de  I'industrie  et  des  communications. 

e)  Les  dlpenses  affectees  4 des  installations  productives  ou  4 des  Itablissements  publics. 


1 La  reduction  des  credits  aflcct<S  k la  marine  n’est  pas  bas6e  sur  l'Accord  naval  de  Washington,  en 
date  de  1931-22. 
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Les  depenses  relatives  a la  construction  des  voies  ferrees  ne  sont  pas  comprises,  attendu 
qu’elles  sont  imputees  a des  comptes  speciaux. 

La  proportion  des  depenses  extraordinaires,  non  productives  par  rapport  au  total  des 
depenses  extraordinaires,  est  la  suivante: 


Total  des  depenses 
extraordinaires 

Depenses 

improductives 

Pourcentage  de  la 
premiere  colonne 
par  rapport  k la 
seconde 

1919-1920: 

Yen 

Yen 

% 

Previsions 

558.253.648 

441. 445. 919 

79 

Comptes  clos 

669.542.356 

449.872.220 

6 7 

1920-1921 : 

Previsions  

651.928.362 

506.884.013 

78 

Comptes  clos 

650.664.313 

488.137.005 

75 

1921-1922 : 

Previsions 

680. 177.819 

513.468.686 

75 

1922-1923 : 

Previsions 

540.656.980 

390.086.287 

72 

4.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  productives. 


Le  pourcentage  des  depenses  productives  ordinaires,  par  rapport  aux  depenses  ordinaires 
totales,  est  indique  dans  le  tableau  suivant : 


Total  des  depenses 
ordinaires 

Depenses 

productives 

Pourcentage  de  la 
premiere  colonne 
par  rapport  k la 
seconde 

Yen 

Yen 

% 

1919-1920 : 

Previsions 

505.936.692 

63.526.319 

12 

Comptes  clos 

502.785.948 

60.300.512 

12 

1920-1921 : 

Previsions 

744-354-941 

115.156. 498 

15 

Comptes  clos 

709. 313. 941 

107. 701. 030 

15 

1921-1922: 

Previsions 

911.108. 967 

160 . 702 . 293 

l8 

1922-1923 : 

Previsions 

941. 762. 98 1 

176.8x0.343 

19 
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5-  La  politique  suivie  par  le  Gouvcrnement  pour  la  remuneration  des  fonctionnaires.  en  consequence 

des  variations  du  cout  de  la  vie  et  les  resultats  de  cette  politique  sur  la  situation  budgitaire. 

En  vue  de  faire  face  k laugmentation  du  cout  de  la  vie  causae  par  la  hausse  des  prut,  des 
indemnity  speciales  ont  6t6  accord<es.  et  les  allocations  pour  services  k letranger,  ainsi  que  les 
frais  de  voyage,  ont  <t<  relevis  depuis  1918-19.  D*s  le  i*r  aout  1920.  les  traitements,  salaires, 
allocations  pour  services  k letranger.  autres  indemnity  et  frais  de  voyage  \ ont  fait  1‘objet  d’un 
retevement  permanent;  le  m£me  re  lavement  sapplique  aux  traitements  des  fonctionnaires  et 
k 1’ allocation  annuelle  des  membres  de  la  Di*te.  Les  principales  caractiristiques  de  ces  augmen- 
tations de  traitements  et  leur  effet  sur  le  budget  peuvent  sc  rrfsumer  comme  suit : 


I.  Augmentation  de  traitements  des  fonctionnaires.  etc. 

a)  Fonctionnaires: 

Tous  les  traitements  annuels  de  moins  de  300  yen  Wneftcient  d un  retevement  de  100  %. 
Laugmentation  du  taux  des  salaires  de  300  yen  k 3.000  yen  diminue  prpgressivement,  k mesure 
que  les  traitements  s'dtevent.  Pour  les  traitements  compris  entre  3.000  et  5.000  yen,  le  relive- 
ment  est  de  27  % a 50%  jusqu  i un  maximum  de  1 500  yen;  pour  les  traitements  compris 
entre  5.500  yen  k 6.500  yen,  le  reltvement  est  de  8 k 16  sous  reserve  que  le  traitement  total 
reste  infdrieur  k 7.000  yen ; pour  les  traitements  de  plus  de  6.500  yen.  I'augmentation  est  de  8 % 
au  plus,  le  re  lavement  total  ne  devant  pas  dt‘passer  500  yen  Les  traitements  de  phis  de  7.500  yen 
rie  Mn^ficient  d'aucune  augmentation. 

b)  Traitements  dans  I’arm^e  et  dans  la  marine: 

Les  traitements  de  1‘arm^e  sent  rclevfs  de  140  % ou  moins  en  moyenne,  tandis  que  ceux 
de  la  marine  sont  releves  de  82  % ou  plus  en  moyenne. 

c)  Personnel  non  officiel,  employes  etc. : 

Les  gardiens  de  prison  btoliicient  d’un  relrvemcnt  moyen  de  too  °0,  le  personnel  non 
officiel.  d’un  rel^vement  moyen  de  60  %.  et  les  employes  des  sendees  de  transport  re^oivent  une 
augmentation  de  105  % ; ceux  des  autres  sendees  de  80  % en  moyenne. 

Le  total  moyen  des  re  lavements  est  d ‘environ  78  °0.  Une  somme  correspondant  k 1’aug- 
mentation  des  traitements  et  salaires  figure  au  budget. 


II.  KeUvemeni  des  allocations  pour  services  d letranger  et  autres  indemniUs. 

Les  traitements  suppllmentaires  ou  allocations  aux  fonctionnaires  en  service  k l etranger. 
les  allocations  aux  instructeurs  Strangers,  etc..  Wn^ficient  d'un  rekvement  de  50  %,  et  les  bourses 
accordees  aux  Itudiants  envoyfe  a l etranger  par  le  Ministtre  de  I’Education  sont  augments* 
de  100  %. 


III.  Relh'ement  des  frais  de  voyage. 

Les  indemnites  journalises  et  de  logement  sont  augmentles  de  200%  pour  les  voyages  dans 
le  pays  et  k letranger,  les  billets  de  chemin  de  fer  et  de  bateau  sont  regies  selon  les  sommes  effec- 


> L’amendemcnt  apport«f  au  r^glement  rclatif  aux  frais  de  voyage  et  l’augmentatxxi  permanent*  des 
traitements,  etc.,  datent  4 peu  pres  de  La  m*me  epoque. 
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tivement  depensees,  mais,  par  suite  de  la  reduction  du  nombre  des  fonctionnaires  envoyes  en 
missions,  le  credit  prevu  n’est  releve  que  de  ioo  % par  rapport  aux  depenses  anterieures. 

IV.  Relbvement  des  pensions  et  retraites. 

Les  pensions  dont  beneficient  les  fonctionnaires  en  retraite  sont  calculees  d’apres  le  traitement 
au  moment  de  la  retraite;  ainsi,  ceux  qui  se  sont  retires  apres  la  date  a laquelle  les  traitements 
ont  ete  augmentes,  regoivent  une  pension  plus  elevee.  Ceux  qui  se  sont  retires  avant  la  date 
d’augmentation  permanente  des  traitements  regoivent  vuie  pension  calculee  d’apres  leur  traite- 
ment, au  moment  de  la  retraite,  augmentee  d’une  certaine  somme  calculee  selon  le  barfime 
adopte  pour  ^augmentation  permanente  des  traitements.  Le  relevement  moyen  equivaut  k 
71  % et  1’ augmentation  des  credits  correspondante  figure  au  budget. 

. V.  Traitements  des  membres  de  la  Diete. 

Les  traitements  des  membres  de  la  Diete  beneficient  d’un  relevement  de  50  % . 

On  peut  resumer  comme  suit  les  augmentations  entrainees  par  les  relevements  ci-dessus  :* 


Yen 

Traitements  des  fonctionnaires 83.381.721 

Allocations  pour  services  a l’etranger,  etc 3 . 914 . 271 

Frais de  voyage 9.319.768 

Pensions  et  retraites 22.914.251 

Traitements  des  membres  de  la  Diete 7x1. 000 


Total  . . 120. 241. on 


6.  Subsides  alimentaires  et  autres  subsides  pour  le  char  bon  et  autres  matieres  premieres. 

Afin  d’alleger  les  charges  imposees  a la  nation  par  l’elevation  des  prix  et  l’insuffisance  de 
1’ appro visionnement  en  riz  de  provenance  japonaise  au  cours  des  exercices  1918-1919  et  1919-20, 
le  Gouvernement  a designe  un  certain  nombre  de  negotiants  auxquels  il  a donne  l’ordre  d’impor- 
ter  du  riz  etranger  pour  le  revendre  a bas  prix,  le  Gouvernement  accordant  un  subside  a cet  effet. 
La  quantite  de  riz  vendue  et  le  montant  du  subside  pour  1919-1920  etaient  : 

Riz  vendu  ....  Koku1  2 245 . 313 

Subside Yen  8.079.607 


1 Ces  chiffres  se  rapportent  pour  la  plupart  aux  augmentations  de  depenses  pour  1920-21  relatives  aux 
articles  figurant  dans  le  budget  precedent;  ils  ne  comprennent  pas,  pour  1920-21  et  les  annees  ulterieures,  les 
augmentations  suivantes  : 

a)  Augmentation  des  depenses  nouvelles  resultant  du  relevement  des  indemnites  vers^es  aux  fonc- 
tionnaires, etc. 

b)  Augmentation  des  versements  au  titre  des  traitements,  couverts  par  les  credits  votes  et  autres 
depenses  analogues  inscrites  au  budget  pour  un  credit  fixe. 

2 i j£0ku  i = 1 *80391  hectolitres. 

( = 4,96005  boisseaux  anglais. 


Plus  tard,  en  1919-1920,  le  Gouvemement  a achete  du  riz  a l’etranger  pour  le  revendre  a 
bas  prix  dans  le  pays.  La  quantity  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  etaient : 


yuantite  import*c  . . . . 

Prix  d'achat 1 

Prix  d'achat  moyen  par 

koku  

Quantity  vendue 

Produit  de  la  vente  .... 
Prix  de  vente  moyen  par 
koku  


Koku  1. 434. 021 
Yen  95-349-748 

Yen  66.491 
Koku  831.680 
Yen  30639.458 

Yen  36-840 


Le  riz  non  vcndu  a *t*  liquid*  dans  les  meilleures  conditions. 


7.  r rid  Us  de  cMdmage. 

Les  credits  de  chAmage  sent  les  suivants: 

Pour  1921- 1922 : Yen 

Subvention  accord  *e  aux  Bourses  du  Travail  pour  les  ouvriers  autres 

que  les  marins.  etc 222.000 

Pour  1922-19 23: 


Subvention  accord  *e  aux  Bourses  du  Travail  pour  les  ouvriers  autres 

que  les  marins,  etc 222.000 

Expenses  relatives  & I'ceuvre  ent reprise  par  les  Bourses  du  Travail  en 

faveurdes  marins 74-753 


Total *96-753 


8.  Situation  financiere  its  entreprises  publicises. 

Parmi  les  ent  re  prises  d'Etat,  cel  les  qui  coo  cement  les  fortts,  le  service  des  posies,  tdA- 
graphes  et  ttilphones  figurent  au  compte  general;  (‘administration  des  autres  entreprises  figure 
a des  comptes  sp*daux.  Toutefois,  les  b*n*fices  provenant  de  ces  entreprises  sont  tous  port*s  au 
compte  g*n*ral  et  soot  utilises  commc  les  recettes  de  ce  mime  compte,  sauf  les  briiehces  prove- 
nant du  compte  special  des  chemins  de  fer  et  l'exc*dent  des  recettes  du  compte  special  d 'assu- 
rance populaire  sur  la  vie;  les  premiers  sont  a£fect*s  au  foods  de  construction  et  d'am*lioration 
des  chemins  de  fer  de  1'Etat  et  le  second  est  vers*  au  foods  de  reserve  des  primes  (Premium 
Reserve  Fund). 

Les  tableaux  suivants  foumissent  un  expose  general  sommaire  de  la  situation  financiAre 
des  entreprises  d'Etat. 


1 Le  prix  d'achat  comp  rend  In  frais  d’entrepdt  et  lea  frais  de  vente. 
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Forets. 


( Compte  general.) 


Recettes 

Depenses 

Benefices 

Yen 

Yen 

Yen 

1919-1920 1 
Previsions  . . . 
Comptes  clos  . . 

16.532.286 

32.900.818 

6.673.592 

6.483.974 

9.858.694 

26.416.844 

1920-19211 
Previsions  . . . 
Comptes  clos 

24.807.721 

35.863.844 

12 . 986 . 604 
11.798.349 

11. 821.117 
24.065.495 

1921-1922 
Previsions  . . . 

32.057.000 

15.666.494 

16.390.506 

1922-1923 
Previsions  . . . 

39.221.435 

23.066.515 

16.154.920 

Service  des  Postes,  Telegraphes  et  Telephones. 


( Compte  general.) 


Recettes 

D6penses 

B6n6fices 

Yen 

Yen 

Yen 

1919-1920 1 
Previsions  . . . 
Comptes  clos  . . 

126.866.992 
132. 801. 721 

52.092.552 

49.315.140 

74.774.440 

83.486.581 

1920-19211 
Previsions  . . . 
Comptes  clos  . . 

160.537.787 
139 . 672 . 606 

97.864.204 

90.188.394 

62.673.583 

49.484.218 

1921-1922 
Previsions .... 

187. 177. 396 

139.683.845 

47-493-551 

1922-1923 
Previsions  ... 

187 . 849 . 768 

149-397-730 

38.452.038 

1 Les  depenses  de  1919-20  et  1920-21  ne  comprennent  pas  les  indemnites  temporaires  accordees  aux 
fonctionnaires  et  employes,  qui  ont  ete  prelevees  sur  le  compte  « Depenses  imprevues  »,  par  suite  de  la  hausse- 
des  prix. 


Service  depression. 


(Compte  special.) 


Recettes 

Expenses 

Exctdent 
de  recettes 

Yen 

Yen 

Yen 

1919-1920 

Provisions  . . . 
Comptes  clos  . . 

5.989.470 

6.847.7x4 

5 423  875 
6. 247 -432 

565595 

600.282 

1920-1921 

Provisions  . . . 
Comptes  clos  . . 

8.261.499 

9.154.810 

7-594  *49 
8.0x0.277 

667.250 
* *44  533 

1921-1922 
Provisions  . . . 

11  594  576 

10.470.324 

I. 124. 252 

1922-1923 

Provisions  . . . 

10.979.773 

9.847.984 

1.131.791 

Profits  ne  provenant 
pat  des  recettes  > 

Pertet  ne  provenant 
pea  des  dtpenacs* 

Btntfice 

net 

Yen 

Yen 

Yen 

1919-1920 
Provisions  . . . 
Comptes  clos  . . 

7*1-859 

93000 
442. X26 

472595 

870.0x3 

1920-1921 
Provisions  . . . 
Comptes  clos  . . 

1. ooi. 153 

754-472 

667.250 

1.391-2x4 

1921-1922 

Provisions 

— 

— 

x. 124. 252 

1922-1923 
Provisions  . . . 

— 

I-I3I-79* 

1 Les  • profits  ne  proven  ant  pat  des  recettes  > com  pren  Dent  tout  let  btntfices  autres  que  let  recettes 
et  que  l'oo  peut  considtrer  com  me  benefices  k tntenre  au  compte  Profits  et  Pertes  dc  I'entreprise,  comme. 
par  ex  cm  pie : valeur  des  maUtres  premieres  reporter  k l'exerctce  tuivsnt.  materiel  ou  produits  manu^ac- 
t urea  et  recettes  non  per^ues. 

* Les  « pertes  ne  provenant  pat  des  dlpenses  » comprennent  Unites  let  pertes  autres  que  lea  dtpenses 
et  qui  peuvent  Hn  inscrites  comme  pertes  au  compte  Profits  et  Pertes  de  I'entreprise.  comme.  par  esemple : 
valeur  des  matures  premitres  report de  1'exercice  prtcOdent.  materiel,  produits  manufactures  et  dOpenaes 
non  rOgkes. 
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Service  des  Monopoles  (tabac,  sel  et  camphre). 


( Comfite  special.) 


Recettes 

Depenses 

Exc6dent 
de  recettes 

Yen 

Yen 

Yen 

1919-1920 

Previsions  . . . 
Comptes  clos  . . 

180. 330. 915 
223.991.645 

124. 050. 150 
151.330.107 

56.280.765 

72.661.538 

1920-1921 

Previsions  . . . 
Comptes  clos  . . 

258.057.858 

249.540.821 

159.382.729 
186. 586. 871 

62.675.129 

62.953-950 

1921-1922 

Previsions  . . . 

271.963.886 

192.477.900 

79.495.986 

1922-1923 
Previsions  . . . 

270.018.355 

174 . 885 . 362 

95.132.993 

Profits  ne  provenant 
pas  des  recettes 

Pertes  ne  provenant 
pas  des  dispenses 

B6n6fice 

net 

Yen 

Yen 

Yen 

1919-1920 

Previsions  . . . 
Comptes  clos  . . 

33.130.527 

85.284.520 

19.441.753 
52 . 448 . 688 

69.969.539 

105.497.370 

1920-1921 

Previsions  . . . 
Comptes  clos  . . 

49 . 603 . 172 
141.359.926 

17.663.153 

85.397.123 

94.615.148 
118.896. 753 

1921-1922 

Previsions  . . . 

57-635-974 

40.643.460 

96 . 488 . 500 

1922-1923 
Previsions  . . . 

48.Oi7.768 

43.130.006 

IOO.OOO.755 

Fondekie  d'aciek. 


(Cotnpu  special.) 


Keccttes 

Depenaes 

ExcMent 
de  recettes 

Yen 

Yen 

Yen 

1919-1920 

Provisions  . . . 
Comptes  cl  os  . . 

167.088.832 

85-713-9*4 

133. 109.444 

76. 533789 

33-979-388 
9 200.135 

1920-1921 
Provisions  . . . 
Comptes  clos  . . 

109.029.547 

56.699.684 

108.136.463 

82.080.723 

893.084 

(-)25-38i-o39 

1921-1922 
Provisions  . . . 

*05. 195-579 

10x.694.836 

3-500.743 

1922-1923 
Provisions  . . . 

71.246.288 

78. 265. 683 

(— ) 7-019.395 

Profits 

ne  proveoant  pu 
des  recettes 

Pertes 

ne  provenant  pas 
des  expenses 

Benefice  net 

Yen 

Yen 

Yen 

1919-1920 
Previsions  . . . 
Comptes  dos  . . 

16.169.054 

54.687.107 

15.146.383 

5879*-4*9 

35002.059 

5 094.823 

1920-1921 
Provisions  . . . 
Comptes  clos  . . 

23. 696.767 
67.626.125 

20.971.766 
4*- 230. 343 

3.618.084 
M -743 

1921-1922 
Provisions  . . . 

59.288.494 

59-288.494 

3-500.743 

1922-1923 
Provisions  . . . 

58.859.371 

51.829.621 

10  355 

Assurance  populaire  sur  la  vie. 


( Compte  special.) 


Recettes 

Depenses 

Excedent 
de  recettes 

Yen 

Yen 

Yen 

1919-1920 
Previsions  . . . 
Comptes  clos  . . 

4.899.830 

7-II7-538 

2.739.166 

2.815.462 

2 . 160 . 664 
4.302.076 

1920-1921 
Previsions  . . .. 
Comptes  clos  . . 

8.272.38 7 
10 . 302 . 679 

4-56X.547 

4.255.039 

3.7x0.840 
6 . 047 . 640 

1921-1922 
Previsions  . . . 

12.533-257 

6.592.979 

5.930.278 

1922-1923 
Previsions  . . . 

I9-475-063 

9 . 006 . 078 

10.468.983 

Chemins  de  fer  imperiaux. 


(Compte  special.) 
Compte  Profits  et  Pertes. 


Recettes 

Depenses 

Subvention  aux  chemins  de  fer 
d’int6ret  local  comprise  dans 
les  depenses 

Yen 

Yen 

Yen 

1919-1920 

Previsions  . . . 

328.920.651 

279-537-906 

1 . 500 . 000 

Comptes  clos  . . 

378.035.430 

308.633.750 

743-523 

1920-1921 

Previsions  . . . 

440 . 070 . 025 

376.070.025 

1 . 500 . 000 

Comptes  clos  . . 

422. 208.963 

362.835.788 

620.513 

1921-1922 

Previsions  . . . 

495.501.738 

404.201.738 

1 . 500 . 000 

1922-1923 

! 

Previsions  . . . 

501. 798. 815 

398. 718. 815 
1 

2.000.000 

Chemiss  de  fer  imp£riai;x  (suite). 


ExcAdent 
de  recettes 

BAnAficcs  autres 
que  lee  recettes 

Pertes  autres  que 
les  dApenae* 

BAoAfice  net 

Yen 

Yen 

Yen 

Yen 

1919-1920 

Prevbions  . . . 
Comptes  dos  . . 

49.382.745 

69.401 .680 

— 

5 0x5.584 

49382.745 

59.386.096 

1920-1921 
Previsions  . . . 
Comptes  dos  . . 

64.000.000 
59-373- *75 

- 

5.015.584 

64.000.000 
54  357-591 

1921-1922 

Previsions  . . . 

91.300.000 

- 

— 

91.300.000 

1922-1923 

Previsions  . . 

103.080.000 

— 

- 

103.080.000 

9.  Creation  de  nouveau x impdts 

11  n a ete  cr«  aucun  nouvel  impdt  depub  I’ete  de  1920.  Toutefob.  certaines  modifications 
ont  iti  apportees  aux  lob  relatives  4 I'impdt  sur  le  revcnu,  au  tarif  douanier.  4 l unp6t  sur  la 
fabrication  du  sake.  4 limpdt  sur  la  biire.  4 I'impAt  sur  l alcool  et  sur  les  boissons  alcooliques. 

La  loi  relative  4 1'impAt  sur  le  revcnu  a M compietement  amentWe  et  Itablie  d’aprts  le 
principe  de  Imposition  coUective.  Elle  comporte  un  d<gr*vement  des  revenus  obtenus  par  le 
travail,  un  d^grtvement  familial  pour  les  petits  revenus.  le  re  lavement  du  revenu  minimum 
imposable  et  la  revision  du  taux  progressif. 

Cette  modification  peut  avoir  des  consequences  import  antes  au  point  de  vue  de  la  politique 
sociale. 

IO  Woven  de  se  procurer  des  foods  par  des  emprunts  sod  a)  des  emprunis  a long  terme,  b)  des 
emprunis  a court  terme  en  marcke  decouvert . c ) des  emprunts  contracts  auprts  des  banques  cen- 
trales et  tendant  a augment er  iinflation. 

Les  foods  que  l’Etat  s'est  procure  par  voie  d’emprunt  et  qui  figurent  soit  aux  comptes 
generaux.  soit  aux  comptes  speciaux  de  chaque  exercice  etaient: 


Yen 

1920  235-2*4-375 

1921  359.22x.900 

1922  (de  jan vier  4 juin) 90 . 779 . 325 


Ces  fonds  ont  tous  ete  obtenus  grace  4 remission  sur  le  marche  d'emprunts  4 court  terme, 
variant  de  3 4 8 ans. 

En  dehors  des  emprunts  d-dessus.  les  avances  directement  consenties  par  la  banque  cen- 
trale  presen  tent  peu  d’importance. 
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11.  L’ influence  des  emprunts  etr  angers  et  de  la  balance  du  commerce  exterieur. 

II  n’y  a eu  aucun  changement  important  en  ce  qui  concerne  les  emprunts  exterieurs,  depuis 
l’ete  de  1920. 

II  convient  de  noter  en  passant  que  le  montant  des  emprunts  exterieurs  etait,  respective- 
ment,  a la  fin  de  1920  et  a la  fin  de  1921,  de  1.428.293.532  yen  et  de  1.362.370.446  yen. 

12.  La  repercussion  des  finances  communales  et  provinciates  sur  le  budget  de  I’Etat. 

Les  finances  des  administrations  locales  n’ont  aucune  repercussion  directe  sur  le  budget 
de  l’Etat,  mais  ces  budgets  locaux  augmentent  chaque  annee,  comme  l’indiquent  les  emprunts 
locaux.  Le  montant  des  emprunts  locaux  augmente  chaque  annee,  comme  l’indiquent  claire- 


ment  les  chiffres  suivants : 

Yen 

k la  fin  de  1913 305-343-295 

a la-  fin  de  1920 436 . 409 . 008 

a la  fin d’octobre  1921  475.816.826 


Cette  situation  s’explique  par  le  fait  que  les  depenses  incombant  aux  administrations 
locales  se  sont  accrues  principalement  par  suite  des  frais  de  reconstruction  entraines  par  les 
catastrophes,  tandis  que  les  recettes  n’ont  pu  naturellement  augmenter  dans  la  meme  propor- 
tion, d’ou  necessity  de  recourir  a des  emprunts  locaux. 

Cette  augmentation  des  emissions  d’emprunts  locaux  risque  d’influer  sur  le  succes  des  em- 
prunts nationaux. 

Les  subventions  accordees  par  l’Etat  aux  administrations  locales  sont  evaluees  a 56.649.451 
yen  pour  1921-1922  et  a 55.208.671  yen  pour  1922-1923,  comme  il  est  expose  en  detail  dans  le 
tableau  suivant : 

(Au  3 aout  1922.) 


Provisions  pour 
1920-1921 

Comptes  clos  pour 
1920-1921 

Previsions  pour 
1921-1922 

Provisions  pour 
1922-1923 

Budget  ordinaire : 

Yen 

Yen 

Yen 

Yen 

Interieur  .... 

19.927.642 

19.804.573 

20.290.314 

20.737.278 

Education .... 

12.505.380 

12.505.576 

13.382.376 

13-382.376 

Agriculture  et 
Commerce . . . 

471.308 

470.996 

471.308 

471.308 

Communications  . 

209 . 724 

210.733 

233-369 

367.766 

Total  . 

33.114.054 

32.991.678 

34-377-367 

34.958.728 

Budget  extraordi- 
naire : 

Interieur  .... 

12.695.322 

12.998.017 

20.249.721 

17.825.204 

Agriculture  et 
Commerce . . . 

1.854.363 

2.076.326 

2 . 022 . 363 

2,424.739 

Total  . 

14.549.685 

15.074.343 

22.272.084 

20.249.943 

Total  global  . 

47-663-739 

48 . 066 . 021 

56.649.431 

55.208.671 

IJ4  - 


II.  MESURES  MONETAIRES. 


0 I.  Expansion  ou  contraction  de  la  circulation  fiduciaire. 


Montant  des  billets  en  circulation. 
(£*i  milliers  dc  yon.) 


Banque  do 
Japon 

Banque de 
Corfle 

Banque  de 
Formosa 

Total  dea 
billets  de 
banque 

1141  lets 
du  Trflaor 

Total 

K*nflrel 

Comparative  • 
merit  au  mole 
pr6c6dent 

1920 

Yea 

Yea 

Tea 

Yea 

Yea 

Yea 

Yea 

+ Augment*! 
— Diminution 

Juillet  . . . 

1.202.433 

99.571 

40.527 

1.342.531 

184  890 

1.527.421 

— 158.224 

Aoflt  .... 

1,217.077 

96.915 

36.218 

1,350.210 

190.790 

1.541.000 

4 13.578 

September 

1.170.144 

96.271 

, 36.627 

1.303.042 

193.810 

1.496.852 

44.147 

Octobrc  . . . 

1.192.082 

95.459 

> 33.422 

1.320  963 

197.560 

1.518.523 

4 21.671 

Novembre  . . 

1.180.216 

98.972 

34.891 

1.31 4.079 

200.000 

1.514.079 

4.445 

IVcrmbn  . . 
1921 

1.439.241 

114.035 

i 40.249 

1.593.525 

200.000 

1.793.525 

4 279.446 

Janvier  . . . 

1.235.137  | 

103.324 

38.706 

1.377,167 

205.850 

1.583.017 

— 210.507 

Ffvrier  . . . 

1.140,673  j 

100.029 

36.268 

1.276.970 

209.230 

1.486.200 

— 96.817 

Man.  .... 

1.177.665 

106.955 

38.004 

1.322.624 

213.630 

1.536.254 

-f  50.054 

Avril  .... 

1.147.384 

104.079 

36.115  ! 

1. 287,578 

213.620 

1.501.208 

— 35.046 

Mai  .... 

1.117.961 

99.542 

; 34.981  I 

1.252.484 

213.630 

1.466.114 

- 35.094 

Join  .... 

1.218.843  j 

98.609 

i 36.270 

1 ,363,722 

213.630 

1,567.352 

4 201.239 

Juillet  . . . 

1.142.628 

100.519  ; 

36.322 

1.279.469 

213.630 

t. 493.099 

— 74.253 

Aoflt  .... 

1.192.587 

103.457 

1 35.937 

1.331.981 

216.300 

1.548.281 

4 55.182 

Septrmbrr 

1.232.935 

109.717  1 

36.338  j 

1.378.990 

216.500 

1.595.490 

+ 47.209 

Octobre  . . . 

1.255.800 

114.485 

35.491 

1.405.776 

216.500 

1.622.276 

4 26.786 

Novembre . . 

1.283.121  , 

125.872 

35.105  j 

1.444.098 

216.500 

1.660.598 

4 38.321 

rVcembre  . . 
1922 

1.546.546 

136.360 

40.864  i 

1.723.770 

216.500 

1.940.270 

4 279.673 

Janvier  . . . 

1477.490 

118.717 

36.834  ! 

1.533.041 

216.500 

1.749.541 

— 190.729 

F6vri*r  . . . 

1.246.070 

121,906 

36.231  j 

1 .404.207 

218.000 

1.622.207 

— 127.335 

Mar.  ...  . 

1.289.420 

114.043 

35,000  | 

1.438.463 

205.177 

1.643.640 

+ 21.433 

Avril  .... 

1.226.957 

101.849 

i 32.827  j 

1.361.633 

203.177 

1.564.810 

4 78.830 

2.  Influence  des  dfyenses  de  I’Elat  sur  la  circulation  morUtaire. 

Les  deputises  de  1’Etat  n'ont  pas  dinfluence  dirccte  sur  la  circulation  monltairc;  en  effet, 
elles  sont  toujours  couvertes  par  le  produit  des  impAts.  droits  et  W-neftces  des  entreprises  pu- 
bliques,  etc.,  et  le  Gouvemement  n’a  pas  recours.  pour  y faire  face.  4 des  Emissions  de  papier- 
monnaie  ou  k des  avarices  de  la  banque  centrale.  Quoique  le  montant  dcs  dispenses  de  I’Etat 
augment e ou  diminue  presque  dans  la  m£me  proportion  que  le  montant  des  billets  de  banque 
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en  circulation,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  depenses  de  l’Etat  exercent  une  influence  quel- 
conque  sur  la  circulation  monetaire. 


3.  Amortissement  de  la  dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation. 

Depuis  l’ete  de  1920,  toutes  les  fois  qu’une  dette  flottante  est  venue  a echeance,  elle  a ete 
convertie.  En  effectuant  cette  conversion,  le  Gouvernement  s’est  donne  pour  regie  de  conso- 
lider  cette  dette  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

4.  Rapports  entre  VEtat  et  la  Banque  centrale  d’ emission. 

En  dehors  de  la  Banque  du  Japon,  qui  est  la  banque  centrale,  il  existe  deux  autres  banques 
d’emission:  la  Banque  de  Coree  et  la  Banque  de  Formose.  Cependant,  ces  banques  n’ont  qu’un 
pouvoir  demission  limite.  Les  billets  emis  par  la  Banque  de  Coree  n’ont  cours  legal  qu’en  Coree 
et  ceux  de  la  Banque  de  Formose  qu’a  Formose. 

Le  statut  de  la  banque  centrale,  c’est-a-dire  de  la  Banque  du  Japon,  a ete  etabli  par  la  loi 
de  1822  (loi  de  la  Banque  du  Japon).  La  Banque  du  Japon,  conformement  a cette  loi,  est  une 
societe  anonyme  a responsabilite  limitee,  placee  sous  le  controle  de  l’Etat.  Elle  a le  droit  d’emettre 
des  billets  de  banque  a cours  legal  et  est  chargee  des  operations  d’encaisse  et  de  paiement  en  ce 
qui  concerne  les  fonds  d’Etat. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1822,  le  Gouvernement  exerce  son  controle  sur  la  banque  centrale 
d’emission  de  la  maniere  suivante : 

I.  La  banque  doit  obtenir  l’autorisation  du  Ministre  des  Finances: 

a)  pour  creer  des  succursales ; 

b ) pour  entrer  en  relations  avec  d’autres  banques ; 

c)  pour  acheter  ou  vendre  des  bons  d’Etat. 

II.  La  banque  doit  adresser  une  demande  au  Gouvernement  pour  etendre  le  champ  de 
ses  operations  et  pour  accroitre  son  capital. 

hi.  Toute  personne  desirant  devenir  actionnaire  de  la  banque  doit  obtenir  l’autorisa- 
tion  du  Ministre  des  Finances. 

IV.  Le  Gouvemeur  et  le  Vice-Gouverneur  sont  designes  par  le  Gouvernement,  et  les 
directeurs  sont  proposes  par  les  actionnaires  a leur  reunion  generate  et  nommes  par  le  Mi- 
nistre des  Finances. 

v.  Le  Ministre  des  Finances  charge  le  controleur  de  proceder  a l’inspection  de  la  banque 
pour  verifier  toutes  ses  operations. 

vi.  La  banque  doit  adresser  au  Ministre  des  Finances  un  rapport  detaille  sur  l’etat 
actuel  de  toutes  ses  operations. 

vii.  Pour  edicter  ou  amender  des  reglements,  et  pour  traiter  de  questions  non  prevues 
par  les  reglements,  la  banque  doit  obtenir  le  consentement  du  Gouvernement. 

viii.  Le  Gouvernement  controle  la  gestion  de  la  banque. 

En  outre,  le  Gouvernement  exerce  son  controle  sur  la  banque  pour  s’assurer  que  remission 
des  billets  de  banque  se  fait  conformement  a la  loi  sur  les  billets  de  banque. 

5.  Restrictions  des  credits  soit  au  moyen  du  taux  de  l’ inter  et  ou  par  toutes  autres  mesures. 

Il  n’y  a pas  de  restrictions  de  ce  genre  au  Japon. 


6.  Existence  de  tout  contrdle  artificiel  des  changes. 

11  n’exbte  pas  de  contrdle  artificiel  des  changes  au  Japon.  L'exportatian  des  monnaies  et 
des  lingots  d or  et  d’argent  ne  s’effectue  que  sur  deli  vrance  de  licences  par  le  Ministre  des  Finances ; 
il  en  result  e que  le  taux  du  change  par  rapport  k certains  pays  est  au  dessous  du  point  dor.  Mais 
ce  syst*me  a et*  adopt*  pour  emp*cher  la  sortie  de  Tor  du  pays  et  ne  tend  pas  k contriver  les 
changes. 

Les  d*tenteurs  *t rangers  de  billets  de  banque  et  de  soldes  cr*diteurs  sc  trouvent  dans  la 
m*me  situation  que  les  d*tenteurs  nationaux,  et  il  ne  leur  est  pas  appliqu*  de  traitement  diffe- 
rent iel  . 

7.  Causes  et  effets  de  la  deflation 

Depuis  l *t*  de  1920.  le  montant  des  billets  en  circulation  a subi  quelques  variations,  mais, 
d’une  maniere  generale.  on  peut  dire  qu'elles  sont  sans  importance. 


III.  MESl/RES  COMJ4ERCIALES 


X.  L abolition  ou  i itablissement  de  prohibitions  d'  importation  ou  d' exportation,  ou  de  licences 

spdciales;  l' abolition  ou  I'abaissement  de  droits  d' entrie  ou  de  sortie,  etc. 

11  n’y  a eu  ni  abolition  ni  *tablissement  d'interdiction  d'importatian  ou  d exportation,  ni 
de  r*glements  nouveaux  concern  ant  les  licences  sp*ciales. 

Cependant,  quelques  modifications  ont  *t*  apport*es  en  1920  et  1921  au  tarif  des  impor- 
tations; les  raisons  principales  en  sont  les  suivantes: 

L'experience  avait  prouv*  que  le  taux  ant*rieur  du  tarif  sp*dfique  sur  lesi  mportations, 
*tabli  en  1909  d’aprts  les  prix  des  marchandises  a cette  *poque,  *tait  trop  peu  dev*  par  rapport 
k la  hausse  universelle  des  prix  depuis  la  demi*re  guerre.  En  pr*sence  de  cet  *tat  de  choses,  une 
r*forme  g*n*rale  du  tarif  sp*cifique  s’imposait. 

Les  conditions  *conomiques  et  financi*res  de  l'apr*s-guerre  devaient  en  trainer  *galement, 
en  ce  qui  conceme  certains  articles  sp*ciaux,  de  nouvelles  modifications  au  tarif  des  importations. 

La  taxe  sur  les  brasseries  de  Sale*  fut  *lev*e  en  m*me  temps  que  d’autres  impdts  sur  la 
consommation  et,  en  cons*quence,  il  a fallu  relever  les  droits  d'importatian  sur  les  boissons 
alcooliques,  de  mani*re  a main  ten  ir  l’*quilibre  entre  ces  droits  et  les  impbts  sur  la  consommation. 

Le  taux  du  tarif  dut  *galement  *tre  modifi*.  k la  fob  pour  prot*ger  les  industries  de  teintures 
et  autres  industries  chimiques,  et  pour  fadliter  ('importation  de  mati*res  premises  en  vue  de 
d*velopper  I’industrie. 

Enfin  il  a paru  indispensable  de  prendre  des  mesures  pour  prot*ger  l’industrie  importante 
contre  le  danger  d’importation  darticles  tr*s  bon  march*  ou  la  vente  k vil  prix  d’articles  im- 
port *s. 
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2.  L’ existence  ou  la  suppression  d’un  traitement  differ entiel  du  commerce  etranger. 

Le  commerce  etranger  n’est  l’objet  d’aucun  traitement  differentiel. 

3.  La  conclusion:  a)  de  conventions  commercials ; b)  de  conventions  sur  les  transports. 

Le  Gouvemement  japonais  a conclu  un  traite  de  commerce  avec  le  Gouvernement  du  Para- 
guay; il  a ete  signe  le  17  novembre  1919  et  l’echange  des  ratifications  a eu  lieu  le  25  aout  1921. 

La  declaration  portant  reconnaissance  du  droit  au  pavilion  des  Etats  depourvus  de  littoral 
maritime,  ainsi  que  la  Convention  et  le  Statut  sur  la  liberte  du  transit  ont  ete  signes  par  le  Japon, 
mais  ne  sont  pas  encore  ratifies. 


Le  15  novembre.  1922. 


Luxembourg. 


(Le  present  exposi  prend  comme  point  de  depart  lex  donniesdu  rapport  quelediliguddu  (.rand  Due  hi 
de  Luxembourg  a prisente  J la  Convener  financtire  Internationale  de  Bruxelles,  en  octobre  1920J 


I.  MESURES  BUDGETAIRES. 


1.  Dans  quelle  mesure  les  dipenses  ordinaires  (y  compns  le  service  de  la  dette)  on!  Hi  convenes  par 

les  recettes  ordinaires 

Pas  plus  que  celui  de  19*0.  les  budgets  des  anises  1921  et  1922  n'ont  pu  Atre  OquilihrOs 
moyennant  les  rcssourccs  ordinaires.  MOinr  en  faisant  abstraction  des  dipenses  extraordinaire*. 
I’Oquilibrc  budgOtaire,  bouleversO  par  la  guerre,  n'a  pas  encore  OtO  complOtement  rOtabli. 

Pour  I’exerdce  1921,  les  dipenses  ordinaires  — qui  ne  soot  pas  mentionnOes  Apartment  dans 
le  texte  du  budget  — peuvent  Otre  Ovaluees  4 73  millions  et  les  recettes  k 55  millions  de  francs. 

Suivant  la  loi  budgOtaire  de  1922.  les  expenses  ordinaires  se  rhiffrent  k 79  millions  de  francs 
et  les  recettes  ordinaires  k 46  millions 

D'aprOs  ces  provisions,  un  tiers  environ  des  credits  ordinaires  devrait  Otre  couvert  par  des 
resources  extraordinaircs.Toutefois,  plusieurs  lois  fiscales  qui  viennent  d’etre  votOes  feront  monter. 
durant  les  mois  de  1922  qui  restent  a courir,  les  recettes  publiquesi  un  niveau  notablement  plus 
OlevO;  et,  aprts  la  raise  en  vigueur  de  toutes  les  lois  dunpAts  qui  sont  actucllement  votOes,  du 
moins  en  premiOre  lecture,  les  recettes  normales  contrebalanceroot  les  dOpcnses  courantes  et 
otdinaires.  Les  unes  et  les  autres  oscilleront  aux  environs  de  70  ou  80  millions  de  francs;  c'est-4- 
dire  k un  montant  trots  k quatre  fob  supOneur  a celui  des  budgets  d'avant -guerre.  Avecles  res- 
ources nouvelles  dont  il  vient  d Otrc  question,  le  Gouvemement  croit  pouvoir  pleinement  Oqui- 
librer  le  budget  du  Grand-DuchO  dOs  I’exercice  1923. 

2.  La  reduction  des  credits  affectes  aux  armements. 

Le  Grand-DuchO  de  Luxembourg  n'entretient  pas  d'armOe;  il  n'a  sur  pied  qu'une  troupe 
de  police  destinOc  4 assurer  la  sOcuritO  interieure  et  l'ordre  public.  En  consequence,  le  budget  ne 
prOvoit  pas  de  credit  affectO,  a propremen t parler,  aux  armements.  La  dOpense  occasionnee  par 
la  troupe  de  volontaires  et  par  le  corps  de  gendarmerie  est  portOe  au  budget  de  1921  pour  un  mon- 
tant de  2. 259.000  francs  et  a celui  de  1922  pour  un  montant  de  2.549.670  francs. 
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3.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  im productives. 

Les  depenses  extraordinaires  figurent  dans  le  budget  de  1921  pour  un  montant  evalue  a 
41  millions,  dont  13  millions  represented  des  depenses  productives.  Pour  1922,  les  chiffres  corres- 
pondants  sont  de  31,  respectivement  de  18  millions.  Le  budget  de  1921  comprend  huit  millions 
et  celui  de  1922  dix  millions  de  recettes  extraordinaires. 


4.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  productives. 

Le  budget  des  depenses  ordinaires  ne  comporte  pas,  a proprement  parler,  de  depenses 
productives,  c’est-a-dire  destinees  essentiellement  a produire  des  recettes  qui  en  forment  la  contre- 
partie.  a moins  qu’on  ne  range  dans  cette  categorie  les  credits  affectes  aux  entreprises  publiques 
et-  les  credits  affectes  aux  Administrations  fiscales  et  domaniales.  II  sera  question  ulterieurement 
des  entreprises  publiques  qui  existent  au  Grand-Duche  et  dont  les  depenses  et  les  recettes  sont 
comprises,  en  effet,  parmi  les  depenses  et  respectivement  les  recettes  ordinaires. 


5.  La  politique  suivie  par  le  Gouvernement  pour  la  remuneration  des  fonctionnaires,  en  consequence 

des  variations  du  cout  de  la  vie,  et  les  resultats  de  cette  politique  stir  la  situation  budgetaire. 

A partir  de  l’annee  1916,  au  fur  et  a mesure  de  la  depreciation  de  la  monnaie  et  de  l’aug- 
mentation  du  cout  de  la  vie,  l’Etat  a du  completer  les  traitements  de  ses  fonctionnaires  et  em- 
ployes par  des  indemnites  de  rencherissement.  II  a ete  precede,  enfin,  par  une  loi  du  9 aout  1921, 
ci  une  revision  des  traitements  destinee  a pourvoir  automatiquement  aux  variations  ulterieures 
de  la  situation  economique.  Les  traitements  d’avant-guerre  constituent  la  part  fixe  des  traite- 
ments actuels;  a cette  part  est  ajoute  un  complement  variable  qui  depend  du  niveau  montant  ou 
baissant  des  nombres-index.  En  outre,  il  a ete  accorde  aux  agents  de  l’Etat  des  indemnity  de 
residence  et  des  supplements  pour  charges  de  famille.  II  en  resulte  une  maj  oration  globale,  par 
rapport  aux  traitements  d’avant-guerre,  dont  la  proportion  est  plus  forte  dans  les  groupes 
inferieurs  de  traitements  et  plus  faible  dans  les  groupes  superieurs.  A tout  prendre,  cette  majora- 
tion  varie  actuellement,  sur  la  base  du  nombre-indice  de  375,  entre  300  % environ  et  175  %. 

6.  Existence  de  subsides  alimentaires  et  autres  subsides  pour  le  charbon  et  autres  mati'eres  premieres. 

Une  tres  grosse  part  des  depenses  extraordinaires  qui  ont  produit  les  deficits  des  budgets 
d’apres-guerre  provient  de  la  circonstance  que  l’Etat  a fait  acheter  en  commun  des  denrees  alimen- 
taires ou  d’ autres  objets  de  premiere  necessite,  qu’il  a cedes  ensuite  a la  population  au-dessous  du 
prix  de  revient.  C’est  ainsi  que  l’Etat  luxembourgeois,  comme  beaucoup  d’autres  Etats,  d’ailleurs, 
a consacre  de  fortes  sommes  notamment  a maintenir  le  prix  du  pain  a un  taux  abordable.  L’ Office 
grand-ducal  du  ravitaillement  a ete  supprime  definitivement  en  mai  1921.  La  difference  totale 
qui  a du  etre  supportee  par  l’Etat,  du  chef  du  fonctionnement  de  cet  office  durant  la  guerre  et 
apres  la  guerre,  se  monte  a environ  66  millions  de  francs. 


7.  Credits  de  chomage. 

Des  depenses  assez  importantes  ont  ete  faites,  enfin,  pour  parer  aux  effets  de  la  crise 
industrielle  consecutive  a la  guerre.  Le  budget  de  1921  mentionne  un  credit  de  5.000.000  de  francs 
pour  travaux  de  chomage  et  de  1.200.000  francs  pour  subventions  aux  sans-travail.  Quant  au 
budget  de  1922,  il  ne  prevoit  plus  qu’un  seul  credit  de  500.000  francs  a titre  de  secours  aux  sans- 
travail. 


8.  Situation  ftnanciere  des  entre  prises  puHiques. 

II  y a,  au  Grand*  Duche,  deux  entreprises  publiques,^  1’adminUtration  des>  poste*.  teb- 
graphes  et  telephones  et  l'etablissement  thermal  de  Mondorf-les-Bains.  Leur  situation  finandere, 
durant  la  periode  qui  nous  occupe,  r^sulte  des  chi  ff  res  suivants: 


a)  Postes: 

Depenses  . . . 
Recettes 

1 franc.) 
rn  mi 

8.O39.628 

6.975.OOO 

ttnicil 

cd  ms 

8.038.600 

7.800.000 

Deficit  .... 

x. 064. 628 

238.600 

b)  Etablissement  thermal  de  Mondorf : 

Depenses  .... 
Recettes  .... 

»n  mi 

318.000 

81.000 

cn  INS 
280.000 
100.000 

Deficit 

238.000 

180.000 

9.  C riot  ton  de  nouveau  x impots. 

Depuis  la  seconde  moitie  de  1920,  les  resources  fiscal  e«  de  l’Etat  ont  iti  augments  par 
les  mesure>  suivantes: 

a)  La  loi  du  7 aout  1920  port  ant  majoration  des  droits  denregistrement ; 

b)  Les  lois  des  7 aout  1920  et  31  janvier  1921  port  ant  majoration  des  droits  de 
succession ; 

c)  La  loi  du  10  mars  1921  majorant  les  taxes  de  cabaret  age ; 

d)  La  loi  du  11  avril  1921  rempla^ant  I'impAt  sur  les  benefices  extraordinaires 
realises  pendant  la  guerre  par  une  surtaxc  additionnclle  a I'impdt  sur  le  revenu ; 

e)  La  bi  du  28  juillet  1921  etablissant  un  nouveau  tarif  douanier  et  la  loi  du  5 mars 
1922  ratifiant  I'union  douaniere  et  rendant  applicables  au  Grand-Duche  les  droits  doua- 
niers  qui  Itaient  en  vigueur  a cette  epoque  en  Belgique; 

f)  La  loi  port  ant  majoration  des  taxes  per^ues  sur  les  vehicules  b moteur 
mecanique,  laquelle  est  votee  en  premiere  lecture  par  la  Chambre  legislative; 

g)  La  loi  port  ant  creation  d’un  imp6t  sur  le  chiffre  d'affaires,  votee  eg  ale  merit  en 
premiere  lecture; 

A)  La  loi  ayant  pour  objet  la  revision  de  1'impdt  general  sur  le  revenu,  adoptee 
encore  en  premiere  lecture. 

10.  Moyen  de  se  procurer  des  fonds  par  des  emprunts,  soil;  a)  des  emprunts  a long  terms;  b)  des 

cm  pr  unts  a court  terme  en  marc  he  decouvert : c)  des  emprunts  contracts  aupres  des  banques 
centrales  et  tendant  a augmenter  / inflation 

Depuis  la  meme  epoque,  l'Etat  grand-ducal  a con  trade  les  nouvea  ux  emprunts  suivants: 

a)  Emission  de  56  millions  de  bons  du  Tresor  A un,  deux  ou  trois  ans,  destinee 
i foumir  h I’Alletnagne  les  avances  qui  derivent  de  I’execution  des  decisions  de  la 
Conference  intemationale  de  Spa  et  qui  sont  remboursables  par  tiers  au  debut  des 
trois  annees  prochaines; 


b)  Emission  de  30  millions  de  bons  du  Tresor  a un  an,  en  vertu  de  la  loi  budgetaire 
de  1921,  destinee  a couvrir  le  deficit  de  l’exercice  1921 ; 

c)  Credit  en  compte-courant  qui  a ete  ouvert  au  Tresor  par  la  Caisse  d’Epargne 
du  Grand-Duche  et  qui  s’eleve  actuellement  a n.ooo.ooode  francs.  Ces  avances  ne  sont 
point  en  correlation  avec  une  augmentation  de  la  circulation  fiduciaire; 

d)  L’emprunt  de  175  millions  qui  doit  servir,  en  vertu  de  l’art.  22  du  Traite  d’union 
economique,  a retirer  de  la  circulation  un  montant  equivalent  de  billets  luxembourgeois ; 

e)  Emprunt  a long  terme  de  75  millions  vote  definitivement  le  16  mai  dernier  et 
destine  a consolider  la  dette  flottante,  au  moyen  de  laquelle  il  a ete  pourvu  aux  deficits 
des  exercices  1920,  1921  et  1922  et  dans  laquelle  rentrent  les  montants  vises  sous  b et 
c ci-dessus. 


11.  L’ influence  des  emprunts  etr angers  et  de  la  balance  du  commerce  exterieur. 


L’Etat  grand-ducal  n’a  aucune  dette  exterieure.  Par  contre,  des  capitaux  luxembourgeois 
assez  importants,  mais  dont  il  n’est  pas  possible  de  donner  une  evaluation  precise,  ont  cherche 
des  placements  a l’etranger. 

Comme  le  systeme  douanier  luxembourgeois  a ete  depuis  tres  longtemps  englobe  dans 
r administration  plus  vaste  d’une  union  douaniere,  les  donnees  permettant  d’apprecier  exacte- 
ment  la  situation  de  la  balance  du  commerce  font  defaut.  Les  exportations  et  les  importations 
concemant  l’industrie  metallurgique,  laquelle  constitue  a cet  egard  de  loin  le  facteur  le  plus 
important  de  la  vie  economique  du  Grand-Duche,  ont  atteint  en  1920  le  double  environ  des 
chiffres  indiques  pour  1919.  En  effet,pour  1920,  les  principales  exportations  peuvent  £tre  eva- 
luees  comme  suit: 

Minerai defer  2.042.899  tonnes 

Fontes,  fer,  acier,  etc.  692.935  » 

Scories  Thomas  112.111  » 


et  les  principales  importations : 


Minerai  de  fer 
Charbons  et  cokes 


1.042.000  tonnes 

1.500.000  » 


C’est  sans  doute  grace  a cette  balance  de  commerce  constamment  favorable  que,  malgre 
la  circulation  fiduciaire  tres  considerable  par  rapport  a l’etendue  du  territoire  oil  circulait  la 
monnaie  luxembourgeoise,  cette  monnaie  s’est  toujours  maintenue  durant  trois  annees  sensi- 
blement  au  niveau  des  changes  fran^ais  et  beiges.  Desormais,  sous  le  regime  de  la  nouvelle  union 
economique,  le  change  luxembourgeois  s’assimilera,  quelles  que  soient  les  circonstances  commer- 
ciales,  a celui  des  billets  beiges. 


12.  La  repercussion  des  finances  communales  et  provinciates  sur  le  budget  de  VEtat. 

La  situation  financiere  des  communes  a egalement  eprouve  la  repercussion  de  la  crise 
de  la  guerre  et  de  celle  d’apres-guerre.  L’Etat  a du  venir  en  aide  aux  communes.  Parmi  les  depenses 
de  son  budget  figurent,  en  1921,  14.724.040  francs  a titre  de  subventions  diverses  en  faveur  des 
communes.  Pour  1922,  le  montant  correspondant  est  de  15.702.550  francs. 


II.  MESURES  MONETAIRES 


I.  Expansion  on  contraction  it  la  circulation  fuliuiair, 

Lechange  des  marks  allemands  qui  *taient  en  circulation  au  Grand- Duch*  a l*]x>que 
dc  1' armistice  con t re  des  billets  luxembourgeob  au  taux  de  1.25  franc  le  mark  avait  eu  jiour 
resultat  de  porter  la  circulation  fiduciaire  au  chiffre  de  266  millions  Afin  de  r*duire  le  montant 
jug*  excessif  du  papier-monnaie.  le  Gouvernement  *mit  des  bons  du  Tr*sor  a 4 % — prurog*s 
depub  au  taux  de  5 % — dont  la  contre-valeur.  en  bons  de  caisse.  *tait  retiree  de  la  circulation 
(Loi  du  13  aoiit  1919).  Cette  Emission  I'ttre  actuellement  i 40  millions  de  francs.  De  plus, 
9 millions  environ  en  billets  usages  ont  *t*  dans  I'intervalle  retenus  dans  la  de  l'Etat. 
Sans  compter  les  6 7*  millions  de  billets  de  banque  *mb  par  la  Banque  Internationale  k 
Luxembourg,  i!  reste  done  d*finitivcmcnt  en  circulation  un  montant  de  217  millions  de  francs. 

L’entrte  en  vigueur  du  trait*  d'union  *conomique  avec  la  Belgique  aura  pour  consequence 
immediate  r*change  de  175  millions  de  billets  luxembourgeob  con t re  des  billets  beiges  En 
dehors  des  billets  beiges,  il  restera  en  circulation  un  montant  de  25  millions  dc  francs  de  bons 
de  caisse  de  1 Etat  luxembourgeob  II  est  envisage  <le  charger  une  hanque  d'embsion  egalnnent 
de  remission  de  ccs  25  millions  de  billets.  Icaqods  auraient  le  earact*re  de  monnaie  legale  La 
difference  entre  les  sommes  qui  represented  la  circulation  fiduciaire  anterieure  a I ‘entree  en 
vigueur  du  trait*  et  cellc  pr*vue  par  le  trait*  — y compris  les  175  millions  de  billets  beiges  — 
difference  qui  est  de  17  millions  environ,  va  *tre  encore  absorb**  moyennant  1‘extension  de 
remission  de  bons  du  Tr*sor  dont  il  est  question  ri -dess us 


2.  Influence  des  d/penses  de  l'Etat  sur  la  circulation  mon/taire. 

L‘*mbsion  dc  bons  de  caisse  ayant  *t*  strictement  limit*e  k la  contre-valeur  des  billets 
allemands  mw  hors  dc  com*,  la  arculation  fiduciaire  n‘a  pas  et*  mise  a contribution  pour  lea 
besoms  budget airev  Pour  faire  face  k l‘exc*dent  des  ddpaOM  publiques  durant  les  ann*es  1920 
1921  et  1922. le  Tr*sor.  outre  qu'U  disposait  des  foods  vers**  sur  les  comptevch*qucs  postaux' 
a cu  recours  aux  emprunts  a court  terme  qui  sont  rnum*r*>  au  titre  des  . Mesures  Imde*- 
taires  » sous  10.  b et  c. 


3.  Amortissement  de  la  deite  flottante  et  consequences  de  cette  operation 

Aprts  b realisation  des  emprunts  k long  terme.  mentionn*s  au  m*me  Utre,  Mibsisteront 
encore,  k charge  de  1 Etat  luxembourgeob.  les  engagements  non  consolid*s  suivants: 

,^es  ^°ns  du  Tr*sor  ayant  procure  k different**  dates,  avant  1912.  les  fondi 
neassaires  k la  construction  de  chctnins  de  fer  vicinaux  et  reraboursables  moyennant 
aflectation  des  ressources  sp*ciales  resultant  de  concessions  tnini*rrs;  montant  total: 
5- 303  746  francs; 

, JJ  du  Tr<hfr  a>ant  ■«vi  k retirer  de  la  circulation  un  montant  equivalent 

de  billets  de  I Etat  grand-ducal:  40  millions  de  francs; 

1 t b<”S  de  c*,sse  <‘mis  P"  1 Elat  luxembourgeob  s'devant.  en  attendant  que 
le  I nut*  *conomique  fonctionne  en  plein,  a un  total  de  42  millions  de  francs. 


4.  Rapports  entre  l'Etat  el  la  liam/ue  centrale  d emission 

so^ciil  l.'nT'r5  'J'  7nqU'  iu  Toutelois.  par  suite  d un  pnvikge 

'I,rn“<''  q"'  “*  ""  Priv*  et  intKpendant  sou.  le  contrMe 

billets  La  snmm.  7'  <K>l.'1 * * * V|';rnrmrIlt ’ ccttc"  rp  un  inontant  maximum  de  50  millions  de 

Ef  om  a c“.,b,U«s  ™ circulation  est  de  6 ./„  millions  de  Irancs. 

Ils  ont  corns  fore*  jusqu  k concurrence  de  ce  montant  de  6 I /4  de  millions. 
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5.  Restrictions  des  credits  soit  au  moyen  du  iaux  de  Vinteret  on  par  toutes  autres  mesnres. 

6.  Existence  de  tout  controle  des  changes  avec  details  sur  le  caractere  el  les  effets  de  pareille  mesure. 

II  n’existe,  au  Grand-Duche,  aucune  restriction  des  credits  ni  aucun  controle  officiel 
des  changes. 

7.  Causes  et  effets  de  la  deflation. 

Une  deflation  assez  marquee  est  resultee  des  mesures  exposees  sous  1.  La  valeur  du 
franc  luxembourgeois  tend  a s’identifier  avec  celle  du  franc  beige.  L’un  et  l’autre  se  main- 
tiennent  dans  une  certaine  relation,  qui  a tendance  a s’ameliorer,  avec  la  valeur  de  l’or. 


III.  MESURES  COMMERCIALES. 

1.  L' abolition  ou  V etablissement  de  prohibitions  d’ importation  ou  d’ exportation,  ou  de  licences 

speciales ; l’ abolition  ou  l’ abaissement  de  droits  d’ entree  ou  de  sortie,  etc. 

Depuis  la  denonciation  de  l’Union  douaniere  avec  l’Allemagne,  c'est-a-dire  a partir  du 
ier  janvier  1919,  le  Luxembourg  pratiquait  un  regime  de  libre-echange  tres  large.  Le  25  juillet 
1921,  un  traite  fut  signe  par  les  representants  des  Gouvemements  beige  et  luxembourgeois, 
instituant  une  union  economique  entre  les  deux  pays.  La  speculation  aurait  pu  essayer  de  mettre 
a profit,  durant  l’intervalle  entre  la  signature  et  la  mise  en  vigueur  du  traite,  la  difference  des 
deux  regimes  a fusionner.  Afin  de  prevenir  des  abus  eventuels  de  ce  cote,  une  loi  luxembourgeoise 
introduisit,  des  le  ier  aout  1921,  un  tarif  douanier  reproduisant  les  droits  pergus  en  Belgique, 
sauf  sur  certains  points  oil  il  importait  de  menager  provisoirement  bint  ere t soit  de  la  production 
soit  des  consommateurs  du  Grand-Duche. 

Ce  regime  transitoire  a fait  place,  depuis  le  ier  mai  1922,  a l’application  de  bunion  douaniere. 
Depuis,  «les  territoires  des  deux  Etats  contractants » ne  forment  « qu’un  seul  territoire  au  point 
de  vue  de  la  douane  et  des  accises  communes  ».  Les  dispositions  legales  et  reglementaires  ante- 
rieurement  en  vigueur  au  Grand-Duche  par  rapport  a ces  matieres  sont  remplacees  par  celles 
qui  etaient  en  vigueur  en  Belgique  a la  date  de  la  ratification  du  traite.  Des  efforts  seront  faits 
pour  que  les  traites  de  commerce  et  les  accords  economiques  dont  jouit  la  Belgique  soient  etendus 
au  Luxembourg. 

2.  L’ existence  ou  la  suppression  d’un  traitement  differentiel  du  commerce  etranger. 

En  m6me  temps  que  l’union  douaniere,  un  nouveau  regime  des  importations  et  des  expor- 
tations est  entre  en  vigueur  au  Grand-Duche  de  Luxembourg.  Ce  regime,  institue  par  des  arretes 
grand-ducaux  du  24  avril  1922  et  adapte  a celui  qui  existe  en  Belgique,  comporte  la  prescrip- 
tion de  licences  d’importation,  a l’egard  de  certains  produits  de  provenance  allemande,  et  la 
prescription  de  licences  d’exportation  a l’egard  de  certains  articles  necessaires  aux  besoins  de  la 
consommation  ou  a la  vie  economique  indigenes. 

3.  La  conclusion:  a)  de  conventions  commercials ; b)  de  conventions  sur  les  transports. 

Le  Grand-Duche  n’a  pas  conclu  de  convention  commerciale  ni  de  convention  en  matiere 
de  transports  depuis  l’ete  1920. 

Le  6 juin  1922. 


Norvege 


La  Conference  de  Bruxelles  a affirm <f  les  principes  generaux  suivants: 

X.  — Ramener  a ViquUibre  Us  receUes  pubiiques  et  Us  depones  pubiiques. 

To  us  les  budgets  anterieurs  du  Gouvemement  norvegien,  & l’exception  du  dernier,  ont  ete 
etablis  de  fa^on  h accuser  dans  certains  chapitres  un  exc4dent  trts  important.  Le  dernier  budget 
accuse  un  16ger  deficit,  qui  sera  neanmoins  couvert  par  l’excedent  des  annees  anterieures. 

a.  — Cesser  Us  subventions  accordees  par  Us  Gouvememenis  aux  ckemins  de  fer,  posies,  Us  credits 
en  vue  d’ achats  de  denries  alimeuiaircs,  etc. 

Le  Royaume  de  Norvege  est  proprietaire  des  chemins  de  fer  norvegiens  et  les  exploite  lui- 
m4me.  Les  services  postaux  ont  reccmmcnt  accuse  un  deficit  qui  est  actuellement  en  train  d'etre 
couvert  par  un  reievemcnt  des  taxes  postales.  Le  Gouvemement  n'accorde  plus  aucun  subside, 
en  vue  de  reduire  le  prix  dcs  demies  alimentaires,  sauf  pour  la  farine  la  moins  chere,  destinee 
aux  classes  les  plus  pauvres  de  la  population. 

3.  — Mettre  un  terme  d l' extension  de  l inflation  mondiaire  et  d ceiie  du  cridit. 

Des  mesures  de  deflation  se  poursuivcnt  depuis  longtemps  et  il  en  est  resulte  unc  diminution 
progressive  de  la  circulation  des  billets  de  banque  et  du  montant  des  avarices  consenties  par  les 
banques. 

4.  — Liber er  le  commerce  de  toutes  les  restrictions  qui  Lentravent. 

Toutes  les  mesures  de  contrdlc  ont  etc  progrrssivement  abolies.  Seuls,  les  achats  de  bie  sont 
actuellement  soumis  i un  contrble. 


Le  31  mai  1922. 


Nouvelle-Zelande 


I.  MESURES  BUDGfiTAIRES 

1.  Dans  quelle  mesure  les  defenses  ordinaires  (y  compris  le  service  de  la  dette)  ont  ete  couvertes  par 

les  recettes  ordinaires. 

Toutes  les  depenses  ordinaires,  y compris  les  interfits  et  l’amortissement  de  la  dette 
publique,  ont  ete  couvertes  par  les  revenus  ordinaires  du  budget. 

2.  La  reduction  des  credits  affectes  aux  armements. 

Les  depenses  annuelles  pour  la  defense  nationale,  les  armements,  etc.,  ont  ete  r&iuites 
de  40  %.  Les  dernieres  depenses  extraordinaires  relatives  k la  guerre  seront  supprimees  probable- 
ment  en  1922-23. 

3.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  improductives. 

Environ  20  % des  sommes  empruntees  ne  sont  pas  directement  productifs,  etant  em- 
ployes ci  construire  des  routes,  des  Edifices  publics,  etc. 

4.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  productives. 

II  n’y  a pas  de  services  productifs  qui  vivent  des  depenses  ordinaires. 

5.  La  politique  suivie  par  le  Gouvernement  pour  la  remuneration  des  fonctionnaires,  en  consequence 

des  variations  du  cout  de  la  vie,  et  les  resultats  de  cette  politique  sur  la  situation  budgetaire. 

Entre  le  31  mars  1920  et  le  31  decembre  1921,  les  indemnites  pour  cherte  de  vie,  accor- 
dees  aux  fonctionnaires  de  l’Etat,  se  sont  elevees  au  total  de  4.500.000  livres.  Cette  somme  a 
greve  lourdement  le  budget  ordinaire  qui,  depuis,  a ete  affecte  par  la  chute  des  prix  et  par  le 
tarissement  des  matieres  imposables.  Une  certaine  partie  du  montant  de  ces  indemnites  accordees 
pour  cherte  de  vie  a diminue  depuis  le  ier  j anvier  1922,  parce  que  le  salaire  des  fonctionnaires  a ete 
reduit  par  une  loi  speciale  appel^e  loi  relative  a la  modification  des  depenses  publiques  1921-22. 
{Public  Expenditure  Adjustment  Act,  1921-22),  laquelle  prevoit  encore  des  reductions  ulterieures. 

6.  Existence  de  subsides  alimentaires  et  autres  subsides  pour  le  charbon  et  autres  matihes  premieres. 

Des  subsides  a l’alimentation  ont  ete  payes:  pour  les  farines,  670.000  livres;  pour  le 
beurre,  5 50.000  livres. 
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7.  Credits  de  cMmage. 

Jusqu'i  present.  l’Etat  iv’a  pas  impost  de  contributions  spidales  pour  allocations  de 
chAmage ; mais  le  Gouvemement  a condu  dcs  empnints  pour  rrm<klier  le  plus  possible  k cette 
cri.se  en  entreprenant  des  travaux  publics.  La  loi  a pris  aussi  des  dispositions  fmanciires  special es 
pour  faire  face  au  chAmage,  si  itendu  qu  il  soit,  en  itablissant  des  ateliers  spiciaux. 

8.  Situation  financier c des  enterprises  publujues. 

Durant  la  piriode  mentionnie.  les  chemins  de  fer  n’ont  pas  pu  maintenir  leur  position 
finandirc  habituelle;  les  dipenscs  S’.Hant  largement  accrues,  grice  k I’augmentation  du  salaire 
dcs  employes,  k la  diminution  des  heures  de  travail,  k l’importation  du  charbon.  aux  augmenta- 
tions dans  le  prix  des  matdiaux.  etc.,  tandis  que  les  revenus  baissaient.  L’augmentation  du  prix 
du  transport  des  voyageurs  et  dcs  marchandises  a amen 6 une  diminution  de  la  drculation.  Les 
services  des  postes  et  des  t*l*graphes.  y compris  les  tdiphones.  ont  subi  a peu  pris  le  mime  sort, 
mais  moins  gravement.  Les  ports,  dont  les  revenus  dipendaient  de  la  production  et  de  1 exporta- 
tion du  charbon,  ont  rccu  des  secours  financiers. 

9.  Creation  de  nouveaux  impdts. 

An  commencement  de  1921,  le  tarif  itablissant  les  droits  de  douane  sur  les  matitres 
importers  a it*  chang*  pour  la  premiere  Jois  depuis  birn  des  ann*cs,  et  Ton  estime  qu’U  produrai 
une  augmentation  des  droits  de  douane.  surtout  sur  les  importations  d objets  de  luxe. 

XO.  Moyen  de  se  procurer  des  jonds  par  des  emprunts,  sott:  a)  des  emprunts  d long  lerme . b)  des 
emprunts  d court  lerme  en  marcke  dec  outer t . c)  des  emprunts  contract/s  aupris  des  batufues 
centrales  et  tendant  <1  augmenter  1' inflation 

Depuis  1920,  on  a *mis  des  emprunts: 

a)  Empnints  k long  terme  sur  le  march*  de  Londres; 

b)  Emprunts  k court  terme  par  Emission,  k l'int*rieur  du  Dominion,  d'obligations 
k *ch*ancc  de  cinq  k dix  ans. 

XI.  L'influence  des  emprunts  etrangers  et  de  la  balance  du  commerce  exUrieur. 

L’imission  d ’emprunts  k Londres  a *t*  une  mithode  iconomique  de  se  procurer  de 
1 ’argent,  itant  donne  les  gros  versements  faits  par  la  Nouvel)e-Z*lande  en  Grande-Bretagne 
com  me  paiements  d’intirits  et  comme  achats  de  marchandises  a pris  la  guerre. 

12.  La  repercussion  des  finances  comma  nates  et  provinciates  sur  le  budget  de  l’Etat. 

Le  budget  de  l’Etat  n'a  pas  eu  de  r*  percussion  immediate  sur  la  politique  finandire 
des  administrations  locales.  Le  passif  des  dites  administrations  s’est  beaucoup  accru  par  le  fait 
qu’ils  ont  emprunt*  et  que  les  banques  leur  ont  permis  un  dicouvert,  alors  que  la  legislation 
actuelle  permet  de  restreindre  cette  operation. 
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II.  MESURES  MONliTAIRES. 


I.  Expansion  ou  contraction  de  la  circulation  fiduciaire. 

Les  billets  emis  par  les  banques,  qui  etaient  en  circulation  en  1920-21,  se  decomp  tent 
ainsi: 


Billets  en  circulation  le  31-III-21:  7.830.206  livres. 
» » » » 31-III-22:  7.510.451  livres. 


2.  Influence  des  defenses  du  Gouvernement  sur  la  circulation  monetaire. 

La  diminution  des  depenses  du  Gouvernement  apres  la  guerre  a aide  a reduire  la  quantity 
des  billets  emis  par  les  banques,  mais,  autrement,  elle  n’affecte  la  monnaie  courante  que  comme 
le  fait  toute  grande  maison  commerciale. 

3.  Amortissement  de  la  dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation. 

La  dette  flottante,  representee  par  des  bons  du  Tresor,  est  remboursee  par  les  revenus 
du  budget  ordinaire,  et  il  n’existait  plus  de  bons  a la  fin  de  l’annee  qui  se  termine  le  31  mars 
1922.  Les  emissions  sont  trop  petites  pour  avoir  aucun  effet  sur  1’etat  des  finances. 


4.  Rapports  entre  le  Gouvernement  et  la  Banque  centrale  d’ emission. 


Le  Gouvernement  a des  intents  considerables  dans  la  banque  de  Nouvelle-Zelande,  qui 
est  la  principale  banque  du  Dominion  et  dont  le  capital  est  le  suivant : 


Livres. 

Rentes  4 %,  garanties  par  le  Gouvernement 529.988 

Actions  privilegiees  « A »,  emises  par  le  Gouvernement.  . 500.000 

Actions  privilegiees  « B »,  emises  par  le  Gouvernement.  . 625.000 

Actions  ordinaires  detenues  par  le  public  . 2 . 250 . 000 


Ces  actions  privilegiees  ne  donnent  pas  au  Gouvernement  de  pouvoirs  pour  voter. 

En  plus  de  ces  actions,  le  Gouvernement  a le  droit  de  nommer  un  auditeur  et  quatre  des  six 
directeurs  de  la  banque. 


5.  Restrictions  des  credits  soit  au  moyen  du  taux  de  l’ inter  et  ou  par  toutes  awtres  mesures. 

Le  Gouvernement  n’a  pas  le  pouvoir  de  restreindre  le  credit,  sauf  dans  la  mesure  oil  il  a 
le  pouvoir  de  limiter  le  taux  de  1’interSt  auquel  les  administrations  locales  peuvent  emprunter. 
Les  banques  elles-memes  mettent  certaines  restrictions  pour  accorder  leur  credit.  La  loi  sur 
l’extension  des  hypotheques  (Mortgages  Extension  Act)  interdit  aux  maisons  de  commerce  de 
retirer  les  sommes  d’ argent  en  depot,  mesure  necessitee  par  la  chute  sensationnelle  des  prix  dans 
les  produits  d'exportation  et  par  l’accumulation  anormale  des  importations  a la  fin  de  la  guerre ; 
les  depdts  ne  peuvent  pas  etre  reclames  jusqu'en  1924. 

6.  Existence  de  tout  contrdle  des  changes  avec  details  sur  le  caractere  et  les  efets  de  pareille  mesure. 

Le  change  avec  les  autres  pays  est  regie  par  les  banques.  Les  detenteurs  etrangers  de  billets 
de  banque  et  de  comptes  crediteurs  ne  sont  pas  traites  autrement  que  les  nationaux  detenteurs 
des  dites  valeurs. 


' — • 
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7.  Causes  et  effets  de  la  deflation. 


La  deflation  cst  en  cours  depuis  dix-huit  rnois  par  suite  de  la  chute  du  prix  des  produits 
fondamentaux.  tels  que  la  laine.  la  viande,  etc.,  sur  le  marchl  de  Londres.  Le  r£sultat  a <t£  de 
faire  baisser  la  valeur  de  la  tcrre,  qui  avait  beaucoup  moot 6 pendant  la  guerre,  grice  aux  prix 
<lev6s  payes  pour  les  produits  sous  1'autorite  du  Gouvemement  imperial. 


X.  L'abolition  ou  l' HabUssement  de  prohibitions  d' importation  ou  d‘ exportation,  ou  de  licences 
spec  tales ; V abolition  ou  labaissement  de  droits  d'enlrie  ou  de  sortie,  etc. 

Durant  la  guene,  Importation  de  certains  produits,  tels  que  1’or  et  les  peaux,  etait  in  ter - 
dite,  sauf  avec  la  permission  du  Gouvemement.  Les  droits  d'importation  et  d’exportation  ne 
furent  pas  changes,  except^  dans  la  mesure  mentionnle  au  paragraphe  des  mesures  budgltaires 

2.  L’ existence  ou  la  suppression  d'un  traitement  differential  du  commerce  itranger . 

Les  prix  diffcrentiels  imposes  au  commerce  Stranger  sont  rcgis  par  le  tarif  douanier  prtie* 
rentiel  en  faveur  des  importations  originaires  de  I'Empire  britannique. 

3.  La  conclusion : a)  de  conventions  commercials ; b)  de  conventions  sur  les  transports. 

Une  convention  commerriale  avec  l'Australie  est  en  cours  de  negotiations. 


III.  POLITIQUE  COMMERCIALS 


Le  4 septembre  1922. 


Pays-Bas 


I.  MESURES  BUDGfiTAIRES 

II  est  regrettable  que  l’on  ne  puisse  encore  donner  les  chiffres  du  budget  pour  l’ann4e  1923, 
qui  seront  publies  d'ici  un  mois.  Comme  dernieres  indications,  il  faudra  done  encore  considerer 
les  chiffres  d’estimation  du  budget  de  1922. 


1.  Dans  quelle  mesure  les  depenses  ordinaires  (y  compris  le  service  de  la  dette)  ont  ete  couvertes  par 
les  recettes  ordinaires. 


A remarquer  que  les  services  ordinaires  des  annees  1901  a 1920  inclus 


donnent  un  excedent  de 

Pour  1921,  il  faut,  d’apres  les  donnees  provisoires, 

estimer  un  deficit  de 39.934.772.45  y2 

Pour  1922,  on  evalue  un  deficit  de 52.008.316.14  y2 

auquels’ajoutele  deficit  du  Service  des  Chemins  de  fer 

pour  1921 32.932.927.52  y2 


124.876.016.12  y2 


Florins 

85.956.808,09 


Par  contre,  on  espere,  jusqu’a.1922  inclus, unbonisurle«Leeningfonds», 
e’est-a-dire  un  fonds  qui  regoit  annuellement  le  produit  de  certaines  impo- 
sitions et  qui  sert  a regler  la  rente  et  l’amortissement  des  emprunts  conclus 
pour  couvrir  les  deficits  du  budget  de  crise  (voir  ci-dessous).  90.500.000, — 

A charge  d’un  budget  special,  dit  budget  de  crise,  sont  portees  les 
depenses  se  rapportant  a la  situation  de  guerre.  Au  credit  de  ce  budget  sont 
portees  des  recettes  particulieres.  Les  deficits  sur  ce  service,  jusqu’a.1920 

inclus,  s’elevent  a 1.062.130.297,77 

Pour  couvrir  ces  deficits,  des  emprunts  ont  ete  conclus  pour  un  mon- 
tant  de  1 1.350.807.000, — 


de  sorte  qu’il  restait  disponible  une  somme  de 288.676.702,23 

Pour  1921,  on  estime  le  boni  du  budget  de  crise  a 17.731.821,33 


306.418.523,56 


Emprunts  dont  I’int6r6t  et  l’amortissement  sont  poursuivis  pax  le  * Leeningfonds. 
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Fiorina 


Report  306,418,523,56 

Les  d^penses  de  crisc,  pour  l'ann^e  1922.  sont  estim^es,  en  y comprenant 
les  deficits  sur  le  ravitaillement  des  annccs  prdcldentes,  k 230.000.000  florins. 

Par  contre,  comme  recettcs  dc  crise,  on  peut  esp*rer  atteindrc  une  somme 

de  30.000.000  de  florins,  de  sorte  qu’il  reste  le  deficit  de 206.000.000, — 

Done,  il  reste  encore  disponible  au  budget  de  crise,  pour  liquidation 
d’institutions  de  crise  et  pour  certaines  drfpenses  qui  sont  en  rapport  avec  les 
rirconstances  anormales,  plus  de  fl.  100.000.000, — . 

A remarquer  que,  sur  le  budget  de  crise.  viendront  encore  aux  recettcs  les  sommcs  qui  entrent 
pour  r^glemcnt  des  dettes  dues  par  des  Puissances  rftrangfcres,  en  raison  des  frais  d'internement, 
et  cela  pour  un  montant  de  plus  de  77.000.000  (voir  k cc  sujet  sous  I.  N°  ix),  sans  compter  le 
solde  de  la  Nederlandsche  Uitvocrmaatschappij  (Soriltl  nlerlandaise  d'exportation),  soit 
44.000.000  florins;  tandis  que,  pour  le  surplus,  lc  budget  de  crise  doit  encore  recevoir  des  somtnee 
qui  balanceront  probablement  en  grande  partie  les  dispenses  qui  pourraient  devoir  Atre  engages. 

2.  La  reduction  des  credits  affeciis  aux  armements. 

Le  tableau  suivant  indique  les  dispenses  (aites  pour  les  armements  pendant  les  anndet 
19x3.  1920,  192X  et  1922. 

(En  milliers  de  florins.) 
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Ixptnm  pour  la  Mum  national*  figurant  au 

cka 

feiKiir 

m ripportmi 
Irt  chiorrt  Jci 
COlODDCt  •Ul»«0t*« 

hujget 
4a  Minnorc 
4#  la  Gacrr* 

Ho4g*l 
4u  Mmuttr* 
4*  la  Marla* 

Ru4grt  ! 

4a 

|A4roaautiqu« 

Hu4g»t 

4aa 

Coloala* 

guira*  bo4(at> 
au  comptca 
ipklaii 

Taut 

<*) 
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let 
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29.47O 

*3475 

— 

68.895 

98* 

(938) 

1X2.821 

(IXI.883) 

1920 

Evaluations 
budgltaires 
vottfes  par  le 
Parlement,  y 
compris  les 
credits  addi- 
tion nels 

8I.848 

34.126 

- 

X6I.066 

(comptcs 

dos) 

6566 

(6.49*) 

283.606 

(*77**4) 

1921 

Id. 

739*9 

36  397 

— 

166.084 

7*43 
(7  *76) 

*83643 

(276.467) 

1922 

Evaluat.  bud- 
gltaires,  k 
l’exdus.  des 
credits  addi- 
tionnels 

65.149 

34641 

— 

186.231 

5859 

(5846) 

291.880 

(286034) 

Les  chiffres  entre  parentheses  dans  la  colonne  (g)  indiquent  les  chiffres  de  budget  relatifs 
a la  police  et  a la  marechaussee,  qui  ont  pour  but  essentiel  de  maintenir  la  securite  interieure. 
Aussi,  pour  obtenir  le  chiffre  total  du  budget  relatif  a la  defense  nationale,  faut-il  soustraire  le 
chiffre  entre  parentheses  de  la  colonne  (g)  du  chiffre  de  la  colonne  (h).  Le  resultat  de  cette 
soustraction  est  indique  entre  parentheses  dans  la  colonne  (h ) . 

Le  budget  de  l’aeronautique  pour  la  metropole  est  compris  dans  les  chiffres  des  colonnes 
(c)  et  (d) ; celui  pour  les  colonies  dans  les  chiffres  de  la  colonne  (f). 

Les  depenses  relatives  a la  marine  des  Indes  neerlandaises  sont  comprises  dans  les  chiffres 
indiques  dans  la  colonne  (f). 

Les  depenses  budgetaires  totales  s’elevaient,  en  1913,  a 571  millions  de  florins  et,  en  1922,  k 
1892  millions.  Les  depenses  pour  l’armement,  apres  deduction  des  frais  d’entretien  de  la  police, 
representaient,  par  rapport  aux  depenses  budgetaires  totales,  un  pourcentage  respectif  de 
19.6  % et  de  15,1  %. 

3.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  improductives. 

4.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  productives. 

On  a l’habitude,  aux  Pays-Bas,  de  distinguer  entre  les  depenses  ordinaires  et  extraordinaires. 
Le  total  des  depenses  ordinaires  et  extraordinaires  forme  ce  que  l’on  appelle  les  depenses  nor- 
males.  De  plus,  depuis  1914,  on  connait  les  depenses  de  crise,  c’est-a-dire  les  depenses  qui  sont 
une  consequence  de  la  guerre. 

Comme  depenses  extraordinaires,  on  ne  retient  en  general  que  les  depenses  qui  peuvent  6tre 
considerees  comme  donnant  un  rendement  direct,  qui  rapportent  done  des  recettes  directes  au 
Tresor.  Le  groupe  des  depenses  extraordinaires  est  done  forme  principalement  d’avances  portant 
interest,  surtout  des  avances  portant  interet  faites  a des  communes  pour  encourager  la  construc- 
tion de  logements.  On  peut  done  dire  que,  sur  le  budget  normal,  ne  figurent  pour  ainsi  dire  pas  de 
depenses  improductives. 

Par  contre,  les  soi-disant  depenses  de  crise  sont  en  general  des  depenses  improductives. 
Ces  depenses,  toutefois,  diminuent  progressivement.  Si  les  depenses  de  crise  de  1922  sont  d’un 
montant  si  eleve,  il  faut  l’attribuer  au  fait  qu’au  budget  de  1922  ont  ete  portees  les  pertes  faites 
par  les  institutions  qui,  dans  les  annees  de  guerre  et  dans  les  premieres  annees  consecutives 
a la  guerre  jusqu’en  1920  inclus,  ont  accorde  des  subsides  pour  le  ravitaillement,  subsides  aux- 
quels  on  n’a  renonce  que  depuis  1921  (voir  N°  I,  6).  En  realite,  il  s’agit  done  de  depenses 
faites  dans  les  annees  anterieures,  surtout  pour  1920. 

La  mfime  remarque  s’applique  a une  somme  de  33.600.000  florins,  qui  est  donnee  comme 
deficit  sur  le  ravitaillement  en  charbon  au  budget  de  crise  de  1922. 

Si  l’on  excepte  ces  montants,  les  depenses  de  crise  paraissent  devoir  s’elever: 

pour  1921,  a FI.  78.786.529,07% 

pour  1922,  a FI.  27.000.000, — 

vis-a-vis  desquels  on  trouve  comme  recettes  de  l’impot  sur  le  benefice  de  guerre: 

pour  1921 FI.  96.518.350,40% 

pour  1922 FI.  30.000.000, — 

de  sorte  que,  en  realite,  depuis  1920,  il  n’y  a plus  eu  de  depenses  de  crise  qui  aient  du  Stre  cou- 
vertes  par  l’emprunt.  Par  surcroit,  il  y a lieu  de  faire  remarquer  que,  ainsi  qu’il  a ete  mentionne 
ci-dessus,  les  recettes  de  l’emprunt  de  crise  depasseront  de  100.000.000  de  florins  le  chiffre 
total  du  deficit  du  budget  de  crise  et  que  la  rente  et  l’amortissement  de  ces  emprunts  sont  faits 
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sur  un  fonds  special . leeningfonds .,  pour  lequel  on  ne  s' at  tend  pas  non  plus  4 avoir  de  deficit 

dans  l’avenir.  , 

II  resuite  de  ceci  qu’aux  d^penses  ordinaires  figurent  des  d^penses  qui  augmentent  1 avotr 
de  1’Etat,  mais  qui  sont  port6es  au  budget  ordinaire  parce  qu’elles  ne  sont  pas  imm<kliatement 
produetives.  Ainsi,  les  bAtiments.  les  ponts  et  chauss^es,  les  avarices  sans  intent.  A moins 
?avoir  un  critdium  pour  ce  qui  peut  *tre  consider*  commc  productif,  il  nest  pas  pc*sible  d'indi- 
quer  un  chiffre;  mais  on  peut  cependant  signaler  que,  de  cette  fa^on.  on  constitue  un  capital 
d’un  montant  nullement  n^gligeable  qui.  en  raison  de  la  poUtique  ci-dessus  esquiss^e.  n'est  pas 
comptabiliso.  Par  contre,  le  capital  de  l'Etat  diminue  considdablcment  de  valeur  chaque  ann*e, 
par  suite  de  la  depreciation  du  capital  investidans  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  de  1’augmen- 
tation  du  chiflre  des  pensions  pour  laquelle  il  n’a  M pr<vu  aucun  fonds  de  reserve.  II  n est 
pas  possible,  sans  des  cakuls  compliqu6s,  de  dire  si  I'avoir  de  l'Etat  augment e ou  diminue  ainsi 
annuellement. 

5.  La  politique  smma  par  le  Gouremement  pour  la  rhnunhatton  da  /onciumuaira,  m consequence 
da  variations  du  coAt  de  la  vie.  et  la  risultats  de  cette  politique  sur  la  situation  budg/taire. 

Depuis  1919.  on  n'a  plus  donne  dindemnitl  de  vie  chere  aux  fonctionnaires. 


6.  Existence  de  substda  alimentatra  et  autra  subsides  poor  le  char  bon  et  autre  s maiibes  premitra. 

Depuis  19*1.  des  interventions  de  ce  genre  n'oot  plus  eu  lieu. 

7.  CrUits  de  cMmage. 

Les  fonds  suivants  ont  ete  mscrits  au  compte  des  credits  de  chAmage  : 


1920 26.000.000  de  florins 

X921 24.000.000  • 

1922 14.000.000  • 


8.  La  situation  financier e des  entreprises  publiques. 

Void  ce  qui  peut  etre  communique  4 ce  sujet.  Comme  exploitations  publiques,  au  sens 

propre  du  mot,  on  peut  retenir: 

a)  L’administration  d’Etat  des  Postes, 

b)  L‘ administration  d’Etat  des  Mines, 

c)  L'administration  des  Ports  de  peche, 

d)  Les  Chemins  de  fer  neerlandais, 

a)  Le  Pilotage. 

L’expioitation  des  chemins  de  fer  neerlandais  a la  forme  d'une  sodete  anonyme  dont  l'Etat 
est  un  des  plus  gros  actionnaires.  L'Etat  intervient  eventuellement  pour  couvrir  les  deficits 
et  garantit  un  dividende  de  5%.  L’Etat  est  actionnaire  dansd'autres  exploitations,  mais  ccllcs- 
d peuvent  r ester  hors  de  cause  parce  que  les  defidts  eventuels  ne  viennent  pas  4 charge  de 
l’Etat. 

Des  entreprises  publiques  qui  ne  travaillent  pas  pour  des  porticuliers  ou  qui  ne  travaillent 
qu’exceptionnellement  pour  des  particuliers  peuvent,  conformemcnt  4 1'artide  V des  resolu- 
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tions  de  la  Commission  des  finances  publiques,  etre  negligees  ici.  Ces  entreprises  sont,  par 
exemple,  la  fabrication  de  la  monnaie,  les  etablissements  d’artillerie,  rimprimerie  officielle  de 
l’Etat. 

Au  sujet  de  la  situation  flnanciere  des  entreprises  susdites,  voici  ce  qu’il  y a lieu  de  men- 
tionner  : 


a)  L’ administration  d’Etat  des  Postes. 

Pertes  en  1921:  FI.  9.000.000. 

Pertes  en  1922:  FI.  2.800.000. 

La  derniere  augmentation  des  tarifs  date  de  mars  1921.  On  ne  songe  pas  a augmenter  les 
tarifs  qui,  certes,  ne  peuvent  pas  etre  consideres  comme  anormalement  bas.  Pour  1923,  on  s’attend 
& ce  .que  le  budget  soit  en  £quilibre. 

b)  L’ administration  d’Etat  des  Mines. 

Gain  pour  1921 : FI.  4.000.000. — 

Gain  pour  1922 : FI.  1. 000.000. — 


c)  L’ administration  des  Ports  de  piche. 

Pertes  pour  1921 : FI.  279.333,99  72. 

Les  resultats  de  cette  entreprise  souffrent  actuellement  des  conditions  economiques  defa- 
vorables. 

d)  Les  Chemins  de  fer  neerlandais. 

Deficit  1921 : FI.  33.000.000. 

Deficit  1922 : FI.  26.000.000. 

On  ne  peut  esperer  que  le  budget  pourrait  etre  equilibre  par  augmentation  des  tarifs,  etant 
donne  que  les  tarifs,  de  l’avis  general,  ont  deja  atteint  le  maximum  tant  pour  ce  qui  conceme 
le  transport  des  personnes  que  pour  les  marchandises.  Pour  ce  qui  concerne  ce  dernier  trafic, 
las-chemins  de  fer  ont  a redouter  la  concurrence  des  voies  navigables,  qui  sont  beaucoup  moins 
onereuses,  de  sorte  que  la  limite  des  tarifs  des  chemins  de  fer  est  vite  atteinte. 

On  s’efforce  d’obtenir  l’equilibre  du  budget  en  restreignant  le  service,  en  diminuant  les 
salaires  et  en  prolongeant  le  temps  de  travail. 


e)  Le  Pilotage. 

Deficit  1921  : FI.  3.078.554,95  72. 

9.  Creation  de  nouveaux  impdts  (depuis  l’ete  1920). 

a)  Droit  d'accise  sur  le  tabac.  Loi  du  6 mai  1921,  modifiee  par  la  loi  du  17  fevrier  1922. 

b)  Augmentation  du  droit  d’importation  sur  le  tabac,  les  cigares,  cigarettes  et  le  papier 
k cigarettes.  Loi  du  9 mai  1921. 

c)  Modification  du  droit  d’importation  sur  la  viande  fraiche  et  conservee.  Loi  du  19  mai  1921. 

d)  Augmentation  du  tarif  des  droits  de  succession  et  donation.  Loi  du  10  juin  1921. 
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e)  Institution  d’un  droit  de  timbre  pour  re$us  dentrepdts,  connaissements,  lettres  de 
voiture  et  re<;us  de  marchandises  transporties.  Loi  du  24  d£cembre  1921  port  ant  modification 
de  la  loi  du  timbre  de  1917. 

On  ne  tevera  plus  de  nouveaux  impbts  pour  couvrir  le  deficit.  Pour  Iquilibrer  le  budget,  des 
mesures  seront  prises  en  vue  de  rlaliser  des  Economies. 


10.  Moyen  de  se  procurer  des  fonds  par  des  emprunts.  soit : a)  des  emprunts  d long  terme ; b)  des 

emprunts  d court  terme  en  marche  dicouvert ; c)  des  emprunts  affectis  auprh  des  banques 

centrales  et  tendant  d augmenter  i inflation 

a)  Emprunts  d long  terme.  Depuis  1920,  il  n’a  pas  <t<  fait  usage  d emprunts  soi-disant 
obligatoires  ou  scmi-obligatoires.  En  1922.  on  a £rais  un  eraprunt  absolument  volontaire  d’un 
apport  de  FI.  300.000.000  dont  une  partic,  FI.  125.000.000,  est  placle  en  Amirique.  Cet  emprunt 
a itl  emis  en  florins. 

b)  Emprunts  d court  terme  sur  le  marcki  libre.  On  a pratique  remission  de  deux  sortes  de 
titres. 

x.  Billets  du  Trfcor  dont  la  rente  est  cscomptee  k remission. 

2.  Billets  du  Trtsor  port  ant  des  coupons. 

1.  Les  billets  du  Trisor  sont  places: 

Par  souscription  publique. 

En  sous- main  pris  d’ltablisscments  de  banques  et  de  particuliers. 

On  a des  bons  du  Trfsor  de  dix  jours,  douze  jours,  un  mois,  deux  mois,  etc.,  jusqu’4  un 
maximum  d’un  ait. 

2.  Les  billets  du  Trfsor  sont  places: 

Par  souscription  publique; 

Par  la  vente  au  coraptoir; 

Dans  des  cas  sp^ciaux  en  so  us-main  k des  particuliers. 

Etant  donne  que  les  souscriptions  des  billets  du  Trtsor  donnent  un  r6sultat  satisfaisant, 
on  ne  recourt  plus,  en  rtgle  gen^rale,  aux  autres  modes  de  placement. 

Les  billets  du  Trfeor  ont  une  dur£c  d un  an.  Pour  liquider  des  avances  sp&iales  (par  exemple, 
k des  Puissances  Itrang&res),  on  peut  (fmettrc  des  billets  it  plus  longue  durrfe.  Le  plus  long  terme  est 
dix  ans.  Des  billets  du  Tr^sor  d’une  duree  de  plus  de  cinq  ans  n’ont  pas  encore  <t£  £mis  jusqu’4 
present;  des  billets  de  cinq  ans  n’ont  <ft^  tmis  que  jusquk  concurrence  de  15.000.000  de  florins. 

c ) Emprunts  d la  banque  d' {mission. 

(Voir  N°  II,  2 et  4.  Mesures  monetaires). 


XI.  L'influence  des  emprunts  grangers  et  de  la  balance  du  commerce  exUrieur. 

A.  Emprunts  de  1’ltranger. 

II  y a lieu  de  remarquer  qu’il  n’y  a pas  d’emprunt  fait  aux  Pays-Bas  par  un  Etat  Stranger 
(une  partie  de  FI.  125.000.000  du  dernier  emprunt  de  l’Etat  n&rlandais  a tit  plac^e  sur  le 
marche  americain). 
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B.  A percevoir  sur  des  gouvernements  etrangers. 

a)  Frais  faits  pour  compte  de  ces  gouvernements,  pour  internement. 

Total  FI.  79.329.887,36 


Hors  du  budget  comme  encaisse » 2 . 152 . 755,09 

A charge  du  budget  de  crise.  (Voir  I,  1) » 77.177.132,27 


b )  Pour  credit  accordes  a ces  gouvernements. 

1.  Credits  de  Secours. 

Autriche FI.  16.700.000 

Pologne (environ)  » 400.000 

Rapatriement  des  prisonniers » 500.000 

Frais  de  bureau  h Paris » 12 . 500 


Total  FI.  17.612.500 

2.  Autres  credits. 


France  FI.  52.300.000 

Allemagne » 22.400.000 

Pologne » 15.800.000 


FI.  90.500.000 


Total  a charge  du  budget  de  crise,  environ  FI.  79 . 300 . 000 


Total  des  credits  de  secours,  environ  . . » 17.600.000 

Total  des  autres  credits » 90.500.000 


Grand  total  des  montants  sous  titre  B FI.  187.400.000 


12.  L’influence  des  finances  communales  et  provinciates  sur  le  budget  de  I’Etat. 

A charge  de  l’ordinaire  du  budget  d’Etat  figurent: 

I.  Provinces: 

a)  Un  versement  annuel  de  FI.  627.046; 

b)  Entretien,  amenagement  et  acquisition  de  l’habitation  du  Commissaire  de  la  Reine,  des 

locaux  des  greffes  provinciaux,  des  batiments  oil  se  tiennent  les  Assemblies  des  orga- 
nisations gouvemementales  provinciales; 

c)  Le  traitement  du  Commissaire  de  la  Reine  et  ses  frais  de  voyage  et  de  sejour. 

II.  Communes: 

a)  Versement  annuel  de  FI.  18.350.000; 

b)  Une  quote-part  dans  les  traitements  des  bourgmestres  et  secretaires; 

c)  Secours  aux  communes  qui  ne  sont  pas  en  etat  de  couvrir  leurs  frais  d’administration. 
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Pendant  la  plriode  de  crise,  les  interventions  dans  les  frais  que  la  crise  a occasionnfc  aux 
communes,  interventions  faites  au  moyen  du  produit  de  l'imp6t  sur  les  Wn^fices  de  guerre,  se 
sont  elevees  k un  total  d’environ  FI.  no. 200.000,  tandis  que,  dans  les  ann&s  1921  et  1922, 
des  versements  sp&iaux  a charge  du  budget  de  crise  ont  et<  faits  aux  communes,  pour  un 
montant  total  de.  respectivement,  Fl.  10.250.000  et  FI.  13.800.000. 

D’autres  versements  encore  sont  faits  aux  communes,  en  raison  des  dlpenses  encourues 
par  elles  en  execution  des  lois.  Mais  oes  versements  peuvent  dtre  negliges  id. 


II.  MESURES  MONfiTAIRES. 


I.  Expansion  ou  contraction  de  la  circulation  fiduciaire. 


2 aout  1920 

Fl. 

1.046.619.820 

21  aout  1921 

Fl. 

958.172.865 

Diminution 

Fl. 

88-M6.955 

2.  Influence  des  defenses  de  I'Etat  sur  la  circulation  monetairc 

La  Nederlandsche  Bank  est  caissier  de  I’Etat.  Com  me  tel.  elle  est  tenor,  en  raison  de  son 
brevet,  de  foumir  a I'Etat  une  avancc  sans  int£rtt  de  15  millions  de  florins  au  maximum.  L'Etat 
ne  peut  done  faire  face  k ses  autres  besoins  d’argent  en  s’adressant  directement  k la  banque 
d’&nission.  En  general,  pour  faire  face  aux  dits  besoins.  on  a done  rccours  au  placement  de  papier 
du  Trfsor  dans  lc  public  (Voir  N°  I.  10).  Ce  n’est  que  <lans  des  cas  particuliers  que  1’on  a recours 
k un  moyen  qui  rcvient,  en  fait,  k 1’octroi  d’un  credit  par  la  banque  d'dnission.  notamment 
l’escompte  auprts  de  la  Banque  nlerlandaise  de  bons  du  Tnfsor,  par  lintermediaire  d’une  insti- 
tution bancaire  particuli^re.  On  recourt  uniquement  k ce  moyen  lorsqu'il  nc  paralt  pas  possible 
de  faire  face  aux  besoins  d’argent  en  platan t des  bons  du  Tr&or  dans  le  public,  et  ceci  ne  doit 
pas  n&essairement  donner  lieu  k inflation  II  ne  s'agit  que  d’une  mesure  provisoire  necessarre, 
non  pas  parce  que  le  public  n'absorbe  plus  les  bons  du  Trfsor,  mais  parce  que.  pour  d importants 
besoins  de  credits  survenant  inopinlment.  on  ne  peut  obtenir  asscz  rapidement  du  public  1’argent 
indispensable.  II  peut  arriver  ainsi  que  la  souscription  publique  mcnsuelle  ordinaire  n'ait  pas 
lieu,  parce  que.  vers  le  milieu  du  mais,  on  attend  les  versements  k provenir  d'un  emprunt  k long 
terme.  Four  le  placement  de  bons  du  Trfeor  dans  le  public,  qui  s'op^re  au  debut  du  mois,  on 
doit  faire  provisoirement  appel  a la  banque  d’&nission.  Etant  donne  que  ccs  bons,  places  k la 
banque  demission,  ne  peuvent  etre  dflivrfe  a tout  moment,  il  arrive  que,  sur  les  souscriptions 
publiques  (alors  que  les  bons  sont  places  k la  banque  demission),  on  ait  trop  souscrit,  de  telle 
sorte  qu’une  fraction  seulemcnt  peut  etre  deiivree.  Ceci  dlmontre  que  le  placement  de  bons  du 
Trfeor  4 la  Nederlandsche  Bank  n’a  pas  le  caractfcre  d une  ouverture  artifidelie  de  credit. 

On  peut  done  affirmer  que  les  emissions  d’Etat  n’ont  pas  d'influence  directe  sur  la  circulation 
pes  billets.  D’ailleurs,  les  montants  de  bons  du  Tr6sor  qui  peuvent  etre  places  par  la  Banque 
demission  ne  sont  en  general  pas  considerables  et  marquent,  dans  ces  demiers  temps,  une  ten- 
dance assez  forte  a la  baisse.  Le  maximum  depuis  1920  a ete  atteint  en  aout  1921,  avec 
Fl.  138.700.000,  mais,  depuis  fin  janvier  1922,  iln’a  pas  generalement  depasse  50  millions  de  florins, 
et  m£me  dans  les  demiers  mois,  il  n’a  iti  que  de  6 millions  environ. 
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3.  Amortissement  de  la  dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation. 

La  dette  flottante  de  l’Etat  etait  de: 

(en  millions  de  florins) 


Avances  sans  inter£ts 

de  la  Nederlandsche  Bank  . . . 

Bons  d’ argent  emis 

Boni  du  Service  des  cheques  postaux 
Papier  du  Tresor 

2 janvier  1922 

13,3 
32,- 
3L - 
781,7 

21  aout  1922 

14.7 

29,- 

54,6 

572,- 

Total  . . . 

858,6 

670,3 

Avances  aux  Colonies 

327,5 

265,8 

Reste  a charge  de  la  mere-patrie 

531,1 

404,5 

Diminution  ....  FI.  126.600.000. 


Depuis  janvier  1922,  il  a ete  emis  l’emprunt  d’Etat  de  1922,  dont  le  produit  s’est  monte 
a 285  millions  de  florins,  de  sorte  que,  si  l’on  n’avait  pas  emprunte,  la  dette  flottante  aurait 
subi  une  augmentation  de  FI.  158.400.000. 

Cette  augmentation  est  attribute: 

a)  Au  paiement  des  avances  pour  construction 

d’habitations,  environ FI.  82.500.000 

b ) Au  paiement  du  deficit  des  chemins  de  fer,  en 

1921,  environ FI.  17.500.000 


Total  ....  FI.  100.000.000 

4.  Rapports  entre  I’Etat  et  la  Banque  centrale  d’ emission. 

LaNederlandscheBank,  qui  n’a  jamais  eu  ac6te  d’elle  de  banques  d’emission  concurrentes, 
a ete  erigee  par  decret  du  souverain  en  1814  et  elle  a regu  un  brevet  pour  25  ans.  Ce  brevet  a ete 
confirm^  par  arrete  royal  en  1838  et  proroge  de  25  ans,  a la  suite  de  quoi  la  regularisation  legale 
a eu  lieu  pour  la  premiere  fois  en  1863.  Par  la  loi  du  25  juillet  1918,  la  derniere  modification  de  la 
loi  sur  la  banque,  il  est  stipule  que  la  periode  pour  laquelle  la  NederlandscheBank  est  chargee 
des  fonctions  de  banque  d’emission  durera  jusqu’en  1934. 

La  Nederlandsche  Bank  est  une  banque  centrale  privilegiee. 

Le  fait  que  la  banque  a un  monopole  a comme  consequences : 

a)  Que  l’Etat  s’est  assure  certains  avantages; 

b)  Que  l’Etat  formule  des  prescriptions  auxquelles  la  banque  est  obligee  de  se  conformer; 

c)  Que  l’Etat  s’est  reserve  une  influence  sur  l’administration  de  la  banque. 

a)  Chaque  fois  que  le  ministre  des  Finances  le  juge  necessaire  pour  raffermir  provisoire- 
ment  la  situation  du  Tresor  public,  la  banque  est  obligee  d’accorder  a l’Etat  des  avances  sans 
interet,  avances  qui  ne  peuvent  depasser  quinze  millions  de  florins  au  total  et  a un  meme  moment. 

L’ obligation  pour  la  banque  de  donner  ces  avances  sans  interSt  est  suspendue  lorsque  l’Etat 
dmet  du  papier-monnaie  ou  lorsque  le  solde  metallique  disponible  est  descendu  au-dessous  de 
dix  millions  de  florins. 
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L'Etat  obtient  une  part  dans  les  Wn^fices.  Apr*s  versement  d’une  certaine  somme  au  fonds 
de  reserve  et  paiement  d'ailocations  au  directeur  et  aux  employes.  la  banque  permit  sur  le 
b&i^fice  restant  un  huitidne  et  l’Etat  sept  huitidnes. 

Cette  quote- port  dans  les  Wn^fices  serait  p*rim*e  si  1’Etat  accordait  k une  autre  banque  que 
la  Nederlandsche  Bank  le  droit  d’dnettre  des  billets  ou  si  1’Etat  ^mcttait  lui-mdne  du  papier- 
monnaie  Conformdnent  a l'article  14  de  la  loi  sur  la  banque,  la  banque  doit  faire  les  (onctions 
de  caissier  de  l’Etat  et  doit  Igalement  prater  son  concours  en  cas  de  revision  de  la  monnaie. 

b)  Le  capital  social  comporte,  depuis  1888,  vingt  millions  de  florins,  montant  qui  peut 
etre,  avec  le  consentcment  de  la  banque,  augment^  par  decision  lfgale. 

L'arrtt^  royal  de  1864  stipule  que  la  couverturc  du  montant  global  des  billets  de  banque, 
assignations  de  banque  et  soldes  de  comptes-courants.  doit  se  monter  k deux  cin  qui  ernes.  L' arret  e 
royal  d’aout  1914  ranu'nc  cette  couverture  k un  cinquieme:  au  21  aout  1922,  la  couverture  etait 
de  plus  de  trois  dnquiemes. 

Des  bilans  sommaires  sont  inseres  une  lots  par  semaine  dans  le  A Nederlandsche  Staatscourants 
Le  montant  minimum  des  billets  est  de  dix  florins 

e)  Un  commissaire  gouvememental  contrftle  les  operations  de  la  banque.  Le  president  et 
les  secretaires  sont  nommd  par  la  Couronne  pour  sept  ans. 

Done,  1’influence  du  gouvemement  sur  la  banque  demission  est  limitee  et  la  banque,  pour 
ce  qui  conceme  sa  politique  dans  I'intlrtt  de  la  situation  flnanciere  neerlandaise,  est  libre  vis-4-vis 
du  gouvemement.  lequcl  ne  peut,  sauf  pour  les  avances  sans  intlrtt  de  quinze  millions  de  florins, 
exiger  l'octroi  de  credits 

Avant  la  guerre,  la  Nederlandsche  Bank  etait,  d’aprts  une  declaration  offirielle  faite  en  1904, 
obligee  de  faire  remise  dor  pour  maintenir  la  parite  du  change.  Pour  eviter  1'exode  de  la  reserve 
dor  des  Pays-Bas.  en  raison  des  circonstances  exceptionnelles,  un  decret  du  31  juillet  19x4 
a interdit  lexportation  d’or  monnaye  et  en  lingots. 

5.  Restrictions  des  crfdits  soil  au  moycn  du  faux  de  l inter  ft  ou  par  toutes  autres  mesures. 

On  peut  faire  remarquer  que.  pour  des  credits  de  la  Nederlandsche  Bank  au  moyen  de  l'cs- 
comptc  du  papier  du  Tresor,  on  applique  les  memes  conditions  pour  les  particuliers  que  pour 
1’Etat.  A remarquer  aussi  que  la  Nederlandsche  Bank  a diminul  le  taux  de  l'int^rtt  comme  suit: 


Escompte  de  traites 

1-  101IU1  INI 

ttapala 

1*  octntrr  (MO 

tlfpuu 

a iu  0 im 
% 

Depult 

M latlkt  IMS 

*. 

4 

Billets  k ordre 

5 

— 

— 

44 

Prtlts  sur  eflets  intdieurs  . . . 

44 

54 

44 

4 

> » a extdieurs . . . 

5 

6 

5 

44 

• • mar  chan  discs . . . . 

44 

— 

— 

4 

Avances  en  compte-courant  . . 

54 

64 

54 

5 

6.  Existence  de  tout  contrite  artifictel  des  changes  avec  details  sur  le  caracUre  et  Us  effets  de  pareiUe 

mesure. 

Un  contrftle  systdnatique  sur  les  changes  n’existe  pas,  aux  Pays-Bas.  Entre  Strangers 
et  ntaiandais,  on  ne  fait,  en  gdilral,  pas  de  distinction. 

7.  Causes  et  effets  de  la  deflation. 

A certains  6gards,  on  peut,  aux  Pays-Bas.  parler  d une  deflation  en  rapport  avec  la  hausse  du 
florin  vis-i-vis  du  dollar  et  la  baisse  du  chiffre-index.  Void  quelques  chiffres. 


Cours  du  dollar : 
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ier  aout  1920 fl.  2,94  1/2 

» 1922 fl.  2,58  7/8 


Chiffre-index  des  prix  du  petit  commerce,  a Amsterdam. 


1913 100 

mai  1920 208,5 

mai  1922 139,7 


D’ailleurs,  la  notion  de  la  deflation  est  tres  mai  definie  et  les  indices  qui  pourraient  faire 
croire  a deflation  sont  trop  influences  par  l’inflation  chez  nos  voisins  de  l’Est,  pour  que  des  conse- 
quences et  des  causes  bien  determinees  puissent  etre  apergues. 


III.  MESURES  COMMERCIALES. 


1.  L’abolition  ou  V etablissement  de  prohibitions  d’ importation  ou  d’ exportation,  ou  de  licences 

speciales  ; V abolition  ou  V abaissement  de  droits  d’ entree  ou  de  sortie,  etc. 

a)  Abrogation  des  prescriptions  pour  etablir  la  provenance  du  sucre  et  suppression  du  droit 
special  sur  les  sucres  provenant  de  pays  qui  accordent  des  primes  sur  la  production  ou  sur  Impor- 
tation de  ce  produit.  Arrete  royal  du  9 juin  1920  (comme  consequence  de  l’abrogation  de  la 
convention  des  sucres). 

b)  L’ entree  en  vigueur  de  l’article  1,  lit.  c de  la  loi  du  13  juillet  1914,  a la  suite  de  1’ar- 
rdte  royal  du  15  mars  1922  modifie  par  celui  du  12  avril  1922,  par  laquelle,  dans  certain  cas, 
la  designation  du  pays  d’origine  est  devenue  necessaire  pour  le  vin. 

c)  Abrogation  des  interdictions  d’exportations  fondees  sur  la  loi  du  3 aout  1914,  modifiee 
par  la  loi  du  3 juin  1918,  sauf  pour  l’or,  les  monnaies  de  bronze  et  de  nickel  neerlandaises, 
arbres  et  arbustes,  beurre  et  fromage  (qui  ne  portent  point  la  marque  d’Etat),  armes  et  muni- 
tions. 

d)  Mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  le  contrdle  de  la  viande  avec  restriction  sur  l’importa- 
tion  de  la  viande. 

e)  Mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  le  betail  avec  modifications  dans  le  systeme  de  restrictions 
d’importation  et  exportation  du  betail  et  des  engrais,  et  modifications  dans  le  contrdle  de  im- 
portation de  la  viande. 

/)  Mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  l’opium.  (Stipulation  d'interdiction  en  matiere  d’importa- 
tion, exportation  et  transit  d’ opium,  derives  d’opium  et  cocaine.) 

g)  Abrogation  de  la  loi  du  23  mai  1899  contenant  des  stipulations  pour  la  lutte  contre  le 
coccide  de  Sanfose  par  la  loi  du  19  mai  1922. 

h)  Mise  en  vigueur  d’une  defense  conditionnelle  d’importer  ou  transiter  les  pommes  de  terre 
de  Grande-Bretagrie,  par  arrete  royal  du  7 septembre  1920  et  par  arrete  royal  du  9 decembre  1921. 

2.  L’ existence  ou  la  suppression  d’un  traitement  differ entiel  du  commerce  etr anger. 

II  est  a remarquer  qu’en  general,  on  ne  prend  pas,  aux  Pays-Bas,  de  mesures  dirigees  contre 
le  commerce  exterieur. 
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3.  La  conclusion:  a)  de  conventions  commer dales ; b)  de  conventions  sur  les  transports. 

Conforra*ment  k l'artide  18  du  Pacte  de  la  Soci*t*  des  Nations,  le  Gouvemement  neerlan- 
dais  a adress*  diverses  communications  au  Secretaire  general  de  la  Soci*t*  des  Nations,  concer- 
nant  la  conclusion  de  trait*s  et  autres  accords.  Cora  me  suite  aux  communications  de  cctte 
espoce  mentionnecs  dans  le  Oranjeboek  1920-1921,  nous  mentionnerons  : 

1.  Echange  de  notes  avec  la  France,  des  26  juillet  et  16  septembre  1920,  concemant  la 
remise  en  vigucur,  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  de  la  Convention  international  du  14  octobre 
1890,  relative  au  transport  de  raarchan discs  par  cherains  de  fer. 

2.  (178)1  Echange  de  notes  avec  la  Bulgaric,  des  23  septembre,  30  octobre,  3 et  13  novembre 
1920,  concernant  des  marchandises  d'origine  neerlandaise  * 

3.  (179)  Echange  de  notes  avec  l'Espagne,  des  19  et  24  mars  1921,  concemant  la  proroga- 
tion pour  trois  mois  de  la  declaration  du  12  juillet  1892.  relative  au  rtglement  provisoire  des 
relations  commercial es  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne. 

4.  (180)  Echange  de  notes  avec  l'Espagne,  des  16  et  24  juin  1921,  concernant  le  rtglement 
provisoire  des  relations  commercial  es  entre  les  Pays-Bas  et  l’Espagne. 

5.  Le  traits  postal  condu.  le  15  octobre  1921,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  trait*  dont 
les  actes  de  validation  ont  *t*  *chang*s  k s'Gravenhage,  le  16  dcccmbre  1921. 

6.  Echange  de  notes  avec  le  Japon,  du  12  novembre  1921.  pour  reconnaissance  r*ciproque 
des  prescriptions  au  sujet  des  lignes  de  flottaison. 

7.  (259)  Echange  de  notes  avec  l'Espagne.  des  30  d*cembre  1921.  5 et  6 janvier  1922, 
concemant  la  misc  cn  vigucur  d'une  nouvelle  r*glementation  des  relations  commerdales  entre 
les  Pays-Bas  et  l'Espagne. 

8.  Echange  de  notes  avec  la  Roumanie,  des  4 janvier  et  20  f*vrier  1922,  concemant  la  remise 
en  vigueur  entre  les  Pays-Bas  et  la  Roumanie  de  la  Convention  Internationale  du  14  octobre 
1890.  concernant  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer. 

9.  (260)  Echange  de  notes  avec  la  Bulgane,  dcs  i*r  et  9 mars  1922,  concemant  la  condusion 
d'un  nouveau  riglement  en  rcmplaccment  de  I'accord  vis*  au  paragraphe  3. 

Ind*pendamment  des  trait*s  pr*sentes  k 1’enregistrement  par  le  Gouvemement  n*erlandais, 
le  Secr*tariat  g*n*ral  de  la  Sori*t*  des  Nations  a encore  enregistr*  les  trait*s  intemationaux 
suivants,  auxquels  les  Pays-Bas  sont  *galement  partie : 

x.  (124)  La  convention  conduc  le  8 d*cembre  1920—18  janvier  1921  entre  les  Pays-Bas  et 
laGrande-Bretagne  et  I'lrlandc,  pour  la  modification  de  ccllequifut  conclude  I3f*vrier — 13 mars 
1899  concemant  les  *changes  t*l*graphiques  entre  les  deux  pays  par  les  cibles  sous-marins 
directs,  convention  qui  a *t*  vahd*e  le  26  mars  1921. 

2.  (74-80)  Les  trait*s  et  accords  conclus  le  30  novembre  1920,  au  Congr*s  de  I’Assodation 
gene  rale  des  Postes  k Madrid. 

Le  28  aout  1922. 


1 Let  chiflres  mis  entre  ( ) donnent  le  n ombre  sou*  teqoel  le  tnute  est  enregistrt  au  Secretariat 

general  de  la  Sodete  des  Nations  et  sous  lequel  il  cat  men Uonne  dans  le  Rtcueil  dti  T raiUt  tl  EngagtmrnU 
tniemationau*  enregistres  par  le  Secretariat  de  la  Sodete  des  Nations,  recuetl  Mite  par  le  Secretariat. 
Mentionnons  encore  que  les  traites  dengues  sous  5 et  6 dans  le  Ormnjtlxgk  precedent  ont  ete  enregistres 
depuis  lors  sous  les  nutneros  97  et  its. 

' Les  textes  des  notes  echangtes  sont  publies  dans  le  Oranjtbdh.  1920-1921,  page  16. 


- --  a_ A 


Royaume-Uni 


I.  MESURES  BUDGfiTAIRES 


L’ expose  des  pages  162-164  reproduit  les  donnees  de  l’exercice  financier  se  terminant  au 
31  mars  1922  et  celles  du  projet  de  budget  pour  l’exercice  courant,  se  terminant  au  31  mars  1923. 

1.  Dans  quelle  mesure  les  depenses  ordinaires  (y  compris  le  service  de  la  dette)  ont  ete  couvertes  par 
les  recettes  ordinaires. 

Le  budget  du  Royaume-Uni  n’etablit  aucune  distinction  entre  les  depenses  en  capital 
ou  autres,  ou  entre  les  depenses  ordinaires  et  extraordinaires,  bien  que  certaines  rubriques  de 
recettes  et  de  depenses  provisoires  de  guerre  aient  ete,  pour  des  raisons  purement  statistiques, 
classees  sous  les  rubriques  « Ordinaires  » et  « Speciales  ».  Le  bilan  des  annees  1920-1921  et  1921- 
1922,  apres  avoir  permis  d’inscrire  dans  le  budget,  conformement  aux  dispositions  constitution- 
nelles,  un  fonds  d’amortissements  considerable,  a accuse  un  solde  en  caisse  grace  auquel  la 
dette  a pu  etre  reduite  davantage  encore;  soit  de  £230.556.778  en  1920-1921  et  £45.693.000 
en  1921-1922.  On  prevoit  que  l’exercice  financier  courant  accusera  un  petit  excedent. 

Aucun  emprunt  n’a  ete  contracts,  depuis  1920,  en  vue  de  faire  face  a des  depenses  nouvelles ; 
les  operations  relatives  a la  dette  n’ont  trait  qu’a  des  operations  d’emprunt  a nouveau  pour 
couverture  de  dettes  arrivant  k echeance. 


2.  Reduction  des  credits  affectes  aux  armements. 

Les  depenses  nettes  des  services  combattants  ont  ete  de : 


(en  livres 

i sterling) 

Arm£e 

Marine 

Aviation 

Total 

1920-21 

l65.9OI.459 

92.505.290 

2O.699.268 

279. 106.OI7 

Pro  jets  de  credits. 

1921-22 

95.983.250 

83.444.OOO 

18.4II.4  77 

I97.838.727 

1922-23 

63.875.500 

64.883.7OO 

IO.895.OOO 

i39.654.2OO 

De  ces  totaux,  £ 80.500.000,  £ 11.000.000  ct  £ 8.900.000,  au  cours  des  trois  annees,  sont  dues 
aux  depenses  de  liquidation  resultant  de  la  guerre. 

L’effectif  des  trois  services  a ete  reduit  comme  suit: 


1920- 21 

1921- 22 

1922- 23 


Arm^e 

525.000 

341.000 

215.000 


(en  livres  sterling) 

Marine  Aviation 

I24.OO9  29.730 

123.7OO  40.880 

I2I.4001  3I-I76 


Total 

678.739 

505-580 

367-576 


1 Ce  chiffre  sera  encore  reduit  au  cours  de  l’annee  et  ramene  k 101.500. 
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Compris  dans  I'impdt  sur  Ic  revenu  en  1921-22. 
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Service 

Depenses  prevues 
pour  1921-1922 

Dcpense*  prevues 
pour  1922-1923 

Proportion  en  pins  ou  en 
moins  des  depenses 
de  1922-1923,  par  rapport 
am  depenses  de  1921-22 

£ 

* 

£ 

Service  des  fonds  conso- 
lides : 

Service  de  la  dette  natio- 
nale 

345.000.000 

335 . 000 . 000 

— 10.000.000 

Paiements  effectues  au 
titre  « Contribution  de 
l’lrlande  du  Nord »,  etc. 

2 . 500 . 000 

+ 2 . 5OO . OOO 

Fonds  pour  1’entretien 
des  routes 

8.400.000 

10.000.000 

+ 1.600.000 

Versements  au  compte 
« Taxes  locales  »,  etc.  . 

II.Ii5.OOO 

9.788.000 

I.327.OOO 

Concessions  fonci£res  . . 

5 . 000 . 000 

3.500.000 

I.5OO.OOO 

Service  des  autres  fonds  | 
consolides 

1 

1.757.000 

2.650.000 

+ 893.OOO 

Total  du  Service  des  fonds  1 
consolides 

| 

371.272.000 

363.438.000 

7.834.OOO 

Service  des  budgets : 
Armee,  v compris  les  ma- 
nufactures d’armes . . 

106.665.000 

62.300.000 

44.365.OOO 

Marine 

82 . 479 . 000 

64.884.000 

— i7-595-ooo 

Aviation 

18.411 .000 

10.895.000 

— 7.516.000 

Services  civils1  .... 

379 • 035 • 000 

317.455.000 

— 61.580.000 

Douanes  et  accises,  con- 
tributions directes  et  J 
indirectes 

14.701.000 

12.275.000 

— 2.426.000 

Service  des  postes  . . . 

67.165.000 

53 . 822 . 000 

— 13-343-000 

Credits  additionnels  pre-  i 
vus 

97.000.000 

25 .000.000 

— 72  000.000 

Total  des  services  des  bud- 
gets   

765 .456.000 

546 . 631 . 000 

— 218.825  000 

Defenses  globales  . . 

1.136.728.000 

910.069.000 

— 226.659.000 

Depenses  prevues  impu- 
tables  au  fonds  capital2 

1 

10.472.000 

10.050.000 

422.000 

‘ Voir  A,  page  164. 
2 Voir  B,  page  164. 


1 CrtdiU  de  liquidation 
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5.  La  politique  suivie  par  le  Gouvernement  pour  la  remuneration  des  jonctionnaires , en  consequence 
des  variations  du  cout  de  la  vie,  et  les  resultats  de  cette  politique  sur  la  situation  budgetaire. 

Le  Gouvernement  britannique  a adopte,  au  printemps  1920,  un  projet  de  revision  auto- 
matique  des  traitements  des  fonctionnaires  permanents  du  Service  civil,  d’apres  les  variations  du 
prix  de  la  vie.  Ce  projet,  mis  en  application  le  ier  mars  1920,  prevoyait,  a cette  date,  l’octroi  d’une 
bonification  ou  allocation  de  cherte  de  vie  qui  englobait  toutes  les  allocations  semblables  accor- 
dees  anterieurement  et  qui  representait,  par  rapport  au  niveau  des  appointements  ou  traitements 
ordinaires  d’avant  la  guerre,  une  augmentation  de 

130  % dans  le  cas  d’ appointements  n’excedant  pas  35  /-  par  semaine  (£91  5s.  par  an) ; 

60  % dans  le  cas  d’appointements  depassant  35 /-  par  semaine  mais  inferieurs  a £200 
par  an; 

45  % dans  le  cas  d’appointements  depassant  £200  par  an. 

Le  pro  jet  prevoyait  une  revision  periodique  de  1’ allocation  a des  inter  valles  de  quatre  mois, 
au  cours  de  la  premiere  annee  de  son  application,  et  de  six  mois  dans  la  suite,  revision  faite  d’apres 
un  taux  d’ augmentation  ou  de  reduction  de  1 /26  de  l’allocation  pour  toute  hausse  ou  toute  baisse 
de  cinq  points  entiers,  au-dessus  ou  au-dessous  du  chiffre  indice  du  cout  de  la  vie  de  130  %. 
Le  chiffre  index  utilise  pour  ces  periodes  est  celui  du  prix  moven  de  la  vie  publie  par  le  Ministere 
du  Travail  pour  les  quatre  mois  (ou  pour  les  six  mois,  selon  le  cas)  precedant  imm^diatement  la 
date  de  la  revision. 

II  y a lieu  d’ observer: 

a)  Que  le  projet  a ete  appliqu£,  en  general,  a tout  fonctionnaire  permanent,  a 
l’exception  des  chefs  de  service  et  de  certains  autres  hauts  fonctionnaires.  II  n’a  pas 
ete  applique  aux  fonctionnaires  provisoires  engages  pendant  ou  depuis  la  grande  guerre. 
On  a pense  qu’il  etait  preferable  d’etablir,  dans  ce  cas,  des  chiffres  d’appointements 
globaux  qui  pourraient  etre  revises  periodiquement,  en  tenant  compte  de  tous  les  fac- 
teurs  de  la  situation;  en  particulier,  des  chiffres  de  salaires  pratiques  pour  un  travail 
de  nature  analogue  dans  les  carrieres  privees,  et  en  meme  temps,  des  fluctuations  du 
prix  de  la  vie ; 

b)  Que,  dans  le  cas  de  fonctionnaires  permanents  de  grade  superieur,  le  projet  a ete 
applique  en  stipulant  des  l’origine  qu’en  aucun  cas  l’allocation  ne  devrait  depasser 
£ 750  par  an.  L’allocation  des  fonctionnaires  qui  regoivent  des  appointements' 
de  plus  de  £ 500  par  an  (non  compris  l’allocation)  a ete  reduite  a dater  du  xer  sep- 
tembre  1921,  non  seulement  d’apres  l’echelle  automatique  du  projet,  mais  aussi  d’apres 
un  bareme  additionnel  de  reduction  proportionnelle  aux  appointements.  Cette  reduction 
additionnelle  a pour  resultat  de  reduire  a environ  £ 330  le  chiffre  maximum 
d’allocation  payable  actuellement  a un  fonctionnaire  quelconque  et  de  supprimer 
1’allocation  de  tout  fonctionnaire  dont  le  traitement  est  de  £ 2.000  ou  plus  par  an 
et  d’empecher,  en  outre,  que  l’allocation  payable  puisse,  en  aucun  cas,  porter  le  total 
des  appointements  a plus  de  £ 2.000  par  an. 

c)  Que  le  projet  prevoit  une  reduction  de  1’ allocation  proportionnelle  a la  baisse 
du  prix  de  la  vie; 

d)  Que  la  revision  de  l’allocation  a lieu  a des  intervalles  de  quelques  mois,  afin  de 
reduire  le  travail  de  bureau  qu’elle  comporte,  et  est  faite  non  d’apres  les  chiffres  d’un 
mois  donne,  mais  d’apres  les  chiffres  d’une  moyenne  repartie  sur  un  certain  nombre  de 
mois; 

e)  Que  le  chiffre  indice  du  prix  de  la  vie  s’est  eleve  brusquement  entre  les  mois  de 
mars  et  de  novembre  1920;  un  projet  de  credit  additionnel  a done  prevu  des  mesures 
propres  a couvrir  une  partie  des  depenses  supplementaires  supportees  par  le  Tresor 
au  cours  de  l’annee  1920-1921. 
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reduction  du  taux  de  l’allocation.  4 partir  du  ier  septembre  1921.  ainsi  qu’une  nouvdle  r<kluc- 
tion,  k partir  du  i*r  mars  1922. 

Lf allocation  se  rapporte  en  ce  moment  a un  indice  du  prix  de  la  vie  qui  represente.  d'une 
part,  une  augmentation  de  85  % sur  le  chiffre  d'avant-gucrre,  et,  d'autre  part,  une  augmen- 
tation dc  85  % sur  le  chiffre  des  appointements  accords  k cette  epoque,  dans  le  cas  d’appoin- 
tements  ne  depassant  pas  35  sh.  par  semaine  de  74  % sur  les  appointements  de  £ 200.  de  51.5  % 
sur  les  appointements  de  £ 500  et  de  30.7  % sur  les  appointements  de  £ 1.000. 

6.  Existence  de  subsides  alimentaires  et  auires  subsides  pour  le  charbon  et  autres  matures  premitres. 

Les  allocations  de  pain  ont  ccs en  1920-1921.  II  n 'exist e aucune  autre  subvention  pour 
denrlcs  alimentaires  ou  autres  fournitures. 

Les  paiements  en  compensation  de  deficit  des  projets  de  constructions  de  lugements  conti- 
nueront  pendant  plusieure  annees,  mais  pour  les  seuls  projets  dej4  adopts  Aucun  nouveau  projet 
n'est  main  tenant  sanction^ 

11  n'existe  pas  d'allocation  de  char  bon.  quoiquun  solde  de  paiement  puisse  encore  etre 
effects  cette  annle  comme  subvention  aux  salaries  des  mineurs  afferent*  a la  ptoode  qui  se 
termine  en  mars  1921. 

7.  C rid  Us  de  chimage 

La  expense  pour  le  chAmage  la  plus  importante  est  constitute  par  les  rontritibtions  aux 
projets  d’as&urances  auxqudles  participent  les  patrons,  les  employes  et  I'Etat.  Les  frais  de  certains 
projets  de  secours  d’urgence  aux  chAmeurs  ont  ttt  support ts  par  1‘Etat.  Void  les  chiffres  des 
dtpenses  relatives  k ce  chapitre  (4  I’exclusion  de  certaines  augmentations  temporaires  des  contri- 
butions de  I'Etat  aux  projets  d 'assurances) : 

Subventions  et  emprunts  sptciaux  pour  travaux  de  routes,  d’tgouts,  de  rhemins  de  fet 
k voies  ttroites  et  pour  prtts  k 1‘Administration  de  l'Assistance  publique  (Poor  Law  Autho- 
rities). 


les  chiffres  qui  precedent  comprennent  les  contributions  au  service  des  emprunts  contraetts 
par  les  autorites  locales  pour  les  ceuvres  d’assistance;  teuvrrs  auxquelles  I'Etat  s’est  engage  k 
contribuer  par  des  versements  s’etendant  sur  une  dure*  maximum  de  15  ans. 

En  outre,  I'Etat  s'est  engage  4 garantir  le  capital  et  l int^rtt  des  emprunts  contractus  par 
des  groupements  Strangers  conformement  au  • Trade  Facilities  Act.  1921  » en  vue  de  placer  dans 
le  pays  des  com  man  des  de  travaux  d'intdd  public  ou  de  materiel  n^cessaire  k ces  travaux, 
par  exemple  de  materiel  roulant. 

8.  Situation  ft  nunc  lire  des  enterprises  publufues. 

8.  L’Etat  n'administre  ni  chemins  de  fer,  ni  ports;  les  versements  inscrits  au  burlget  et 
faits  4 des  compagnies  de  chemins  de  fer  represented  des  soldes  de  versements  qui  leur  sont  dus 
pour  service"  rend  us  4 I’Etat  pendant  la  guerre,  conformement  aux  accords  passes  avec  dies. 


1920- 21  

1921- 22  (projet  de  credits) 

1922- 23  (projet  de  credits) 


neant 


Le  Service  des  telegraphes  et  des  telephones  fait  partie  de  l’Administration  des  postes. 
Les  depenses  qu’il  comporte  sont  comprises  dans  le  budget  des  postes  et  font  partie  du  budget 
ordinaire.  Leurs  recettes  constituent  egalement  un  chapitre  des  recettes  du  budget  (sous  la 
rubrique  « Postes  »). 

Des  mesures  ont  ete  prises  pour  permettre  k l’Administration  des  postes  de  couvrir  ses  frais; 
il  a meme  ete  possible,  en  1922-1923,  de  reduire  la  taxe  d’affranchissement  des  lettres  de  2 d.  a 
1 y2  d.  et  d’abaisser  les  taxes  telephoniques. 


9.  Creation  de  nouveaux  impots. 

Aucun  impot  nouveau,  presentant  de  l’importance,  n’a  ete  adopte.  II  a ete  possible,  en 
1922-1923,  de  reduire  le  taux  de  base  de  l’«  income-tax  » de  6 sh.  par  £ a 5 sh.  et  de  ramener  les 
droits  de  douane  sur  le  the  de  1 sh.  par  £ a 8 d.  avec  des  reductions  correspondantes  de  droits 
sur  le  cacao,  le  cafe  et  la  chicoree. 


10  Moyen  de  se  procurer  des  fonds  par  des  emprunts,  soil:  a)  des  emprunts  a long  terme;  b)  des 
emprunts  a court  terme  en  mar  die  decouvert;  c)  des  emprunts  contractes  aupres  des  banques 
centrales  et  tendant  a augmenter  V inflation. 

Un  releve  de  la  dette  exterieure  au  31  mars  dernier,  ainsi  qu’un  releve  du  developpe- 
ment  de  l’ensemble  de  la  dette  nationale  annee  par  annee  depuis  1911  sont  joints  au  present 
rapport  (voir  annexes  A et  B,  pages  174-180).  II  convient  de  se  rappeler  que  les  chiffres  de  ce  der- 
nier releve  represented  la  valeur  de  la  dette,  au  pair,  et  sont  compliques  par  suite  de  remission 
d’ emprunts  de  conversion  a un  taux  d’interet  inferieur;  ces  emprunts,  tout  en  diminuant  pour 
le  contribuable  la  charge  du  service  de  la  dette;  augmented  la  valeur  nominale  de  cette  der- 
niere. 

Aucun  emprunt  a long  terme  n’a  ete  emis,  sauf  l’emprunt  de  conversion  3 % % d’avril  1921. 
Cet  emprunt  a ete  une  simple  operation  de  consolidation. 

Des  emprunts  a court  terme  ont  ete  emis  sous  forme  de  bons  du  Tresor ; les  sommes  provenant 
de  ces  emprunts  ont  ete  employees  au  remboursement  des  titres  de  la  dette  flottante  arrivee  a 
echeance. 

Dette  flottante.  La  dette  flottante  (bons  du  Tresor  et  avances  budgetaires)  a fait  l’objet  des 
reductions  suivantes: 

au  31  mars  1921 £ 1.275.330.000 

au  31  mars  1922  ......  » 1.029. 515. 000 

au  26  aout  1922 » 867.933.500 

Les  emprunts  effectues  directement  aupres  de  la  Banque  d’Angleterre  etaient1: 

au  31  mars  1921 neant 

au  31  mars  1922 neant 

au  26  aout  1922 neant 


1 Dans  l’entre-temps,  il  a ete  effects  des  avances  temporaires  k court  terme,  dont  le  montant 
maximum  etait  de  £ 107.000.000,  en  1920-21,  £ 73.750.000,  en  1921-22,  et  £ 40.000.000,  en  1922-23. 


- i68  - 


II.  L’ influence  des  emprunts  Strangers  et  Je  la  balance  du  commerce  exterieur. 

Ce  titre  ne  neccssite  aucun  commcntaire.  Le  Royaume-Uni  n'a  condu  aucun  emprunt 
exterieur  depub  la  Conference  de  Bruxelles  1920. 


1 2.  La  repercussion  des  finances  communales  et  provinciates  sur  le  budget  de  I'Etat. 

Lcs  fonds  destines  aux  administrations  locales  sont  absolumcnt  distincts  de  ceux  qui 
sent  destines  au  service  de  I’Etat.  L’Etat  contribue.  par  des  subventions  partielles,  aux  admi* 
nbt rations  locales,  k certaines  depenses  sc  rapportant  notamment  k (’Instruction  publique, 
k la  Police  et  k la  construction  d’immcubles  locatifs.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  Ic  montant 
de  la  subvention  acc order  par  I'Etat  est  proportionnd  aux  depenses  des  administrations  locales. 
Ce  systime  fait  actucllcment  I’objet  d’une  revision.  Lcs  administrations  s’effor^ant  de  realiser 
d une  manure  generate  des  economies  plus  considerables,  les  depenses  des  administrations 
locales  tendent  a dimmuer,  comme,  d’aillcurs.  le  montant  des  taxes  imposecs  par  les  autorites 
chargees  de  la  repartition  de  I’impdt. 


II  MESURES  MONETAIRES 


I.  Expansion  ou  contraction  de  la  circulation  fiducunre 

La  circulation  nette  de  la  Banque  d’Angletene  et  des  autres  banques  d emission  accuse 
les  chiffres  suivants. 


CircuUlton  Fl|  IW 

Banque  d'Angleterre £ 113.401.0001 

Banques  d’Ecosse  et  d’lrlande  . . 56.017.000 

Banques  privees  et  etablissements 

de  credit 133.000 


Total £ 169.551. 000 


La  valeur  des  billets  en  circulation  etait  de : 

£364925000 


fit  dittmbtt  ttX 

107.070.000  1 

45.570.000 


I5I.64O. OOO 
£323  »39  000 


rm  lum  IMS 
tO3.398.OOO* 
42.838.OOO 


l46.236.OOO 


£ 293- 774  000 


Cette  emission  est  enticement  couverte  en  or.  en  billets  de  la  Banque  d’Angleterre  et  en 
valeurs  d’Etat. 

Les  chiffres  rdatifs  au  montant  de  remission  hdudaire.  c’est-4-dire  le  total  ci-dessus,  moins 
Tor  et  les  billets  de  la  Banque  d’Angleterre,  sont  les  suivants: 


£316.975.000  £275.889.000  £245.624.000 


Noo  com  pm  let  billets  intents  to  compte  « Racbat  de  papier- monotie 
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2.  Influence  des  depenses  de  I'Etat  sur  la  circulation  monetaire. 

La  diminution  de  la  circulation  monetaire  s’explique,  entre  autres  motifs,  par  le  fait 
que  le  budget  s’equilibre  et  que  les  recettes  ont  suffi  a faire  face  aux  depenses  du  Gouvernement. 

3.  Amortissement  de  la  dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation. 

En  ce  qui  concerne  le  rachat  de  la  dette  flottante,  voir  N°  10  ci-dessus. 

4.  Rapports  entre  I’Etat  et  la  Banque  centrale  d’ emission. 

Les  rapports  qui  existent  entre  le  Gouvernement  et  la  Banque  d’Angleterre  n’ont  subi 
aucune  modification. 

5.  Restrictions  des  credits  soit  au  moyen  du  taux  de  V inter et  ou  par  toutes  autres  mesures. 

L’ octroi  de  credits  est  laisse  a la  discretion  du  marche  monetaire  et  le  Gouvernement 
n'impose  aucune  restriction  a cet  effet. 

6.  Existence  de  tout  controle  artificiel  des  changes  avec  details  sur  le  car  act  ere  et  les  effets  de  pareille 

mesure. 

L’ achat  de  devises  n’est  sounds  a aucune  mesure  de  controle  et  il  n’est  fait  aucune  distinc- 
tion au  point  de  vue  de  la  nationality,  entre  les  personnes  qui  detiennent  des  billets  de  banque 
ou  qui  possedent  des  sommes  a leur  credit.  L’exportation  d’or  monnaye  ou  d’or  en  barre  est 
interdite,  sauf  moyennant  licence. 


III.  MESURES  COMMERCIALE S. 


1.  L’abolition  ou  V etablissement  de  prohibitions  d’ importation  ou  d’ exportation,  ou  de  licences 
speciales ; l’ abolition  ou  V abaissement  de  droits  d’ entree  ou  de  sortie,  etc. 

Les  seules  restrictions  imposees  aux  importations,  depuis  le  ier  juillet  1920,  s’appliquent : 

1.  Aux  plumes  d’oiseaux,  aux  termes  de  la  « Loi  d’interdiction  de  1’importation 
des  plumes,  1921 »; 

2.  Au  houblon,  aux  termes  de  l’Ordonnance  d’interdiction  de  l’importation  du 
houblon,  en  date  du  11  decembre  1920;  l’importation  du  houblon  faisait  deja  l’objet 
d’une  interdiction  anterieure,  conformement  aux  termes  de  la  Loi  pour  la  defense  du 
Royaume  (D.O.R.A.); 

3.  Aux  produits  de  teinture,  conformement  a la  loi  de  1920  reglementant  1’impor- 
tation des  produits  de  teinture,  k partir  du  15  janvier  1921 ; 

4.  Un  ordre  en  Conseil,  en  date  du  9 mars  1921  impose,  conformement  aux  dispo- 
sitions de  la  « Loi  preventive  de  1919,  contre  le  charbon  »,  certaines  restrictions  rela- 
tives a l’importation  de  marchandises  infectees  du  charbon  ou  susceptibles  de  l’etre. 
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NoU.  — II  est  possible  qu'il  y ait  eu  certain  is  modifications  apportees  aux  ordon  nances  rela- 
tives a 1'importation  des  fourrages  destines  k 1'alimentation  du  be  tail,  etc.,  conformiment  aux 
• Lois  sur  les  maladies  des  animauv*  et  aux  «Lob  sur  les  insretes  destructeurs  et  les  parasites*. 
Les  restrictions  apportees  au  commerce  des  armes  4 feu  et  des  munitions  ont  peut-itre  igalement 

subi  dc  ligires  modifications. 


MODIFICATIONS  APPORTgES  AUX  INTERDICTIONS  D' EXPORTATION  DEPUIS  LE  I"  J LILLET  I92O. 


a)  Annulees  a partir  du  iw  millet  1920; 

Animaux  vivants  de  toutes  sortes,  pour  la  consummation 8-  7-20 

Gibier  vivant  et  volaille  vivante  8-  7-20 

Guanos 22-  7-20 

Phosphates  en  minerals,  notamment  apatitrs,  phosphate  de  chaux  it  alumine  . . 22-  7-20 

Articles  de  p&tissr  rie  entifrement  ou  partiellement  labnquis  avec  du  sucre.  . . . 29-7-20 

Gibier  mort 5-  8-20 

Volaille  frigorifile  imports 5-  8-20 

Karine  de  Chaise 12-8-20 

D&hets  de  Wi,  son  de  premiere  mouture,  recoupettes,  cnblures  et  pous&itres  de 

minoteries,  recoupes  diverses 12-  8-20 

Peaux  de  veau 19-  8-20 

Peaux  de  bitail  britannique  et  irlandais 19-  8-20 

Graines  de  tin : 9-  9-20 

Ergot  de  seigle  et  extrait  liquide  d’ergot 16-  9-20 

Thi 23-  9-20 

Armes,  k 1' except  ion  des  armes  k feu  et  de  leurs  pi  tees  se  paries  (balonnettes 

except  ^es) 14- 10-20 

Lin  brut 21-10-20 

Balles  pour  fusils  k air  compriml 21-10-20 

Lait  sucri,  condense  ou  conserve 11- 11-20 

Pulpe  de  fruits 18-11-20 

Pain 18-12-20 

Fromage 16-12-20 

Poisson  de  toutes  sortes,  k ('exception  du  saumon  rouge  en  boltes 16-12-20 

Fruits  conserves  dans  I’eau  et  en  bouteilks.  Ananas 16-12-20 

Fruits  cn  boltes  de  fer  Wane  ou  en  bouteilles,  conserves  dans  leur  jus 16-12-20 

Confiture  et  marmelade 16-12-20 

Produits  de  viande  de  toutes  sortes  fabriquis  dans  le  pays,  k 1’exception  du  suif.  16-12-20 

Oignons 16-12-20 

Saucisses  de  pore 16-12-20 

Semoule 16-12-20 

Froment,  fleur  de  froment  et  farine  de  froment  et  articles  et  mllang  s contenant  des 

pommes  de  terre  de  semence 16-12-20 

Pommes  de  terre  de  semence 17-22-20 

Docks,  docks  flottants  et  leurs  pitas  ditachies 23-12-20 

Chlorhvdrate  de  potasse,  sulfate  de  potasse  et  potasse  brute  pour  engrais.  sds  et 

melanges  contenant  l’une  quelconque  de  ces  substances 30-12-20 

Permanganate  de  potasse 30-12-20 

Sucre  de  canne  ou  de  betterave 30-22-20 

Navires  de  15  tonnes  brutes  et  plus 30-12-20 


Saumon  rouge. conserve 30-12-20 

Levure 13—  1— 21 

(Eufs  avec  coque 20-  1-21 

Volatile  morte 20-  1-2 1 

Beurre 27-  1-2 1 

Sous-produits  du  goudron  de  houille  et  ses  derives  j 

Teintures  et  produits  tinctoriaux  [ !_  2-21 

Indigo  synthetique  ) 

Lingots  d’argent  . 7_  2-21 

Pommes  de  terre ' 7_  2-21 

Engrais  potassiques 7-  2-21 

Saindoux 1-  3-21 

Suif 17-  3-21 

Machines  pour  aeroplanes  et  leurs  pieces  detachees 24-  3-21 

Aeronefs  de  toute  sorte  (autres  que  les  ballons)  ainsi  que  leurs  pieces  detachees, 

accessoires  et  articles  pouvant  etre  utilises  pour  les  aeronefs 24-  3-21 

Appareils  pouvant  servir  k emmagasiner,  a projeter  des  gaz  liquefies  ou  comprimes, 
des  flammes  ou  des  acides  ou  d’ autres  substances  destructives  utilisables  a 

la  guerre  et  parties  detachees  desdits  appareils 24-  3-21 

Plaques  de  blindage,  moulages  de  blindage  en  acier  fin  et  autres  materiaux  de  pro- 
tection   24-  3-21 

Automobiles  blindees 24-  3-21 

Baionnettes  et  pieces  detachees 24-3-21 

Outils,  outtilage  et  accessoires  employes  pour  le  chargement  et  la  reparation  des 

cartouches  pour  fusils  de  guerre  ou  fusils  de  chasse 24-  3-21 

Instruments  et  appareils  exclusivement  destines  & la  fabrication  des  munitions  de 
guerre,  a la  fabrication  ou  aux  reparations  des  armes  ou  du  materiel  de  guerre 

employes  sur  terre  ou  sur  mer 24-  3-21 

Whisky 24-  3-21 

Lard  et  jambon  (y  compris  le  lard  et  le  jambon  en  boites  de  conserve)  .....  31-  3-21 

Billets  de  la  banque  de  France 28-  4-21 

Potasse  caustique  et  articles  contenant  de  la  potasse 28-  4-21 

Carbonate  de  potasse  et  melanges  contenant  du  carbonate  de  potasse 28-  4-21 

Charbon,  coke  et  combustible  manufacture 4-7-21 

Nicotine  et  ses  derives 1-  9-21 

Super-Cliffite  N°  1 ) 

Super-Cliffite  N°  2 > 13-12-21 

Super- Rippite  et  tonite  ou  fulmicoton  N°  1 . • * ) 

Rockite 13-12-21 


Les  restrictions  speciales  sur  toutes  exportations  a destination  de  la  Russie  des  Soviets  ont 
ete  annulees  le  ier  avril  1921. 


b)  Restrictions  imposees  a partir  du  ier  juillet  1920: 

Suif1 18-11-20 

Or  et  argent  monnayes  ou  en  lingots  (importation  deja  restreinte  aux  termes  des 

reglementations  du  temps  de  guerre) 7-  2-21 


1 Annulee  le  17  mars  1921  (voir  la  liste  ci-dessus). 


Sulfate  d'ammoniaque !\ 

Scories  de  dlphosphoration I 

Superphosphate  dc  chaux  et  engrais  ntixtes  contenant  I’une  quelconque  dc  ccs  7-  2-21 
substances  (ces  articles  faisaient  dlj4  1'objet  de  restrictions  conformlment  aux\ 

r Elements  du  temps  de  guerre) * 

Mlcanismes  interrupteurs  de  mitrailleuses 24-  3-21 

Mines  de  fond  et  parties  slparlcs 24-  3-21 

Bombes,  appareils  lance-bombcs  et  parties  dltachles 24-  3-21 

Lance-flammes  et  parties  dltachlcs 24-  3-21 

Fusses  (autres  que  les  fusses  de  stilretl)  et  parties  dltachles 24-  3-21 


Toutes  les  restrictions  d'exportation  relatives  aux  armes  k feu,  aux  munitions  et  articles 
analogues  ont  Itl  Itendues  aux  expeditions  par  bateaux  des  elites  marchandises,  k titre  d’appro- 
visionnement  en  materiel  dc  navires  k destination  de  ports  Strangers,  k la  date  du  13  deccmbre 
1921. 

2.  L'existence  ou  la  suppression  dun  traitement  dxffetcnlxrl  du  commerce  Stranger. 

II  n'existe  pas,  dans  le  Royaume-Uni,  d'cxcmple  d'ltablissemcnt  ou  de  suppression  de 
prix  difllrentiels  visant  le  commerce  Stranger 


3.  La  conclusion : a)  de  conventions  commercials . b)  de  conventions  sur  Is  transports. 

Les  conventions  suivantes  auxquellcs  la  (.rande- Bretagne  est  partie,  ont  Itl  conchies 
depuis  le  mois  de  juillet  1920: 

Xs  Kussie  (Accord  commercial  de  mars  1921); 

2®  Esthonie  (Echange  de  notes  signers  en  juillet  1921); 

3*  Lituanie  (Echange  de  notes  signers  le  0 mai  1922). 

Des  negociations  sont  actuellement  en  cours  avec  les  pays  dont  les  noms  suivent  pour  la 
conclusion  d'accords  commerciaux  ou  la  revision  de  conventions  exist  antes: 

Finlandc 

Lettonie 

Espagne 

Pologne 

Tchfcodonqtat 
Egypt  e 
Siam. 

Le  traits  de  commerce  de  1905  condu  avec  la  Koumanie  vient  d'expirer  et  il  a Itl  propose 
au  Gouvememcnt  roumain  d’enlrer  en  nlgociations  en  vue  de  condure  un  nouveau  traitl. 

Le  traits  de  commerce  anglo-japonais  de  1911  vient  k expiration  1’annle  prochaine;  des 
discussions  offirieuses  ont  dlji  Itl  entamees  avec  des  ddlguls  japonais  au  sujet  du  renouvelle- 
ment  du  traitl  ou  de  son  r emplacement  par  un  nouveau  traitl. 

Les  conventions  suivantes  relatives  aux  transports  ont  Itl  conclues  par  le  Gouvemement 
de  Sa  Majestr : 

i°  Les  conventions  de  Barcelone  qu’il  semble  inutile  d'enumlrer  en  ditail,  Itant 
donnl  qu  elles  ont  Ite  conclues  direct ement  sous  les  auspices  de  la  Sotiltl  des  Nations. 
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2°  La  convention  du  Danube  qui  a ete  elaboree  comrae  suite  a l’article  348  du 
Traite  de  Versailles. 

30  La  convention  de  l’Elbe  elaboree  comme  suite  a 1’ article  343  du  Traite  de  Ver- 
sailles. 

40  II  existe  peut-etre  encore  d’autres  conventions  analogues  a celles  qui  ont  ete 
conclues  en  mars  1921  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique,  en  vue  d’accorder  de 
plus  grandes  facilites  au  commerce  beige  en  transit  sur  les  territoires  de  l’Afrique 
Orientale.  Ces  conventions  ont  pius  specialement  trait  aux  colonies  britanniques. 

La  resolution  de  la  Conference  de  Bruxedes  k laquelle  il  est  fait  allusion  h ce  propos,  vise 
les  reparations,  l’amelioration  et  l’utilisation  economique  des  systemes  de  transport.  Les  accords 
relatifs  au  materiel  roulant  des  chemins  de  fer  et  a l’exploitation  des  chemins  de  fer  conclus  a 
Porto-Rose  en  novembre  1921,  sont  ceux  qui  s’occupent  specialement  de  ces  questions.  La  Grande- 
Bretagne  n’etait  partie  a aucun  de  ces  accords,  mais  la  reglementation  du  commerce  international 
par  chemins  de  fer  a ete  sanctionnee  par  les  resolutions  relatives  au  transport,  adoptees  a GSnes 
en  mai  1922. 


Le  2 septembre  1922. 
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DETTE  EXT! 


HEI.KVE  donnani.  aux  3i  mars  1919,  3i  mars  1920,  3i  mars  1911  et  3i  mi 
les  dates  d'echcance  el  les  dispositions  4 
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Emprunt  umtanti  par  MM  JP.  Morgan 
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Bona  dn  TrAsor  rn  Urrr*  ttcrlinx  remix 
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vrrnement  de  Sa  MajestA  qui  acbeta 
et  annuls  les  boos  rn  kvres  sterling 
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Canada  Crou vrrnement  canadien  . . 
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l"  1937  «A3-3*7.ooo 

f fdoe  t fJ7 


Dalai  duartai 
A rma 

Data 1 durru, 
14  julUet  1932 


l»r  Mvr  1947 


31  mart  tfao 
A vue 


ja.6ao.ooo 
7a.j00.000 
9J  .091.000 
4 7.630.' 


#5,000.000 

446.799.000 


31,370.000*  130.000,000 


( 

5«  370.fl 


B40.8aj.000>  4.311.836.000 

— ! i48.379.too 

— 101.6a0.900 

#6,609,000  j — 

06.  s/6.000  1 #9.046.000 

J9. 504.OOO  1 43.587.OOO 


863.63a 

JO.*! 

20  Ml 


6.744.000! 
14696,0001 
19. 170.000 ! 
10.000.000 


A3./«3.< 

47.650.' 


3,081.000  13.000,000 


5,500.000  — 

91. 808.OOO  l8l.3iO.OOO 


Data,  dtraru. 


ij  ddt  1 919 
Data,  duearu* 


100.000. c 
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#6.3x6,01 

29.304,01 
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10.000/ 
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37.297.' 


mmmm 


IEURE 


22,  respectivement,  la  situation  de  la  dette  f.xterieure  du  Royaume-Uni, 
,t  ete  prises  pour  les  remboursements. 


31  Mars  1921 

31  Mars  1922 

Augmentation 

en 

1921-1922 
A la  parite 
du  change 

Montant 
de  la  dette 
inslamonuaie 
laos  laqnelle 
le  est  payable 

Equivalent  en 
livres  sterling 
on  valenr 
de  la 

garantie  fonrnie 

Montant 
de  la  dette 
danslamonnaie 
dans  laqnelle 
elle  est  payable 

Equivalent  en 
livres  sterling 
on  valeur 
d«  la 

garantie  fonrnie 

Diminution 

1921-1922 
a la  parite 
du  change 

Dispositions  prises 
pour  les 
remboursements 

0 

£ 

ft  ' 

£ 

£ 

£ 

— 

’ 

— 

— 

Enticement  rembourse 

13.850 

3,000 

13,850 

3,000 

sauf  13.850  dollars  con- 
vertis  en  bons  k 20  ans. 

196,818,358 

862,360,000 

4,166,318,358 

856,093,000 



6,267,000 

125,924,400 

25,875.000 

116,391,600 

23,916,000 

— 

i»959»°°° 

95,107,200 

19,543,000 

53,421,000 

IO»977>°°o 

— 

8,566,000 



: 

- 



— 

— 

Enticement  rembours6s 

111,469,000 

22,905,000 

— 

— 

— 

22,905,000 

Enticement  rembourses 

143,587.000 

29,504,000 

I43,587,ooo 

29,504,000 

— 

' — ■ 

— 

— 

— 

— 

EntiCement  rembourses 

_ 

EntiCement  rembours6s 



p3|  " 

!j7' 



_ 

EntiCement  rembourses 

16,705,000 

3,432,000 

— 

— 

kfefe  _ ; 

3,432,000 

EntiCement  rembourses 

28,590,000 

6,000,000 

14,295,000 

3,000,000 

3,000,000 

i|  15,000,000 

3,082,000 

15,000,000 

3,082,000 

EntiCement  rembourses 

[32,326,425 

27,190,000 

127,419,062 

25,360,000 

1,830,000 

Accomptes  de  5 millions  de 
dollars  rembourses  men- 
suellement  jusqu’A,  nou- 
vel  avis. 

— 

- 

— 

- . 

■ 

- 

Solde  rembourse  le  ier  avril 

[00,000,000 

20,549,000 

10,000,000 

2,055,000 



18,494,000 

EntiCement  rembourses 

25,000,000 

5,600,000 

— 

— 

5,600,000 

EntiCement  rembourses 

— 

- 

— 

— 

— 

— 

EntiCement  rembourses 
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44o.ooo 

434.000 

Etabhmrmrnta  dm  ddtrnats 
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Ki 

8,180.000 
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IVa 

7f)56^ 

lie  Maurice 

Me  1921 

3,01^,600 

1 

333.00° 
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8.071.300 
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53*J 

Prtta  cooModi  pu  certain*  couvrrnr- 

— 

113.500.000 

113.joo.ooo 
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1.278.714.01 
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31  Mars  1921 

31  Mars  1922 

Angmentation 

Diminution 

Montant 

Montant 

Equivalent  en 

Equivalent  en 

en 

en 

Dispositions  prises 
pour  les 
rerabourseraents 

de  la  dette 

livres  sterling, 

de  la  dette 

livres  sterling, 

1921-1922 

1921-1922 

Ians  lamonnaie 

on  valenr 

dans  la  monnaie 

ou  valeur 

a la  parity 

a la  parite 
du  change 

dans  laqnelle 

de  la 

dans  laquelle 

de  la 

dn  change 

lie  est  payable 

garantie  fonrnie 

elle  est  payable 

garanlie  fournie 

~ 

_ 

__ 



_ 

EntiCement  rembourses 

— 

— 

m j -mm 

— 

Enticement  rembourses 

| — 

— 

— 

— 

: _ 

EntiCement  rembourses 

i 

— 

HI  lES  H 

— 

ig-T.-fr 

Enticement  rembourses 

— 

— 

EntiCement  rembourses 

- 

- 

\ 

- 

H . 

EntiCement  rembourses 

- 

- 

B|  I 

- 

»§8| 

EntiCement  rembourses 

— 

- _ 

■gH 

_ 

EntiCement  rembourses 

— 

— 

— 

— 

EntiCement  rembours6s 

! 

— 

— 

— 

— 

— 

EntiCement  remboursC 

— 

— 

— 

— 

EntiCement  remboursC 

_ 

L_ 



,r.5 

■ 

EntiCement  rembourses 

Kr 

12,500,000 

826,000 

' ■ - 

— 

826,000 

EntiCement  rembourses 

— 

— 

s ■ 

— 

EntiCement  rembours6s 

_ 

EntiCement  rembourses 

£ 

£ 

7,656,000 

7,656,000 

7,656,000 

7,656,000 

— 

— 

Rs. 

Rs. 

8,071,300 

538,000 

8,071,300 

538,000 

; ' 'v  -M.  • 

- — 

£ 

£ 

£ 

126,500,000 

126,500,000 

1 28,000,000 

128,000,000 

1,500,000 

Les  sommes  dues  paries  Gou- 
vemements  allies  au  Royau- 
me-Uni  peuvent  venir  res- 
pectivement  en  compensa- 
tion de  ces  montants. 

— 

1,161,563,000 

— 

1,090,184,000 

1,500,000 

72,879,000 

Diminution  nette  totale  pour 

les  trois  annees  qui  ont 

1921-22 

Diminution  netteen  1921-22 

pris  fin  le  31  mars  1922: 

terling 

€7i.379.ooo 

£ 274.666.000. 
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LE  MONTANT  DE  LA  DETTE  (Dead-Weight  Debt) 
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II.  TABLEAU  indiquant : le  montant  total  des  autres  dettes  de  capital  au  ier  avril  de  chaque  annee  de  191 1 ci  1921  inclusivement;  les  sommes  disponibles  chaque  annee 
jusqu’en  1920-1921  inclusivement,  pour  la  reduction  de  ces  dettes;  les  sommes  sp6cialement  prevues  pour  ce  service;  l’ancien  fonds  d’amortissement  et  les  recettes 
diverses;  le  montant  brut  de  la  dette  rachetee;  le  montant  brut  de  la  nouvelle  dette  et  l’augmentation  et  la  diminution  nettes  pour  1’ annee. 


Augmentation 
netle  (+)  ou 
diminution 
natte  (— ) 
des  autres  dettes 
de  capital 
dans  l’annee 

10. 

£ 

+2.221.796 
+4.752.709 
+1.569.363 
+ 600.607 
— 294.025 
—4.491.528 
—2.953.891 
—3.144.169 
+ 761.853 
+ 1.875.776 

Nouveiles  dettes 
de  capital 
pour  l’annee 

9. 

OOONOO^OOOO 

OO-^-OONOOOO 

q q w c \ 0 cs 1 q\  o o o 
^ n 06  0 ^ efi  in  vd  rn  n 

»noo  n t^.10  in  w in  n co 
^-Tj-^cninio  c^inoo  o 
tj-  co  Tf  n oi  ^ vd 

Montant  brut 
des  autres  dettes 
de  capital 
rachetees 
dans  I'aonee 

8. 

t M 10  CO  in  N M ONC^T*- 

0 O'  00  O'  N in  O'  O Th  <N 

ci  ci  00  co  q 0-  m m d 

t»L>  0 in  vo  co  co  co  oi  6 m h 

CO  fO  in  NO  Tj-iD  0 0 M 

« 00  00  M 10  t^O  Cl 

Cl  COM  M M in  co  co  4 4 
********** 

Total  dos 
sommes  affectees 
a la  reduction 
des  autres  dettes 
de  capital, 
dans  rannee 
(colonnes 
V 5 et  6) 

7. 

1 0 0 co  in  co  ^ 

ID  t t W 00  O'  CO  0 00  M 
CO  lO  ^Tj-ONinvO  M coo 
clt  O'  m h h co  00  o'  ci  vd  cfi 
^»invo  i^»c^oo  w O'  »n  O'  co 
M q M Tj-  00  CO  H CO 

M cocOcococOcocotTf- 

Reserves  diverses 
affectees  a la 
reduction 
d’autres  dettes 
de  capital 
dans  l’annee 

6. 

£ 

r45-712 

182.323 

146.669 

147.169 

147.683 

233-588 

161.551 

183.633 

460.012 

502.488 

Montant  aQecte 
a la  reduction 
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de  ce  compte  sont  compris  dans  la  colonne  6 ci-dessus. 


Suede. 


I.  MESURES  BUDGfiTAIRES. 

1.  Dans  quelle  mesure  les  defenses  ordinaires  ( y comfiris  le  service  de  la  dette),  ont  ete  couverfes 

'par  les  recettes  ordinaires. 

2.  Reduction  des  credits  affectes  aux  armements. 

3.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  improductives. 

4.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  extra  productives. 

Le  developpement  general  du  budget  depuis  1920  a ete  indique  dans  le  tableau  suivant,  qui 
donne  quelques-uns  des  chiffres  les  plus  importants  du  budget  et  des  credits  supplementaires 
pour les  annees 1920  a 1922. 

Sous  la  rubrique  « recettes »,  les  produits  des  emprunts  et  les  soldes  crediteurs  des  annees 
precedentes  ont  ete  indiques  separement,  tandis  que  les  autres  sources  de  recettes  etaient  inscrites 
en  bloc  sous  la  rubrique  « recettes  effectives  ».  D’un  autre  cote,  les  depenses  ont  ete  divisees  en 
deux  groupes  principaux,  savoir : « depenses  effectives  » et  « depenses  au  compte-capital ».  Les 
depenses  reelles  ont  ete  subdivisees  en  «depenses  pour  la  defense  nationale»  et  «d’autres  depenses». 


(En  millions  dc  couronnes). 


Recettes. 

1920 

1921 

1922 

A.  Impots,  etc 

B.  Soldes  crediteurs  des  annees  pre.- 

619,3 

682,7 

652,8 

cedentes  

124,2 

206,2 

185,5 

C.  Produit  des  emprunts  ..... 

185,9 

229,4 

99,6 

Total 

929,4 

I.Il8,3 

937,9 

Depenses. 

A.  Depenses  effectives : 

a)  Defense  nationale 

197,9 

I99,- 

163,6 

b ) Autres  depenses  effectives  . . 

505,5 

586,6 

572,9 

Total  des  depenses  effectives  . . 

703,4 

785,6 

736,5 

B.  Depenses  au  compte  -capital . . . 

225,9 

332,6 

201,4 

Total 

929,3 

1.118,2’ 

937,9 

1 Y compris  10  millions  de  couronnes,  representant  des  avances  accord ees  & des  regions  en  detresse. 


5.  La  politique  suivie  par  le  Gouvernement  pour  la  remuneration  des  fonctionnaires,  en  conse- 

quence  des  variations  du  coiit  de  la  vie.  et  Us  resultats  de  ceite  politique  stir  la  situation 

bud  get  a ire.  • 

L'augmen  Ration  dc  prix  causer  par  la  guerre  generale  a amen#  le  Gouvernement  a accorder, 
i di verses  reprises,  certaines  augmentations  aux  fonctionnaires.  A partir  de  1919,  ces  augmenta- 
tions ont  etc  calculus  autremcnt  qu’elles  ne  I'etaient  auparavant;  les  augmentations  fixes  ont 
ete  supprimc'es  et  un  systtme  d'echelle  variable  d'allocatians  a ete  introduit. 

Le  nouveau  systdme  visait  a obtenir  une  fixation  periodiquc  et  automatique  des  allocations 
de  vie  ch£re,  de  fa^on  k les  faire  concorder  avec  les  fluctuations  du  cofit  de  la  vie.  L'aJlocationde 
vie  chfre  est  calculee  par  rapport  a un  nombre-base  ( gr  undial)  Ce  nombre  est  applique  tel  quel 
dans  le  cas  de  salaires  inferieurs  a une  limite  fix*e.  tandis  qu’il  est  reduit  suivant  une  echelle 
d^termin^e  pour  les  salaires  eicves.  Certaines  augmentations  generates  d’allocations  de  vie  chire 
furent  accord^es  par  le  Riksdag  en  1920  et  la  portae  des  rtglements  fut  e tend ue  dc  fa^on  k ame* 
liorer  egalemcnt  la  situation  de  fonctionnaires  charges  de  famille  et  k leur  permettre  d'obtenir 
les  allocations  calcuiees  sans  reduction  du  • nombre-base  ». 

A lasuitede  la  baissequi  a'est  produite  k la  fin  de  1921.  des  reductions  considerables  furent 
effectules  cette  m#mr  anncV  par  le  Riksdag,  mais  les  principes  fondamentaux  adopt  rs  en  1919 
et  1920  pour  les  allocations  de  vie  chere  resident  sans  changement.  Une  induction  g^n^ralc  des 
allocations  de  vie  chere  due  a I'abaissement  du  nombre-base.  ainsi  qu’une  reduction  sp^ciale 
visant  les  fonctionnaires  sans  charges  de  famille.  telles  sont  les  principales  caracteristiques  des 
mesures  voters  par  le  Riksdag. 

Les  principes  fondamentaux  reglant  les  allocations  de  vie  chere  pour  1922  s'appuient  sur 
les  decisions  du  Riksdag  de  1921 

Le  tableau  suivant  moot  re  les  obligations  qu'entralntrent  pour  I'Etat  les  augmentations  de 
salaires  II  comp  rend  les  sommes  voices  par  le  Riksdag  en  1920,  en  1921  et  en  1922  pour  alloca- 
tions de  vie  chere  aux  fonctionnaires  de  I'Etat  et  de  certaines  organisations  subventionn&s, 
ainsi  qu'aux  titulaircs  de  pensions 

Ces  sommes,  toutefois.  ne  comprcnnent  pas  les  augmentations  accordees  au  personnel  des 
entreprises  publiques  (postes.  telegraph  es.  chemins  de  fer,  services  hydrauliques  et  domains 
public),  car  ces  augmentations  sont  impulses  directemcnt  au  cocnpte  dc  ces  entreprises,  en  mime 
temps  que  les  dlpenses  d'exploitation.  et.  par  consequent,  n'apparaissent  pas  dans  le  budget 
general. 


6.  Existence  de  subsides  ahmeniaires  et  autres  subsides  pour  U char  bon  et  autres  mat  the » 


Les  budgets  de  1920  et  1921  component  des  ouvenures  de  credits  s’eievant  respect ivement 
k 5 millions  et  2 millions  de  couronnes  pour  ('amelioration  du  sort  de  la  classe  pauvre.  Aucune 
ouverture  de  credit  de  ce  genre  n’a  ete  inscrite  au  budget  de  1922. 

7.  Cridits  de  chAmage. 

Les  credits  de  chfimage  ont  ete  con  side  r able  men  t augmentes  en  1921  et  1922.  Une  partie 
de  ces  credits  a ete  utilisee  directement  pour  venir  en  aide  aux  ch&meurs,  tandis  qu'une  autre 
partie  a ete  affectee  a Touverture  de  chantiers  de  chfimage.  Le  Gouvernement  a passe  des  com- 
mandes  k 1’industrie  privee  pour  diminuer  le  nombre  des  chftmeurs ; des  travaux  ont  ete  egalement 


tla  onllioa> 
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1920 

1921 

1922 


187.3 

184.8 

108,0 


premieres. 
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engages  par  les  telegraphes,  les  chemins  de  fer  et  les  services  hydrauliques  de  l’Etat.  Les  sommes 
totales  accordees  aux  secours  de  chomage  en  1921  et  en  1922  ont  ete  respectivement  de  44,5  et 
93,0  millions  de  couronnes. 

8.  Situation  financier e des  entreprises  publiques. 

Le  tableau  suivant  montre,  pour  les  annees  1920  et  1921,  les  recettes,  depenses  et  soldes 
d’exploitation  des  entreprises  publiques,  ainsi  que  la  moyenne  du  capital  engage  annuellement. 
Les  entreprises  publiques  comprennent  les  postes,  telegraphes,  telephones,  les  chemins  de  fer, 
services  hydrauliques,  domaines  de  l’Etat. 


( En  milliers  de  couronnes ) . 


Capital  engagti 
(moyenne 
pour  l’ann^e) 

R^sultats  del’exercice 

Excedent  ou 
deficit 

en  pourcentage 
du  capital 
engage 

Recettes 

Frais 

d’exploitations 

Exc^dent 
de  recettes  (+) 
ou  deficit  (— ) 

1920 

Postes 

Telegraphes 

Chemins  defer 

Services  hydrauliques  .... 
Domaines  de  l’Etat 

21.262,3 

196.787,2 

984.297,6 

209.873,5 

447.178,1 

64.706,7 

90.125,2 

343.017,9 

17.113,2 

69-369.3 

69.480.7 

79.640.7 
313.434,9 

10.632,6 

42.971,1 

— 4-774- 
+ 10.484,5 

+ 29-583,- 

+ 6.480,6 
+ 26.435,2 

—22,45 
+ 5,33 
+ 3,oi 
+ 3,09 
+ 5,9i 

Total  ..... 

1.859.398,7 

584-369,3 

516.160,- 

+ 68.209,3 

+ 3,67 

1921 

Postes 

Telegraphes 

Chemins  defer 

Services  hydrauliques  .... 
Domaines  de  l’Etat  ..... 

20.577,8 

212-494,6 

1.036.480,2 

252.802,3 

452.6l8,I 

76.294,2 

99.682.5 
257.244,4 

16.453.5 

28.4OO,- 

65-892,5 

80.608,7 

250.015,7 

10.383,2 

35-400,- 

+ 10.401,7 
+ 19.073,8 
+ 7.228,7 
+ 6.070,3 
— 7 . 000,- 

+50,54 
+ 9 — 
+ 0,70 
+ 2,40 
— i,55 

Total 

x-974-973- 

478.074,6 

442.300,1 

+ 35-774.5 

+ x,8i 

9.  Creation  de  nouveaux  impdts. 

Les  principales  modifications  apportees  au  regime  des  impdts  depuis  1920  sont  les  suivantes : 

L’impdt  sur  le  revenu  et  le  capital,  qui  en  1920  etait  fixe  k 155  % de  la  taxe  de  base  dtablie, 
a ete  fixe  a 175  % pour  1921  et  1922. 

Au  cours  de  la  session  de  1921,  le  Riksdag  a augmente  les  droits  d’entree  sur  les  articles  de 
luxe  et  au  cours  de  l’annee  suivante,  la  taxe  sur  le  cafe.  Depuis  1920,  les  taxes  sur  les  spiritueux 
et  sur  le  tabac  ont  ete  relevees. 
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IO.  Moyens  de  se  procurer  des  fonds  par  des  emprunts,  soil:  a)  des  emprunts  a long  terme ; 

b)  des  emprunts  a court  terme  en  marc  he  decouvrrt ; c)  des  emprunts  contracts  aupres  de  la 

banque  centrale  et  tendani  a augmenter  i inflation. 

a)  Emprunts  d long  terme  (nouveaux  emprunts): 

Au  cours  des  six  derniers  mois  de  1920  . . . . 2, 1 millions  de  couronnes 

Aucoursde  1921 158.7  » • a 

b)  Emprunts  a court  terme  sur  le  marche  libre  (total  des  emprunts) : 

30  juin  1920 100  millions  de  couronnes 

31  dlcembre  1920 93.7  • • a 

31  dlcembre  1921 77.6  a a a 

Aux  sommes  mentionnles  ci-dessus,  il  y a lieu  d ajouter  les  credits  ouverts  k 1’Etat  dans 
certaines  banques  privies  pour  lui  permettre  dc  Zaire  lace  aux  dlpcnses  des  commissions  du  temps 
de  guerre.  Ces  credits  se  sent  llevls  k 550  millions  de  couronnes;  les  comptes  ont  Itl  definitive- 
ment  arrltfs  en  aofit  1921. 

c)  Les  emprunts  il  court  terme  sur  le  marche  libre  mentiannls  ci-dessus  n'ont  pas  <te  con- 
tractes  au  moyen  de  nouvelles  emissions  de  billets  de  banque. 


II.  MESURES  MONfcTAIRES. 

I.  Expansion  ou  contraction  de  la  circulation  pduciaiu. 

La  circulation  fidudaire  a etc  considerablcment  reduite  dcpuis  IVtc  1920.  Cette  diminution 
ressort  des  chi  fires  dorrnfs  dans  le  tableau  suivant,  qui  m on  Ire  la  drculation  moyenne  des  billets 
de  banque  pour  le  dernier  mois  de  chaque  trimestre  k partir  de  juillet  1920,  ainsi  que  le  nombre 
indice  correspondant  de  la  drculation,  calculi  daprfs  unc  mlthode  Itablie  par  le  professeur 
Gustav  Cassel.  Le  tableau  indiquc  Igalement  le  nombre  indicc  officiel  des  prix  de  gros  pendant 
les  mimes  mois. 


Orxoiaitoa  Mac  Mir* 

ladle* 

1 

Abtolo* 

1 <•  biIIbii 

d»  ctaroiMt 

ladic* 

i nwibod*  da 
Prof.  Canal) 

in  pru  dc 
fro. 

(ban* 

hol!*«iaa> 

IMS 

Juillet 

7<H.* 

323.9 

376 

Septembre 

744.3 

3233 

370 

Dlcembre 

734.6 

317.5 

306 

ISM 

Mars 

684.2 

304.2 

239 

Juin 

644.6 

285.2 

223 

Septembre 

63O.I 

272.7 

201 

Decembre 

602,- 

258.3 

188 

IMS 

Mars 

579.5 

255.7 

178 

Avril 

563.2 

261.3 
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3.  Amortissement  de  la  dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation. 

L’amortissement  de  la  dette  flottante,  qui  s’eleve  a 168,2  millions  de  couronnes,  a ete  effectue 
de  la  fa9on  suivante : 

millions 
de  couronnes 


Remboursement  aux  banques  privees  du  solde  de  compte : 

« credit  de  550  millions  de  couronnes  ouvert  a l’Etat  pour 
faire  face  aux  depenses  des  commissions  de  guerre  » . . . 145,6 

Versement  au  Tresor  public  du  solde  crediteur  provenant 
de  la  Commission  officielle  de  l’assurance  de  guerre  et 

amortissement  de  divers  emprunts 9,4 

Remboursement  debonsdu  Tresor 13,2 


Total 168,2 


Le  credit  ouvert  a l’Etat  par  les  banques  privees  pour  faire  face  aux  depenses  des  commis- 
sions de  guerre  a ete  completement  regie  en  aout  1921.  La  reduction  considerable  de  la  dette 
flottante  marque  la  fin  de  la  periode  anormale  due  a la  guerre.  Le  solde  de  la  dette  flottante  en 
1921  consistait  en  fonds  divers  remis  aux  Commissaires  de  la  dette,  et  en  bons  du  Tresor.  L’emis- 
sion  de  bons  du  Tresor  a ete  poursuivie  afin  d’eviter  la  disparition  du  cercle  financier  qui  desire 
placer  son  argent  de  cette  maniere,  et  meme  afin  de  l’agrandir.  Ce  precede  permet,  en  outre,  de 
disposer  d’un  marche  interieur  plus  large  pour  les  emprunts  d’Etat.  Le  31  decembre  1921,  1 'ex- 
cedent  de  fonds  d’Etat  s’elevant  a 355.000.000  de  couronnes  a ete  remis  aux  Commissaires  de  la 
dette  publique.  Le  solde  de  ce  fonds,  au  ier  mai  1922,  etait  de  185  millions  de  couronnes. 

Les  Commissaires  de  la  dette  publique  avaient,le  31  decembre  1921,  au  credit  de  leur  compte 
en  banque,  317,7  millions  de  couronnes,  ainsi  qu’un  credit  provisoire  s’elevant  a 100,2  millions  de 
couronnes,  destine  a couvrir  les  depenses  provoquees  par  divers  emprunts. 

5.  Restrictions  des  credits  soit  au  moyen  du  taux  de  Vinteret  ou  par  toutes  autres  mesures. 

Les  restrictions  apportees  a l’avance  de  capitaux  qui  avaient  ete  mises  en  vigueur  sous  la 
direction  de  la  Banque  d’Etat  sont  maintenant  supprimees. 

6.  Existence  de  tout  controle  artificiel  des  changes  avec  details  sur  le  caractere  ou  les  effets  de  pareille 

mesure. 

Aucune  tentative  n’a  ete  faite  pour  limiter  artificiellement  les  fluctuations  des  changes  par 
1’introduction  d’un  contr61e  des  operations  de  change.  En  outre,  les  detenteurs  etrangers  de  billets 
de  banque  et  soldes  crediteurs  ont  ete  soumis  au  meme  regime  que  les  nationaux. 


III.  MESURES  COMMERCIALES. 

1.  L' abolition  ou  V etablissement  de  prohibitions  d’ importation  ou  d’ exportation  ou  de  licences  spe- 
ciales;  V abolition  ou  V abaissement  de  droits  d’ entree  ou  de  sortie,  etc. 

En  ce  qui  conceme  le  trafic  international,  le  Gouvemement  a completement  remis  en  vigueur 
le  regime  de  liberte  existant  avant  la  guerre.  Seuls,  le  monopole  d’importation  et  les  prix  maxima 
fix^s  par  le  Gouvemement  pour  le  sucre,  restent  en  vigueur  jusqu’au  30  juin  1923. 
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2.  L existence  ou  la  suppression  d un  traitement  Jifferentiel  du  commerce  Stranger. 

Aucune  restriction  artificielle  n'a  ete  miso  en  vigueur  k regard  du  commerce  Stranger,  non 
plus  qu’aucune  difference  entre  les  prix  pour  la  consommation  interieurc  et  pour  ('exportation. 

3.  La  conclusion : a)  de  conventions  commerc tales ; b)  dt  conventions  sur  les  transports. 

a)  Conventions  commerciales  : 

1.  Accord  avec  la  Bulgarie  pour  l’applicatian  rlciproque  entre  les  deux  nations  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorise*.  du  14  avril  1921  au  9 aofit  1921.  Le  30  septembre  1921,  les  Parties 
contractantes  convinrent  de  prolonger  indrffniment  cet  accord,  sous  reserve  d’un  preavis  reci- 
proque  de  3 mois. 

2.  Accord  avec  I’Estbonie.  concemant  la  determination  du  tonnage,  en  date  du  i'r  decembre 
1920. 

3.  Le  traite  de  commerce  avec  I'Espagne  du  27  juin  1892. qui  avait  pris  fin  le  20  mars  1921, 
a ete  prolonge  par  la  suite  jusqu'au  20  juin  1921.  A partir  de  cette  date,  le  traite  a ete  remplace 
par  un  modus  vivendi  accepte  de  part  et  d'autre.  II  fut  definitivement  convenu.  le  29  de- 
cembre 1921.  que  le  nouveau  tarif  espagnol  serai t.  k partir  de  la  date  de  son  application  aux 
autres  pays,  eg  ale  men  t applicable  aux  marchandises  d’origine  suedoise  ou  en  provenance  de  la 
Suede. 

Le  16  decembre  1920.  le  Gouvemement  suedois  donna  notification  de  son  desir  de  mettre  fin 
au  traite  commercial  germano- suedois  du  2 mai  1911. 

Le  18  avril  1921.  le  Gouvemement  roumain  donna  notification  de  son  desir  de  mettre  fin 
au  traite  roumano-suedois  du  3 mars  1910. 

b)  Convention  sur  les  transports. 

x.  Convention  avec  le  Gouvemement  biitannique  concemant  les  aeronefs  prives  et  com* 
merdaux,  endatedu  16  fevrier  1921. 

2.  Echange  de  lettres  avec  IcsGouvemements  fran^ais.  beige,  italien  et  roumain  renouvelant 
la  Convention  de  Beme  du  14  octobre  1890.  concemant  le  transport  des  marchandises  par  chemins 
de  fer. 


Le  12  juin  1922. 


Suisse 


I.  MESURES  BUDGETAIRES  DE  LA  CONFEDERATION  SUISSE 
(sans  les  cantons  et  les  communes). 

i.  Dans  quelle  mesure  les  depenses  ordinaires  (y  compris  le  service  de  la  dette)  ont  ete  couvertes  par 
les  recettes  ordinaires. 

Dans  les  budgets  de  1921  et  1922,  les  depenses  ordinaires  (y  compris  le  service  d’intertt  de 
la  dette)  ont  ete  couvertes  dans  la  mesure  suivante : 


1921 

Francs 

»/o 

1922 

Francs 

°/o 

Depenses  ordinaires 1 . . . . 

287.5iO.759 

IOO 

3OI.439.299 

IOO 

Recettes  ordinaires 1 . . . . 

l65.994.7OO 

57.7 

211.288. 625 

70 

Ressources  d’emprunts  . . . 

121.516. 059 

42,3 

9O.i50.674 

30 

2.  La  reduction  des  credits  affectes  aux  armements. 

Les  credits  affectes  aux  armements  ont  ete  ramenes  de  84.580.519  francs  pour  1921,  a 
80.930.107  francs  dans  le  budget  pour  1922. 

3.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  improductives. 

Depenses  extraordinaires  improductives: 

1920  1921 

Fr.  135. 361. 168  Fr.  169.579.372 

5.  La  politique  suivie  par  le  Gouvernement  pour  la  remuneration  des  fonctionnaires,  en  consequence 
des  variations  du  cout  de  la  vie,  et  les  resultats  de  cette  politique  sur  la  situation  budgetaire. 
Les  traitements  du  personnel  de  la  Confederation  ont  ete  augments,  en  raison  de  la 
cherte  de  la  vie,  pour  la  premiere  fois  en  1916,  bien  que  les  prix  eussent,  des  decembre  1915, 
subi  une  hausse  de  20  %.  De  nouvelles  augmentations  furent  accordees  chaque  annee  depuis 
1920;  k partir  de  cette  date,  les  salaires  sont  restes  presque  sans  changement  jusqu’au  premier 
semestre  de  1922.  Les  indemnites  accordees  comprenaient  certaines  indemnites,  dites  « princi- 
pals »,  attributes  a tous  les  fonctionnaires  dans  des  proportions  variables  suivant  leur  traitement 
de  1914,  des  indemnites  familiales  en  faveur  des  fonctionnaires  marits,  des  indemnites  pour  les 
enfants  au-dessous  de  16  ans  et,  enfin,  des  indemnites  de  residence,  dont  le  montant  ttait  deter- 
mine par  une  echelle  etablie  suivant  le  chiffre  de  la  population  du  district  dans  lequel  le  fonction- 
naire  residait. 


Non  compris  les  entreprises  publiques. 
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Le  montant  des  indemnity  principles  a modi  fie  a different  es  reprises  par  des  lois  nou- 
veiles.  mais  ces  indemnity  n’ont  jamais  suivi  automatiquement  les  variations  d'un  indice  quel- 
conque  de  prix.  Les  augmentations  ont  ete  tr£s  difierentes  suivant  les  categories  de  fonction- 
naires.  En  1920  et  1921.  les  categories  subaltemes  ont  bene6cie  d'augmentations  proportion- 
nellement  superieures  a la  hausse  du  cout  de  la  vie;  les  categories  superieures  n’ont  pas  obtenu 
de  compensation  correspondant  integralemcnt  k lYievation  du  prix  de  la  vie. 

Un  fonctionnaire  marie,  sans  enfants,  habitant  Berne  et  recevant  en  1914  un  traitement  de 
1.400  francs,  touchait  en  1921  3.900  francs,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  178,6%,  tandis  qu'un 
fonctionnaire,  ayant  en  1914  un  traitement  de  10.300  francs,  touchait  en  1921  15.800  francs,  soit 
une  augmentation  de  53,4  % seulement. 

Le  16  mai  1922,  le  Conseil  federal  a presente  un  projet  de  revision  des  indemnites  de  cherte 
de  vie  dans  le  sens  d’une  diminution  des  augmentations  accordees  k tous  les  fonctionnaires  pour 
le  second  semestre  de  1922.  Le  taux  normal  de  1’augmentation  sera  de  70  %.  ce  qui  correspond  k 
pcu  prts  k ('augmentation  du  niveau  dcs  prix  de  detail.  L’augmentation  est  un  peu  plus  forte 
pour  les  salaires  inferieurs  a 3.000  francs  par  an  (ellc  va  jusqu’k  140  %)  et  elle  est  un  peu  plus 
faible  pour  les  salaires  supericurs  k 4 000  francs  par  an  Mais.  rndmc  sous  cette  forme,  la  nouvelle 
echelle  correspond  mieux  que  ne  le  faisaient  les  met  hod  es  anterieures  aux  rapports  existant 
avant  la  guerre  entre  les  traitements  des  difierentes  categories  de  fonctionnaires. 


6.  Existence  de  subsides  aJimentaires  et  tutres  subsides  pom  le  charbon  el  aulres  matihes  premieres. 


Lait.  — Pendant  et  apres  la  guerre.  Ic  Conseil  federal  s'est  cfforce  de  procurer  k la  popula- 
tion. k des  prix  convenables,  le  lait  frais  et  les  produits  laiticrs  (fromage,  beurre)  necessaires  k son 
alimentation.  La  Confederation  condut.  en  1916.  avec  les  associations  de  producteurs  de  lait. 
un  arrangement  aux  termes  duquel  elle  allouait  k celles-ci  des  subsides  destines  k couvrir  leure 
depenses  suppiementaires  (subside  general  pour  le  lait  mis  dans  la  consommation.  subside  pour 
le  lait  livre  de  la  region  d’une  federation  dans  la  region  d’une  autre,  allocation  spedale  pour  le 
lait  livre  aux  grandes  villcs  et  pour  certains  frais  de  transport,  etc.).  Les  sommes  necessaires  k 
cet  effet  ont  dte  preievees  sur  les  taxes  d’exportation  de  produits  laiticrs  et  sur  la  part  de  la  Confe- 
deration au  benefice  de  I’Union  suisse  des  exportateurs  de  fromage.  organe  semi-officiel  cree 
avec  I’appui  du  Conseil  federal  Cette  action  de  sccours  de  la  Confederation  n’a  pas  encore  pris 
fin  complement. 

Nous  n’enumererons  pas  id  tous  les  arrttes  du  Conseil  federal  ni  toutes  les  decisions  depar- 
temen  tales  cn  relation  avec  la  question  des  prix  du  lait  et  des  produits  laitiers,  mais  qu'il 
nous  soit  permis  de  renvoyer  au  XIV*,  XV*  XVI*  XVII*  et  XVIII*  rapports  du  Conseil 
federal  sur  les  mesures  prises  en  vertu  des  plans  pouvoirs  Nous  nous  bomerons  a constatcr 
que  les  subsides  de  la  Confederation  furent  adaptds  aux  fluctuations  du  marche  et  qu’ils  ont 
varie.  en  moyenne,  entre  1 et  4 centimes  par  kilo. 

Le  tableau  suivant  indique  les  montants  mensuels  des  subsides  federaux  verses  depuis  mai 
1920. 

•*»  rr. 


Mai  . . . 
Juin  . . . 
JuiUet  . . 
AoQt  . . . 
Septembre. 
Octobre.  . 
Novembre . 
Decembre. 


448641.95 
442807.85 
431  540.35 
423.873.05 
407330.80 
603.426,70 
527  525  — 
64255**25 


3927696.95 


Du  ier  janvier  au  30  avril  1920,  les  subsides  avaient  ete  de  fr.  9 . 452 . 062,75. 

1921  Fr. 

Janvier 632.642,50 

Fevrier 568.063,45 

Mars 628 . 632,70 

Avril 675.699,90 


2.505.038,55 

Au  mois  d’avril  de  cette  annee,  des  subsides  de  1 centime  par  litre  de  lait  frais  livre  a la 
consommation  n’etaient  plus  alloues  qu’a  quelques  grandes  villes  dont  le  ravitaillement  en  lait 
est  difficile.  Les  subsides  suivants  ont  ete  alloues  du  ier  mai  au  31  decembre  1921  : a Bale,  fr. 
253.849,25;  a Zurich,  fr.  312.927,80;  a Winterthour,  fr.  64.471,35;  a Schaffhouse,  fr.  43.599;  a 
Coire,  fr.  19.251,75;  soit  au  total,  fr.  694.098,15.  Les  fonds  necessaires  ont  ete  preleves  sur  les 
benefices  realises  dans  les  affaires  de  beurre. 

D’autre  part,  par  arrete  du  7 avril  1922,  les  Chambres  ont  ouvert  au  Conseil  federal  un  credit 
de  20  millions  de  francs  pour  T execution  d’une  action  de  secours  en  faveur  des  producteurs  suisses 
de  lait.  Le  Conseil  federal  a ete  charge  de  mettre  ce  montant  a la  disposition  des  organisations 
de  producteurs  de  lait,  afin  de  permettre  une  nouvelle  baisse  des  prix  du  fromage  correlative 
a une  diminution  du  prix  du  lait,  tout  en  mettant  les  dites  organisations  en  mesure  de  prendre 
livraison,  aux  conditions  deja  convenues  auparavant,  et  de  pourvoir  a l’utilisation  du  fromage 
fabrique  avant  T entree  en  vigueur  des  nouvelles  reductions.  Aux  termes  du  meme  arrSte,  le  Conseil 
federal  est  autorise  a percevoir  des  taxes  sur  le  lait  et  le  fromage  exportes,  pour  couvrir  les  subsides 
alloues  par  la  Confederation  a cette  action  de  secours,  dans  la  mesure  oil  ils  depasseraient  5 mil- 
lions de  francs.  D’apres  un  arrangement  conclu  le  20  janvier  1922  avec  l’Union  centrale  des 
producteurs  de  lait,  la  Confederation  avait  deja  consenti  a l’allocation  d’un  subside  fr.  12.338.482, 
representant  la  part  de  benefices  regue  precedemment  de  l’Union  suisse  des  exportateurs  de  fro- 
mage. Au  surplus,  nous  renvoyons,  pour  d’autres  indications,  au  rapport  du  Conseil  federal  a 
l’Assemblee  federate  sur  le  ravitaillement  du  pays  en  lait  et  en  produits  du  lait  du  ier  fevrier  au 
30  avril  1922,  du  2 fevrier  1922,  ainsi  qu’au  message  du  Conseil  federal  a l’Assemblee  federate 
concernant  l’action  de  secours  en  faveur  des  producteurs  suisses  de  lait  du  24  mars  1922  et  a 
T arrete  federal  qui  s’y  rapporte,  du  7 avril  1922. 

Enfin,  la  Confederation  a alloue  directement  aux  cantons,  jusqu’a  ces  derniers  mois,  des 
subsides  mensuels  aux  fins  de  permettre  aux  personnes  a revenus  modestes  de  se  procurer  du 
lait  frais  a bon  marche  (lait  a prix  reduit) . Le  montant  maximum  de  la  contribution  de  la  Confe- 
deration a cette  action  de  secours  a ete  fixe  a 6 centimes  par  litre,  a partir  du  ier  avril  1920.  En 
outre,  la  reduction  de  prix  a ete  accordee  pour  les  quantites  suivantes  de  lait : enfants  de  moins 
de  7 ans,  1 litre ; adultes,  5 decilitres  par  personne  et  par  jour. 

Les  depenses  pour  Taction  de  secours- comport ent  les  sommes  suivantes,  depuis  le  mois  de 
juin  1920: 


1920 

Ben^ficiaires 
(nombres  ronds) 

Subsides 

de  la  Confederation 

Francs 

Juin.  . . . 

292.OOO 

293-556,3I 

Juillet  . . . 

257 . OOO 

259-725,97 

Aout  . . . 

192 . 000 

196.085,71 

Septembre  . 

183 . 000 

147.362,91 

Octobre  ..  . 

134.OOO 

I38.709>51 

Novembre  . 

131.000 

134-957,37 

Decembre  . 

128 . 000 

133.872,34 

IMI 

IWncfcUirr* 
(nuaibrr*  rood*! 

Subtidrt  •!«■  U 

Confederation 

Franc* 

Janvier  . . 

126.000 

135  274.38 

F^vrier  . . 

1x6.000 

I29-855.69 

Mars  . . . 

124.000 

*33  630.69 

Avril  . . . 

55  000 

56.986,18 

Mai  ...  . 

52.000 

53  753.98 

Juin.  . . . 

51.000 

51.098,68 

Juillet  . . . 

41.000 

43-561.12 

Aout  . . . 

36.000 

40.042,28 

Septembre  . 

37.000 

38.570.96 

Octobre  . . 

36.000 

38.702,10 

Novembre  . 

36.000 

37500.69 

IVccmbce  . 

37.000 

38. 161.85 

Depuis  aout  1921.  cette  action  de  secours  n'a  plus  subsist^  que  dans  quelques  cantons. 
Etant  donne  la  baisse  des  prix  du  lait.  le  montant  maximum  du  subside  federal  a 6t*  nkluit, 
au  mois  de  janvier  1922.  de  6 i 3 centimes  par  litre.  Cette  mesure  fut  en  nrfmc  temps  limitle  au 
30  avril.  date  k partir  de  laqueJle  les  subventions  de  la  Confederation  devaient  cesser. 

Pain.  — Pendant  et  aprts  la  guerre,  une  des  prindpales  t&ches  economiques  de  la  Confede- 
ration a ete  d’assurer  1‘approvisionnemcnt  du  pays  en  oerealcs.  L'arrete  du  Conseil  federal  du 
9 janvier  1915  institua  a cet  cflet  le  monopole  des  cereaks.  qui  subsist e encore  k I'heure  qu’il  est. 
Afin  d'empecher  unc  trop  forte  augmentation  du  prix  du  pain,  la  Confederation  s'est  imposee  de 
gros  sacrifices  en  livrant  des  cereales  panifiables  aux  producteurs  suisses  au-dessous  du  prix 
d'achat.  Le  montant  des  sommes  d^penrfe*  k cet  usage,  du  30  juin  1920  au  30  juin  1922, 
est  de  fr.  82.000.000  en  chiffrc  rond. 

D’autre  part,  la  Confederation  a prdc  son  concours  financier  aux  cantons  pour  la  fouraiture 
de  pain  k prix  reduit  aux  necessitcux.  Elle  a alloue,  k cet  eflet,  des  subsides  mensuels  dont  le 
montant  fut  de  9 centimes  par  kilo  de  pain,  a partir  du  lOT  juin  1920.  La  ration  quotidienne  etait 
de  250  gr.,  mais  les  cantons  dcmeuraient  fibres  de  n accorder  que  125  grammes  par  enfant  de 
moms  de  2 ans.  Le  tableau  suivant  donne  des  indications  sur  Taction  de  secours  depuis  le  mois 
de  juin  1920: 


IfSD 

K.>,ka>M 
khifrr*  roadt) 

tihidn  fed <raai 

Franc* 

Juin.  . . . 

334-000 

209.l8l.Ol 

Juillet  . . 

280.000 

172.090,17 

Aout  . . . 

219.000 

*37  325.89 

Septembre  . 

I63.OOO 

99-549.02 

Octobre  . . 

I44.OOO 

88.768.07 

Novembre  . 

143-000 

88.462,86 

Decern  bre  . 
ISM 

I36.OOO 

8423*.95 

Janvier  . . 

135  OOO 

83.818.65 

F^vrier  . . 

126.000 

82.2x4.54 

Mars  . . . 

I34OOO 

85. 49*. 24 

Avril  . . . 

63.OOO 

40.374.09 

Mai  .... 

58.351 

37. *8*. 27 

Juin.  . . . 

57-000 

37-432.47 

La  foumiture  de  pain  & prix  rdduit  a et*4  supprimee  k partir  du  30  juin  1921. 
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7.  Credits  de  chomage  a fin  ig2i 1 : 

1.  Pour  travaux  de  chomage  (constructions,  ame- 

liorations du  sol,  etc.) 

2.  Pour  assistance 

3.  Pour  pr$ts  fonciers 


Fr.  116.000.000 
» 106.500.000 
» 12.000.000 


8.  Situation  financier e des  entreprises  publiques  (compte  de  profits  et  pertes) : 


1.  Chemins  de  fer  federaux: 

Depenses Fr. 

Recettes » 

2.  Postes: 

Depenses Fr. 

Recettes  .......  » 

3.  Telegraphes  et  telephones : 

Depenses Fr. 

Recettes » 


1921 

Compte 

1922 

Budget 

448.763.699,25 

458.305.600 

376.257.858,46 

427.950.520 

135.949.844,01 

136. 818. OOO 

117.032.768,93 

i27.944.OOO 

75.686.142,88 

83.342.7OI 

73-737-448.38 

82.967.375 

II  ne  peut  pas  6tre  envisage  une  augmentation  des  taxes  qui  sont  deja  tres  elevees;  on  espere 
cependant  pouvoir  equilibrer  les  budgets  par  une  reduction  du  personnel  et  des  salaires,  ainsi  que 
par  des  economies  dans  toutes  les  directions. 


9.  Creation  de  nouveaux  impots. 

II  a ete  introduit  le  droit  de  timbre  sur  les  coupons  par  la  loi  du  25  juin  1921.  En  1920  et 
1921,  les  taxes  douanieres  ont  ete  sensiblement  augmentees  sur  differentes  positions. 

10.  Moyen  de  se  procurer  des  fonds  par  des  emprunts , soit : a)  des  emprunts  a long  terme ; b)  des 

emprunts  a court  terme  en  marche  decouvert ; c)  des  emprunts  affectes  aupres  des  banques 
centrales  et  tendant  a augmenter  l’ inflation. 

Emprunts  1920-1921: 

a)  Bons  de  caisse  a 3 et  4 ans:  480.000.000  francs; 

b ) Rescriptions  a 3 mois  aupres  de  la  Banque  centrale : 

a fin  1920 : 257  millions  de  francs, 
a fin  1921 : 188  » » » 

A fin  mai  1922,  les  rescriptions  ont  ete  remboursees  au  moyen  d’un  emprunt  a 8 y2  ans  de 
terme. 


11.  L’ influence  des  emprunts  etr angers  et  de  la  balance  du  commerce  exterieur. 

Le  ier  juillet  1920,  la  Confederation  a contracts  en  Amerique  un  emprunt  de  $ 25.000.000; 
cette  operation  aura  certainement  eu  une  influence  sur  le  change  sur  New- York,  les  dollars 
emprunt  es  ay  ant  ete  employes  en  majeure  partie  au  paiement  de  marchandises  achetees  en 
Amerique. 


1 Non  compris  les  credits  vot6s  par  les  cantons  et  les  communes  et  qui  s’elfevent  k des  sommes  tout  au 
moins  aussi  considerables. 


12.  La  repercussion  des  finances  commiinales  el  provincial*  sur  le  budget  de  I'Elal. 

Les  finances  communales  et  cantonalcs  n’exercent  aucune  influence  directe  sur  le  budget 
de  la  Confederation.  Mais  la  Confederation  doit  cependant  tenir  compte  de  la  situation  financitre 
tr*s  faible  des  communes  et  des  cantons  dans  ses  mesures  tendant  i retablir  l’equilibrc  dans  son 
budget. 

— 


II  MESURES  MONETAIRES. 


V 


X.  Expansion  ou  contraction  de  la  circulation  fiduciaire. 

Le  montant  des  billets  de  la  Banquc  cent  rale  en  circulation  s'est  reduit  de: 

1.023. 712. 430  francs  k fin  1920 
1.009.363.735  • 4 fin  1921 

781. 791. 360  • k fin  1922 

2.  Influence  des  ddfxnses  de  I'Elal  sur  la  circulation  monflatre 

3.  Amortissemmt  de  la  detle  ftottanle  et  consequences  de  cette  operation 

Le  remboursement  success!  f des  rescriptions  i trois  tnois  de  l’Etat  a eu  pour  consequence 
de  diminuer  la  circulation  des  billets  de  banquc 

4.  Rapports  entre  I’Elal  et  la  Banque  centrale  d emission 

Les  rapports  entre  1'Etat  et  la  Banque  centrale  d Emission  sont  r*gl*s  par  la  loi  sur  la 
Banque  nationale  suisse,  du  7 avril  1921. 


5.  Restrictions  des  credits  soil  au  moyen  du  taut  de  l inter  ft  au  par  toutes  autres  mesures. 

Le  taux  descompte  de  la  Banque  centrale  a et*  fix*  pendant  toute  la  dur*e  de  l’ann*e 
1920  et  jusquau  7 avril  1921  k 5 °0.  date  a laquelle  il  fut  abaiss*  a 4 »/,  %.  Le  12  aout  1921, 
ce  taux  subit  une  nouvelle  reduction  et  tomba  k 4 % pour  *tre  fix*  le  3 mars  de  cette  ann*e  k 

3 Vi  %• 


6.  Existence  de  tout  contrble  artifidel  des  changes  avec  details  sur  le  caractfre  et  les  effeis  de  pa- 
reille  mesure. 

II  n’existe  en  Suisse  aucun  contrdlc  artificiel  des  changes;  pas  de  difference  dans  le  traite- 
ment  des  *trangcrs  et  des  nationaux. 
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III.  MESURES  COMMERCIALES. 


i.  L' abolition  ou  l' etablissement  de  prohibitions  d’ importation  on  d’ exportation,  ou  de  licences 
speciales ; V abolition  ou  l’ abaissement  de  droits  d' entree  ou  de  sortie,  etc. 


A.  Prohibitions  et  restrictions  d’ importation. 

a)  En  vue  de  prevenir  le  chomage  et  de  proteger  la  production  nationale,  lorsqu’elle  est 
menacee  dans  ses  conditions  d’existence,  les  Chambres  ont  autorise  le  Conseil  federal,  par  arrSte 
du  18  fevrier  1921,  a limiter  ou  a faire  dependre  d’un  permis,  a titre  exceptionnel  et  temporaire, 
l’importation  de  marchandises.  Pour  plus  de  details,  nous  renvoyons  aux  messages  du  Conseil 
federal  k l’Assemblee  federate,  du  24  janvier  et  du  23  septembre  1921  et  du  19  mai  1922. 

Par  arretes  des  14  mars,  5 avril,  29  avril,  24  mai,  15  juillet,  19  juillet,  16  septembre,  16  no- 
vembre  et  5 decembre  1921  et  14  fevrier  1922,  le  Conseil  federal  a fait  usage  des  pouvoirs  re9us 
des  Chambres  et  subordonne  a un  permis  l’importation  des  marchandises  designees  dans  ces 
arretes. 

Qu’on  veuille  bien  consulter  aussi  les  huit  rapports  que  le  Conseil  federal  a presentes  k 
I’Assemblee  federate  les  5 avril,  8 avril,  13  mai,  20  juin,  12  septembre,  20  septembre  et  19  de- 
cembre 1921  et  3 mars  1922  sur  les  mesures  prises  en  vertu  de  l’arrfite  federal  du  18  fevrier 
1921  concemant  la  restriction  des  importations. 

La  plupart  des  restrictions  s’appliquent  uniquement  aux  frontieres  germano-suisse  et 
austro-suisse.  En  vue  de  reduire  a un  minimum  les  restrictions  qu’il  a fallu  mettre  a l’entree 
des  marchandises  en  Suisse,  un  grand  nombre  d’autorisations  generates  d’importation  ont  ete 
decretees  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  entrant  par  la  frontiere  franco-suisse  et  italo- 
suisse.  La  liste,  completee  par  une  decision  du  Departement  federal  del’economie  publique  en 
date  du  3 juin  1922,  des  marchandises  dont  l’importation  est  subordonnee  a une  autorisation 
speciale  indique  k quelles  marchandises  et  h quelles  frontieres  s’appliquent  les  autorisations 
generales  d’importation. 

La  restriction  a l’importation  du  vin  decretee  le  8 avril  1921  a cesse  d’etre  appliquee  des 
le  ier  juillet  1921. 

L’importation  des  feras  du  lac  de  Constance  n’a  ete  restreinte  egalement  que  du  16  septembre 
au  15  decembre  1921.  Enfin,  l’entree  des  gants  et  bas  a mailles  tissees  a ete  mise  au  benefice,  le 
3 juin  1922,  d’une  autorisation  generate  d’importation  par  les  frontieres  germano-suisse  et 
austro-suisse.  Cette  marchandise  peut,  jusqu’a  nouvel  ordre,  etre  importee  librement  en  Suisse. 

b)  Par  arrete  du  4 octobre  1920,  V importation  des  pieces  de  5 francs  de  l’ Union  latine  a ete 
interdite.  Cette  mesure  s’imposait  en  raison  du  drainage  considerable  qui  se  pratiquait  et  que 
l’on  pouvait  qualifier  d’importation  organisee  d’argent  monnaye.  Cette  importation  extraordi- 
naire de  pieces  de  5 francs  mena^ait  de  devenir  prejudiciable  au  pays;  suivant  les  clauses  de 
liquidation  de  la  convention  monetaire,  les  Etats  contractants  ne  sont  tenus  d’echanger  contre 
l’or  les  ecus  frappes  dans  leurs  pays  respectifs  que  jusqu’a  concurrence  d’une  certaine  somme. 
Une  autre  raison  pour  laquelle  l’importation  des  ecus  paraissait  prejudiciable,  c’est  que  ces 
pieces  sont  pour  la  plupart  extremement  sales  et  endommagees.  11  a ete  enfin  constate  que  le 
marche  suisse  est  suffisamment  pourvu  de  pieces  de  5 francs  en  argent  (voir  XVe  rapport  du 
Conseil  federal  sur  les  mesures  prises  en  vertu  des  pleins  pouvoirs). 
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C’est  pour  les  m*mes  raisons  que  l’entrie  sur  le  territoire  suisse  des  monnaies  divisionnaires 
i' argent  beiges  de  2 francs,  i jranc  ei  50  centimes  a Hi  interdite  igalement  par  arrtti?  du  Conseil 
federal  du  2 novembre  1920. 

e)  Limportation  du  beurre,  de  la  crime  et  du  frontage  est  subordonn^c  k un  permis.  Toute- 
fois.  limportation  est  libre  aujourd'hui  pour  les  envois  isotes  n'excddant  pas  50  kilos  (autrefois 
S kilos). 

d)  La  liberty  dimportation  des  charbons  a M nftablic  le  2 mai  1921.  L’iinportation  du 
coke  de  gax,  du  coke  de  scories  et  de  toutes  les  &»p*ces  de  risidus  provena  nt  de  la  combustion  du 
coke  de  gax,  demeur^e  subordonn#c  provisoireinent  a un  permis,  est  *galement  libre  depuis 
la  fin  dc  I’annfe  demi*re. 


e)  La  plupart  des  monopoles  d importation.  cre^s  par  suite  dc  la  guerre,  ont  M supprinu's 
depuis  l‘£t<  1920. 

1.  Le  monopole  d importation  des  denries  fourrageres,  y compris  1‘orge,  1’avoine 
et  le  mats,  a *t*  liquidc  graduellement  au  cours  de  I'hiver  1920-1921.  II  a cessi  com- 
plement d'exister  a partir  du  mois  d'aout  1921. 

2.  Le  monopole  d nnporation  du  rix  nexistc  plus  depuis  le  12  septembre  1921. 

3.  Le  monopole  d importation  de  la  benxiue  et  du  pHrole  a *t<  abrog*  le  l*r  mars 
1922. 

4.  Le  monopole  d importation  du  sulfate  de  cutvre  a pris  hn  le  15  juin  1922. 

5.  Un  arr*t*  du  Conseil  f*d*ral  du  17  mars  1922  abroge  le  monopole  d’importa- 
tion  du  sucre  pour  le  30  septembre  au  plus  tard. 

Au  nombre  des  monopoles  d importation  du  temps  de  guerre,  scul  celui  des  denries  pani 
fiables  (froment.  seigle.  bl<  dur)  subsiste  encore.  (Voir  les  rapports  du  Conseil  f&teral  sur  les 
mesures  prises  cn  vertu  des  pleins  pouvoirs.) 

B.  Prohibitions  ei  restrictions  d‘ exportation. 

Depuis  l’*t<  1920  et  d#jk  auparavant.  nous  constatons  la  suppression  graduelle  dc  toutes 
les  prohibitions  deportation  (Wcrftfcs  par  la  Suisse,  pendant  la  guerre,  pour  assurer  son  appro- 
visionnement  en  denries  alimentaires.  matures  premieres,  produits  scmi-ouvrts  et  manufactures 
comme  aussi  pour  satisfaire  a ses  engagements  international!*. 

A la  fin  de  I'annfe  X920.  on  pouvait  evaluer  k 230  le  nombre  des  articles  du  tarif  douanier 
suisse  rentrant  dans  la  competence  du  bureau  pour  1 exportation.  Pour  132  de  ces  articles, I expor- 
tation 4tait  complement  libre,  pour  26  partiellement  libre,  tandis  que  68  articles  ^talent  sounds 
k une  interdiction  complete  d’exportation.  Aujourd'hui.  ne  sent  plus  soumises  k la  prohibition 
de  sortie  que  les  marchandises  ci-aprfs  dfsign^es:  d^chets  provenant  du  travail  de  fer  (numl|p 
du  tarif:  708);  debris  de  fer  et  fcrraillc  (num^ro  du  tarif:  711).  or.  argent  et  platine  non  ouvrfs 
(num^ros  du  tarif : 869a, c) ; or  monnay*  (num^ro  du  tarif : 869  d).  Sur  1 164  rubriques  douanieres 
trois  rubriques  entires  ct  une  partielle  sont  encore  assujetties  k la  defense  d'exportation.  A part 
l’or  monnaye,  il  s’agit  de  matures  premieres  indispensable*  a l'industrie  suisse. 

En  ce  qui  conceme  les  denries  alimentaires.  il  n'existe  plus  actuellement  de  restriction* 
d'exportation  que  pour  le  lait  frais  et  le  fromage  a pate  dure,  par  quantity  de  plus  de  50  kilos 

(Pour  plus  de  details,  voir  decisions  de  lOffice  federal  de  1'alimentation  et  du  EWpartement 
de  1' Economic  publique  des  12  juin,  5 juillct.  24  juillet.  28  aoflt.  7 septembre,  14  septembre, 
23  septembre  et  iw  novembre  1920,  7 janvier.  15  janvier,  24  fcvrier,  25  avril,  25  juin  et  12  sep- 
tembre 1921.  Ces  decisions  indiquent  les  restrictions  d'exportation  supprim^es  depuis  le 
milieu  de  l'ann^e  1920.  Voir  Igalement  les  rapports  du  Conseil  Md^ral  sur  les  mesures  prises 
cn  vertu  des  pleins  pouvoirs). 
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C.  Abolition  ou  reduction  des  droits  d’ entree  ou  de  sortie. 

Les  droits  d’ entree  et  de  sortie  per?us  actuellement  en  Suisse  sont  fixes  par  le  tarif  d’usage 
du  8 juin  1921,  qui  a remplace  le  tarif  general  du  10  octobre  1902.  L’elaboration  de  ce  nouveau 
tarif,  d’ailleurs  provisoire,  a eu  pour  but  d’adapter  les  droits  de  douane  & la  situation  economique 
actuelle.  II  peut  etre  interessant  de  consulter,  a ce  sujet,  le  message  du  Conseil  federal  a 
l’Assemblee  federale  concernant.  la  modification  provisoire  du  tarif  douanier  et  les  restrictions  a 
l’importation  de  marchandises,  du  24  janvier  1921,  ainsi  que  le  rapport  du  Conseil  federal  & 
l’Assemblee  federale  du  15  juillet  1921  concernant  la  modification  provisoire  du  tarif  douanier, 
suivant  arrete  du  18  fevrier  1921. 

Les  droits  figurant  dans  le  tarif  du  8 juin  1921  n’ont  subi,  jusqu’ici,  que  peu  de  modifica- 
tions. Quelques-uns  d’entre  eux,  cependant,  ont  ete  reduits  ou  m6me  supprimes  par  arretes 
du  Conseil  federal  des  10  octobre,  15  decembre  1921  et  27  mars  1922. 

2.  L’existence  ou  la  suppression  d’un  traitement  differentid  du  commerce  Stranger. 

II  n’existe  en  Suisse  aucune  disposition  sanctionnant  l’application  de  prix  differentiels. 

3.  La  conclusion:  a)  de  conventions  commerciales ; b)  de  conventions  sur  les  transports. 

La  Suisse  a conclu  avec  l’Espagne,  au  mois  d’avril  1922,  un  traite  de  commerce  rempla^ant 
celui  du  ier  septembre  1906  (voir  rapport  du  Conseil  federal  a l’Assemblee  federale  concernant 
la  nouvelle  convention  de  commerce  conclue  entre  la  Suisse  et  l’Espagne,  du  12  mai  1922). 

En  outre,  une  convention  de  commerce  a ete  conclue  tout  dernierement  entre  la  Suisse  et 
la  Pologne.  Cette  convention  se  limite  a des  prescriptions  generates  et  ne  contient  pas  de  dispo- 
sitions tarifaires  (voir  message  du  Conseil  federal  a l’Assemblee  federale  concernant  la  conven- 
tion de  commerce  conclue  entre  la  Suisse  et  la  Pologne,  du  27  juin  1922). 

Pour  le  moment,  la  Suisse  n’a  pas  renouvele  avec  d’autres  pays  ses  conventions  commer- 
ciales d’avant  la  guerre  et  n’en  a pas  conclu  de  nouvelles. 

Quant  a la  conclusion  de  conventions  relatives  au  transport,  il  n’y  en  a point  a signaler. 

Le  17  juillet  1922. 


Tchecoslovaquie 


I — MESURES  BUDGET AIRES 


I.  Dans  quell e mesure  Us  ddpense*  ordinaires  (y  compns  U service  de  Us  dclie ) ont  tit 
eouverles  par  Us  recettes  ordinaires. 

L'organisation  tinamiere  de  I’Etat  tchecoslovaque.  dont  la  creation  fut  proclam^e  le  28 
octobre  1918.  cut  a surrnonter.  k ms  debuts,  do  difficult^  considerables  II  (allut,  tout  d'ahord, 
crfer  1«  administrations  centrales  On  dut.  rn  principe,  maintenir  en  vigueur  la  legislation 
autrichienne  pour  1'ancien  territoire  autrichien  (Boheme.  Mora  vie.  Siiesie)  et  la  legislation 
hongroise  pour  1’ancien  territoire  h ungrots  (Slovaquie)  et  les  adapter,  suivant  les  cas,  aux  besoins 
urgent'-  de  1'Etat  nouveau  lorme  de  deux  parties  soumises  a des  legislations  diflerentes. 

On  se  trouva  done  oblige  de  prendre  com  me  base  de  la  gestion  des  finances  pubtiques.d’unc  part , 
la  demiere  loi  budge tairr  autrichienne  (votee  pour  la  periode  comprise  entre  le  i*r  juillet  1918 
et  le  30  juin  1919)  et.  d’autre  part,  la  loi  conespondante  hongroise  (votee  pour  l’exercice  allant  du 
i*r  janvier  1919  au  31  decembre  1919)  Les  previsions  du  premier  budget  (proviaotre)  autorise  par 
la  loi  du  20  decembre  1918.  pour  la  penode  allant  jusqu’au  30  juin  1919.  ne  purent  etre  etablies 
que  d’apres  des  calculs  approximates  faits  en  se  rapportant  aux  previsions  analogues  des  demiers 
budgets  autrichien  et  hongrois.  Le  budget  pour  toute  I'anntfr  1919  fut  arrete  par  la  loi  du  27  juin 
2919.  Ce  budget  accusait : 


pour  les  dfpenses : 
ordinaires  . . . 
extraordinaire^ 


pour  les  receUes : 
ordinaires  . . . 
extraordinaire'' 


Total 


Total 


K*  K* 

2.124.849.145 

4.588.675.768 


6.713- 5*4-9* 

2.306.620.802 
505 .762.698 

2.812.383.500 


Le  deficit  s’eievant  k 

devait  etre  rouvert  par  des  operations  de  credit. 


3.901. 141.413 
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L’instabilite  de  la  monnaie  et  sa  repercussion  sur  les  salaires,  les  depenses  exigees  par  la 
penurie  des  principales  denrees  alimentaires,  le  service  des  dettes  d’Etat  contractees  pendant 
l’annee,  ainsi  que  l’invasion  bolcheviste  magyare,  en  juin  1919,  toutes  ces  raisons  n^cessiterent 
le  vote  d’un  budget  et  de  credits  supplementaires.  Le  deficit  pour  l’exercice  1919  s’eleva  a: 
4.905.591.292  Kc.,  les  depenses  ayant  atteint  1.901.820.879  Kc.  et  les  recettes  897.371.000  Kc. 

Les  oscillations  des  principaux  elements  de  la  vie  economique  d’apres-guerre  (fluctuations 
des  changes,  du  niveau  des  prix,  variations  du  cout  de  la  vie)  ont  ^galement  rendu  necessaire 
l’appel  a des  credits  supplementaires.  Malgre  ces  circonstances  defavorables,  le  budget  de  l’Etat 
s’ameliore  d’annee  en  annee.  Comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous,  le  deficit  de  l’annee  1920 
etait  d’un  tiers  du  budget  total  qui  s’elevait  a 15,2  milliards,  les  recettes  n’ayant  ete  que  de 
10,4.  En  1921,  les  depenses  budgdtaires  se  sont  elevees  a 18  milliards,  et  les  recettes  & 17,3  milliards, 
de  sorte  que  le  deficit  ne  representait  que  le  vingt-quatri&ne  des  depenses.  Enfin,  pour  1922, 
les  depenses  prevues  s'elevent  a 19,8  milliards,  les  recettes  k 18,9  milliards ; le  deficit  ne  repre- 
sente done  plus  que  la  vingt  et  unieme  partie  des  depenses. 

Ce  resultat  a ete  obtenu  tant  par  une  diminution  des  depenses  que  par  une  augmentation 
des  recettes. 

Les  depenses  ont  augmente  en  1920  par  rapport  a l’annee  precedente  de  77,3  %,  alors 
qu’elles  n’ont  augmente  en  1921  que  de  18,09  % et  en  I922  de  9,9  %. 

Les  recettes  de  l’Etat  ont  augmente  en  1920  de  181,1  % ; en  1921  de  65,9  % et  en  1922  de 

9-2  %• 

Le  tableau  suivant  montre  comment  les  depenses  ordinaires  ont  ete  couvertes  par  les  re- 
cettes ordinaires. 


Ann. 

D6penses  et 
recettes  de  l’Etat 

ordinaires 

extraordinaires 

Total 

Augmentation  (+)  ou  diminu- 
tion ( — ) des  Depenses  et  Recettes 

en  couronnes  tchecoslovaques. 

ordi- 

naires 

extra- 

ordinaires 

Total  Rec.et 
Depenses 

Depenses  de  l'Etat 

7.174.511.865 

8.103.915.167 

15.278.427.032 

+174.9% 

+ 34.9% 

+ 77,3% 

Recettes  de  l'Etat 

7.949-648.782 

2.476.852.012 

10.426.500.794 

+204,2  % 

+ 126% 

+ 181,1  % 

1920 

Exc6dent  .... 

775.i36.9i7 

— 

— 

— 



— 

Deficit 

— 

5.627.063.155 

4.851.926.238 

— 

— 

— 

Depenses  de  l’Etat 

10.671.959.296 

7.354.500.848 

18.026.460.144 

+ 48,7  % 

— 9,2% 

+ 18% 

Recettes  de  l’Etat 

15-923.316.280 

1 .375.600.350 

17.298.916.630 

+100,3  % 

— 44,5  % 

+ 65,9% 

1921 

Excedent  .... 

5.251.356.984 

1 mu 

— 

— 

— 

Deficit 

— 

5.978.900.498 

727-543-5I4 

— 

— 

— 

Depenses  de  l’Etat 

13.288.731.847 

6.524.228.632 

19.812.960.479 

+ 24,5  % 

— ii,3% 

+ 9,9  % 

Recettes  de  l’Etat 

17.290.600.130 

1.593.609.414 

18.884.209.544 

+ Wo 

+ 

+ 9,2  % 

1922 

Excedent  .... 

4.001.868.283 

— 

— 

— 

1 

— 

Deficit 

4.930.619.218 

928.750.935 

2.  Reduction  des  credits  affect  is  aux  armements. 

La  Republique  tchecoslovaque,  apres  l’effondrement  de  l’Autriche-Hongrie,  ne  disposait 
d’aucun  outillage  militaire.  L’arm6e  tchecoslovaque  ne  possedait  pas  d’armements.  On  dut 
proceder  a la  creation  de  l’aviation  militaire  et  m£me  creer  des  usines  pour  la  construction  des 


aeroplanes,  car  aucun  ties  ateliers  de  fabrication  de  1‘ancion  Empire  ne  se  trouvait  sur  le  territoire 
de  la  Tch^co&lovaquie  I.a  situation  strat^gique  d6favoral>le  de  notre  Etat  et  la  vulnerability 
de  son  resea u de  voies  ferrees  l'nbligent.  mime  cn  temps  de  paix.  k poster  une  force  militaire 
suffisante  pour  assurer  la  protection  immediate  des  frontiires. 

Larmee  tchecoslovaquecompte  150.000  hommes  sous  les  drapeaux  Sesdlpensesd'entretien  se 
chiflraient.  en  1919,  par  1.740. 166.602  Kc.cn  1920 par  2. 364  518.430  Ki.en  1921  par  2.561.796.001 
K6.  et  en  1922  par  j 108.846.222  K£  Ces  chiflres  representent,  par  rapport  aux  depenses  totales 
des  budgets  respectifs,  20.2  u0  pour  I’ann^e  1919.  15.47  % P00*-  l‘ann<e  1920.  14.2  °'0  pour  1’annye 
1921  et  15 .69  % p<>ur  I'annee  1922. 

II  en  ressort  que  les  dispenses  pour  Tanner  sont  normales  et  repry&entent  la  quote-part 
de  la  Trhycoslovaquie  dans  les  depenses  de  I'ancien  Empire austro-bongrois.  soil  approximative- 
men  t 15.78  °0  des  dypenses  budgrtaire*  totales  II  s en  faut  de  beaucoup  que  nos  dypenses 
militaires  atteignent  la  proportion  de  celles  des  (irandcs  Puissances  qui  consacrent  4 cet  effet 
jusqu'a  20  % de  leurs  dypenses  totales 


3.  Proportion  des  d/penses  orditunres  et  exiraordinatres  tmproduettves. 

Etant  donne  que  la  distinction  entre  les  expenses  productives  et  improductives  n’est  pas 
nettement  etablie.  (Enumeration  des  dypenses  improductives  se  bornera  a cedes  qui  peuvent  ytre 
considyryes.  au  point  de  vue  de  la  situation  speciale  du  pays,  d une  fa^on  absolue,  comme  impro- 
ductives. par  exemple  les  dlpeases  militaires.  les  depenses  resultant  de  la  situation  anorraale* 
de  la  periode  transitoire  d’apres-guerre  et  les  dypenses  occasion nyes  par  le  paiement  des  in  ty riff 
et  l’amortissement  des  dettes  d'Etat. 

Le  tableau  suivant  moot  re  les  proportions  des  de|«nses  improductives  extraordinaire*  et 
ordinaire*  pour  les  annyes  1920-1922.  par  rapport  aux  dypenses  totales. 


En  cnunmon  tcbecoslovsqusa. 


Depenses  poor 

19*0 

*9« 

1922 

ordinaire* 

extra- 

ofdtiuirfi 

ordinal  res 

extra- 

ordinaire* 

orduuiret 

extra- 

ordiaaires 

Dettes  d'Etat  . . . 

1 I7t.j00.000 

0t6. 71 1.468 

81)  45*  669 

272.421.000 

I 639  )09  270 

419.660. 178 

Defease  ns  tionale.  . 

jl.9ta.770.j55 

78*74*075 

l 391  904.55* 

1. 109  891.479 

2.001.534.374 

1.107.311.848 

Mesures  poses  peadant 
la  pfeiode  daprts- 
guerre 

J. 486.748.49a 

426  938.000 

744  *35-4** 

Total  .... 

* 754  070.353 

5 235  209  035 

2.205)63.221 

1 869.250.479 

3.661.043  664 

2.271.107.488 

POarcentage  des  dt- 
peases  totales  . . 

«M*% 

54.30% 

*a.*J% 

*0.37  % 

*«.47  % 

**.4«% 

PROPORTION  DES  DISPENSES  ORDINAIRES  ET  EXTRAORDIN AIRES  PRODUCTIVES  DANS  LES  ANNfiES  1920-1922 

PAR  RAPPORT  AU  TOTAL  DES  DISPENSES 
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5-  La  politique  suivie  par  le  (iouvemement  pour  la  remuneration  ies  jonctionnaires,  en 
consequence  des  variations  du  cout  de  la  vie.  el  les  r/sultats  de  cette  politique  sur  la 
situation  budget  a ire. 


Avant  la  guerre  mondiale,  les  emoluments  des  fonctionnaires  d'Etat  autrichiens  Etaient 
Etablis  d'aprEs  le  systEme  de  l'estimation  du  travail.  Ib  se  composaient  d'un  traitement  graduE, 
rEparti  sur  onze  classes,  et  d’une  indemnity  de  residence.  Cette  demiEre,  divide  en  quatre  catE- 
gories,  Etait  calculEe  daprEs  le  nombre  des  habitants  de  la  locality. 

En  vrrtu  de  dispensations  speciales  de  la  loi.  on  dEfalquait  ce pendant  des  Emoluments  des 
fonctionnaires : 


1.  L'impdt  sur  les  revenus  calculE  daprEs  les  Emoluments; 

2.  Le  droit  de  timbre  des  Emoluments  versEs; 

3.  Les  taxes  de  nomination; 

4.  Les  retenues  pour  la  retraite. 

La  situation  difficile  crEEe  par  la  guerre,  la  hausse  rapide  des  prix  des  articles  de  premiEre 
nEces&itE.  leur  pEnurie  gEnErale.  otdigea  lr  < tou verm-men t 4 accorder  une  aide  matErielle  aux  fonc- 
tionnaires d'Etat. 

A la  fin  de  1915.  un  subside  unique  leur  fut  attribuE.  mais  il  Etait  insignifiant  et  destinE  k 
quelques  fonctionnaires  seulement.  crux  qui  en  avaient  le  plus  besoin. 

Com  me  la  chertE  de  la  vie  augmentait  sans  ersse,  il  devint  ce  pendant  indbpensable  de 
rEsoudre  la  question  de  laide  matErielle  4 accorder  aux  fonctionnaires  d'Etat.  d'une  fa^on  ration- 
nelle.  c’est-4-dirr  en  tenant  eompte  du  fait  que  les  plus  atteints  Etaient  prEcisEment  ceux  dont  le 
traitement  Etait  trEs  bas  ou  qu»  avaient  les  charges  de  famille  les  plus  lour  des 

Pour  que  I'Echelle  des  Emoluments  fut  Equitable,  on  dut  rrcourir  au  systEme  dit  • d' alimen- 
tation ».  Celui-ci  devait.  4 1'origine.  complEter.  pendant  toute  la  durEe  de  la  situation  cxception- 
nelle  causEe  par  la  guerre,  le  systEmr  en  vigueur  de  la  rEmunEration  du  travail. 

A partir  du  iw  jan\*ier  1916.  une  indemnitE  de  • vie  chEre  ■ fut  done  accordEe  pour  1‘annEe 
191b  aux  fonctionnaires  d'Etat  en  service.  Cette  indemnitE.  payable  en  douxe  versements  men- 
sueb,  Etait  schEmatiquement  graduEe,  d une  part,  scion  le  montant  des  Emoluments  principaux. 
d'autre  part,  selon  des  classes  dites  dr  famille.  qui  tenaient  eompte  du  nombre  des  membres  de  la 
famille. 

Plus  tard.  des  indemnitEs  srmblables  furent  accordEcs  aux  fonctionnaires  d'Etat  en  retraite, 
ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  orphelins  des  fonctionnaires  d'Etat. 

Le  systEme  des  indemnitEs  de  vie  chEre  fut.  dans  la  suite,  encore  amEliorE  et  approfondi. 
Le  nombre  de  classes  de  famille  (d'abord  de  3.  pub  de  3 et  de  8).  fut  augmentE  et  1’on  Eleva  le 
taux  des  indemnitEs. 

En  outre.  l’Etat  a phs  4 sa  charge.  4 partir  du  i*r  dEcembre  1916.  le  paiement  de  lirapbt  sur 
le  revenu,  du  droit  de  timbre,  des  taxes  de  service  et  des  versements  de  retraite. 

Ce  pendant  tout  cela  ne  correspondait  pas  encore  4 I'EiEvation  croissante  des  prix.  et  il  fallut 
sans  ccsse  augmenter  les  subsides. 

Aux  indemnitEs  de  vie  chEre  on  dut  ajouter  des  supplEments  extraordinaire*,  calculEs  selon 
les  mEmes  principes.  et  accordEs  tout  d’abord  seulement  pour  la  pEriode  allant  du  lw  juin  1917 
au  31  dEcembre  1917.  En  novembre  1917.  un  nouveau  subside  fut  accordE,  subside  unique.  rEparti 
selon  les  principes  de  graduation  susmentionnEs. 

Au  moment  du  coup  d’Etat.  les  fonctionnaires  jouissaient.  en  raison  du  changement  survenu 
dans  le  cout  de  la  vie,  des  a vantages  suivants: 


1.  L'Etat  se  chargeait  du  pa  ye  men  t de  l'impbt  sur  le  revenu,  des  droits  de  timbre,  des  taxes 
et  des  versements  pour  la  retraite. 

2.  Ib  touchaient  des  indemnitEs  de  vie  chEre  mensuelle  et 


3.  Des  supplEments  — semestrieb  — aux  indemnitEs  de  vie  chEre. 
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La  Republique  tchecoslovaque  a modifie  cet  etat  de  choses  comme  suit : 

Un  supplement,  payable  une  fois  pour  toutes,  fut  de  nouveau  accorde  le  ier  fevrier  et  le 
ier  mai  1919,  ainsi  qu’il  avait  deja  ete  fait  au  mois  de  novembre  1917, en  mai  et  en  novembre  1918. 

En  raison  de  la  hausse  persistante  des  prix  des  articles  de  premiere  necessity,  la  validite  des 
prescriptions  relatives  aux  indemnites  mensuelles  de  vie  chere  fut  prolongee,  mais  1’on  apporta 
quelques  modifications  au  profit  des  fonctionnaires  et  un  subside  fut  de  nouveau  accord^  une  fois 
pour  toutes  au  mois  d’aout  1919. 

La  hausse  incessante  des  prix  obligea  encore  le  tegislateur  a elever,  en  1919,  les  indemnity 
mensuelles  de  vie  chere  et  a changer  les  subsides  payes  j usque-la,  « une  fois  pom:  toutes  » en  indem- 
nity trimestrielles. 

Mais  ces  mesures  etaient  encore  insuffisantes,  vu  l’augmentation  incessante  de  la  cherte  de  la 
vie.  A partir  du  ier  avril  1920,  ces  indemnites  extraordinaires,  de  trimestrielles  qu’elles  Etaient, 
devinrent  mensuelles,  aussi  bien  pour  les  fonctionnaires  en  service  que  pour  les  fonctionnaires  en 
retraite. 

En  1920  on  dut,  pour  contrebalancer  la  hausse  continue  des  prix,  accorder  une  autre  indem- 
nity de  vie  chere,  a peu  pres  du  meme  montant,  et  pour  la  periode  allant  du  xer  novembre  1920 
au  31  decembre  1921. 

En  1921,  la  loi  N°  288  /21  du  Recueil  des  lois  et  decrets  accorda  aux  fonctionnaires  une  indem- 
nity extraordinaire  payable  une  fois  pour  toutes  (le  montant  de  celle-ci  etait  4gal  & celui  des 
indemnites  de  vie  chere  mentionnees  dans  l’alinea  precedent). 

Vers  la  fin  de  1921,  l’inflation  des  prix  s’est  partiellement  arretee,  le  cours  de  la  couronne 
s’est  releve  et  les  prix  ont  baisse  quelque  peu. 

Le  legislateur  profita  de  ces  circonstances  pour  proceder  a une  reduction  partielle  des  avan- 
tages  accordes  en  raison  de  la  cherte  de  la  vie ; il  inaugura  ainsi  la  periode  de  deflation  des  emolu- 
ments des  fonctionnaires  d’Etat. 

La  loi  du  21  decembre  1921,  N°  495  du  Recueil  des  lois  et  decrets,  imposa  aux  fonctionnaires 
d’Etat  le  paiement,  en  les  deduisant  de  leurs  emoluments  personnels,  des  versements  au  fonds  de 
retraite  (8  % des  appointements  pris  pour  base  du  calcul  de  la  retraite)  et  de  25  % de  1’impot  sur 
les  revenus  calcule  d’apres  les  emoluments  personnels,  versements  dont  les  fonctionnaires  d’Etat 
etaient  exempts  depuis  le  moment  ou  l’on  avait  commence  a accorder  des  subsides  de  vie  chere. 

Telle  est,  aujourd’hui  encore,  la  situation  de  l’oeuvre  de  secours  entreprise  par  l’Etat  en  vue 
de  lutter  contre  la  vie  chere. 

Dans  l’avenir,  on  supprimera  probablement  le  systeme  de  ravitaillement  par  l’Etat  et  l’on 
retablira  le  systeme  de  la  remuneration  du  travail  a l’aide  de  ce  qu’on  appelle  la  stabilisation 
des  ymoluments,  c’est-a-dire  l’augmentation  des  traitements  principaux  aux  depens  des  indemni- 
tes et  secours  de  vie  chere  qui  seront  simultanement  et  graduellement  reduits. 

Les  resultats  de  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement  de  la  Republique  tchecoslovaque 
dans  la  question  de  la  remuneration  des  fonctionnaires,  sont  donnes  par  le  tableau  suivant: 
(annees  1920  & 1922): 


Annee 

Indemnites  de  vie  ch&re 

Subsides  extraordinaires 

Seconde 

indemnity  de  vie  chere 

Total 

Couronnes  tchdcoslovaques 

1920 

999,800.000 

2l6.000.000 

1.215.800.000 

1921 

576.503771 

I.214.755.323 

I.214.755.323 

3.006.014.417 

1922 

953-748-341 

I.723.420.293 

I.723.420.293 

4.400.588.927 
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6.  Subsides  alimentaires  el  autre  s subsides  pour  le  charbon  el  diverges  maiieres  premtlrcs. 

En  1920  ces  depenses  se  sont  *lev*es  a 673.695.000  K6. ; en  1921  a n7.323.000  el  en  1922 
a 310.736.000. 

Ces  sommn  ne  comprennent  pas  les  dispenses  extraordinaires  pour  ameliorer  la  situation 
des  fonctionnaires  d'Etat  (les  allocations  de  chert*  de  vie  ni  les  subsides  extraordinaires  pour 
soulager  la  mis*re),  ces  dfpenses  *tant  pr*vues  dans  les  credits  affect 6.  a chaque  branche  d'admi- 
nistration.  m 

7.  Credits  de  chdmage. 

Ces  depenses  ont  egaleinent  tendance  a diminuer.  De  267.000.000  K6.  en  1920.  clles  sont  des- 
cenduesa  100  millions  en  1921  et  75  millions  en  192 a. 

8.  Situation  pnancxire  des  entreprises  publufues. 

Voir  le  tableau  b la  page  en  (ace. 


CHAPITRE  14  MlSISTkRE  DES  FINANCES: 


a)  Mono  pole  des  iabaei 

1.  D'aprts  un  releve  dr  romptcs  provisotres  et  non  encore  approuve,  l excrcicc  de  1920 
accuse  un  b*n*fice  net  de  601  324  316  K£  . c est  a -dire  dlpa&sant  de  151.000.000  Ki.  environ 
la  somme  pr*vue 

2.  Au  courant  de  lexercice  de  1921.  la  somme  de  600.000.000  K*.  a «ftr  vers*c  b la  caisse  con* 
trale  Le  chiflre  des  dettes  rembourt*es  est  b peu  prfs  de  390.000.000  K6.  de  sorte  que  le  b*n*ftce 
net  se  monte,  d'aprfs  le  relev*  de  comptes  pmvisnirr.  a environ  990.000.000  K{.  II  est  done  de  546 
millions  sup*rieur  b la  somme  pr*vue 

3.  Pendant  le  premier  semestre  ile  1922.  la  somme  de  350  millions  K*.  a *t*  remise 
b la  caisse  cent  rale  Cette  somme  correspond  au  total  pr*vu  pour  I'exercice. 


b)  LotrriedelEUti 

Malgr*  les  conditions  tr*s  favorables  ofiertes  aux  ddenteurs  de  lots,  conditions  qui  per- 
mettent  b la  • lotene  par  classes » de  concurrencer  les  entreprises  ftrangfrr*  analogues,  cette 
loterie  accuse  un  actif  considerable  et  qui  va  toujour*  croissant,  comme  le  prouve  le  tableau  sui- 
vant : 


En  1919 /2*  semestre 

remission  comprenait  (to  000  lots 

Binder 

net  I 964.340,35 

Kf. 

En  1920  /l**  • 

• 

• 100.000  • 

• 

• 3 359  725.84 

9 

En  1920  2*  • 

• 

• 120.000  • 

» 

• 4 597  852,- 

9 

En  1921  /l*r  • 

9 

• 130.000  • 

9 

» 5 033698.05 

9 

En  1921  2*  » 

• 

» 150000  » 

• 

* 5 844  495  - 

• 

Eni922/lw  • 

• 

• 170000 

La  balance  du  dernier  tirage  o ctant  pas  encore  deftnitivement 

Itablie.  nous  ne 

pouvons 

dormer  que  le  rendement  brut  qui  s’*lfve  b 7.388.625  Kf..  ce  qui  permet  d’escompter  un  b*nefice 
net  ile  6.500.000  Kf. 
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linfin,  il  eat  bon  d’ajouter  qu'il  a et#  emis  190.000  lots  pour  la  loterie  du  deuxi#mc  semestre 
de  1922.  Cette  loterie  a rapport#  en  chiflres  ronds  11.191  000  K6..  de  sorte  que  1’on  peut  pr#voir 

un  b#n#fice  de  w ooo.ooo  Kc. 

Les  b#n#fices  nets  indiqu#s  plus  hauts  sent  ceux  des  diff#rentes  loteries  par  classes*. 
Celles#qui  ont  lieu  dam  le  2«  semestre  ne  pourront  #tre  ddturees  avant  la  fin  d’avril  de  l'ann#e 
prochaine.  Les  Wnefices  nets.  en  eflet,  nc  peuvent  correspondre  aux  excedents  r#els  indiqu#* 
dans  le  relev#,  parce  que  ce*  exc#dents  sont  etablis  d'aprts  la  balance  des  comptes  de  fin  d'ann#e. 


CHAP1TRE  16.  — MlNISTfeRE  DES  POSTES  ET  DES  T£l£gRAPHES. 


a)  Relev#  des  d#penses  et  des  recettes  prh-uei  aux  budgets  ordinatres  (y  compris  les  dispo- 
sitions budg#taires  suppl#mentaires) 

ReudUUs  e/frcU/s : 


Ann** 

Necettea 

KteulUts 

Kl. 

KL 

K*. 

1919 

187.764. too 

201 . I49.OOO 

+ 13-384  900 

1920 

413. 140.200 

1 

■c 

»N. 

» 

-< 

4*  1 1 5 - 57<>  7«> 

I92I 

1026.310.300 

828.667.IOO 

— 197.643.200 

1922 

(au  jo  juin) 

481.723.600 

48l.l82.200 

— 54i  4«> 

Les  chiflres  indiques  pour  les  ann#es  1919  et  1920  sont  ceux  des  comptes  do*;  pour  1922.  le 
bilan  n'a  pas  encore  #t#  d#finitivement  #tabli  et  de  l#g#res  modifications  sont  encore  possibles. 
Les  donn#es  relatives  4 1922  ne  vont  que  jusqu'i  la  fin  du  mois  de  juin  de  cette  annee. 

Les  recettes  effectives  indiqu#es  plus  haul  se  r#partissent  commc  suit: 


C*t*gorie 
de  revenu* 

1919 

19*0 

1921 

1 

19a: 

u 30  join 

Administration 
cent rale.  . . . 
Service  postal : 

a)  Postes  . . . 

b)  T#l#graphes. 

c ) T#l#phones  . 

d)  Autres  re- 

KL 

200 

I34. 619. 800 
l8.O43.OOO 
23. X63. 4OO 

"■ 

17.800 

344.396.600 

62.4i4.lOO 

52.052.200 

KL 

148.200 

504.002.800 

78.357.400 

88.006.800 

KL 

69.90° 

316.243.600 

36.996.OOO 

55-777-4«) 

cettes  . . 

4.513.900 

25.284.60O 

26.459.300 

44-515-700 

Office  des  cheques 
post  aux.  . . . 

Service  postal  au- 
tomobile . . . 

Revenus  sp#ciaux 
en  Russie  sub- 
carpathique  . . 

2O.808.7OO 

44.55i.6OO 

105.920.200 

l6.28l.600 

9.490.800 

12.326.800 

9.777.200 

5.475.600 

Total 

201. I49. OOO 

1 528.76l.9OO 

828.667.lOO  j 

481.182.200 
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b)  Des  credits  pour  travaux  de  construction  et  d’installation  de  1’ administration  des  postes 
ont  et6  prevus  en  1921  et  1922  au  budget  des  travaux  publics: 


1 . Pour  l’etablissement  de  bureaux  de  postes  dans  les  gares  . . 

2 . Pour  Installation  de  lignes  telegraphiques,  telephoniques  de 

la  poste  pneumatique 

3.  Pour  le  service  postal  automobile  (acquisition  d’autos)  . . . 

4.  Pour  la  construction  d’immeubles  des  bureaux  de  postes 

locaux  


Total 


1921  1922 

Kc.  Kc. 

6.640.000  . 17.800.000 


123.000.000  166.200.000 

18 . 500 . 000  16 . 000 . 000 


20.617.000  21.610.000 


168.757.000  221. 610. 000 


La  somme  totale  depensee  en  1921  pour  les  quatre  categories  de  travaux  mentionnes  ci-des- 
sus  se  monte  a environ  101.400.000  couronnes  tchecoslovaques ; elle  est  repartie  de  la  fa?on  sui- 
vante:  pour  l’etablissement  de  bureaux  de  postes  dans  les  gares  1.200.000  couronnes  tchecoslo- 
vaques, pour  l’installation  des  lignes  telegraphiques,  telephoniques  et  de  la  poste  pneumatique 
90.000.000  Kc.  pourle  service  postal  automobile  6.000.000  Kc.,  pour  la  construction  d’immeubles 
affectes  aux  bureaux  de  postes  locaux  4.200.000  Kc. 

Les  depenses  effectives  de  l’annee  1922  ne  peuvent  encore  £tre  etablies,  l’annee  n’etant  pas 
terminee. 

Les  grands  frais  que  1’ administration  des  Postes  a eus  a supporter  pendant  les  premieres 
annees  d’existence  de  la  Republique  sont  dus  au  fait  que  cette  administration  est  entree  en  posses- 
sion, aprfes  la  revolution,  de  moyens  d’exploitation  vieillis  et  tout  a fait  insuffisants. 

L’installation  de  nouvelles  lignes  telegraphiques  et  telephoniques  a occasionne  de  grandes 
depenses;  toutes  les  lignes,  en  effet,  convergeaient  auparavant  sur  Vienne  et  Budapest,  c’est-a- 
dire  allaient  du  Nord  au  Sud,  tandis  qu’en  Tchecoslovaquie,  pour  des  motifs  d’ordre  geogra- 
phique,  les  lignes  doivent  s’orienter  vers  l’Est. 

Apres  la  revolution,  il  n’y  avait,  par  exemple,  entre  Brno  et  Prague,  qu’une  seule  lignetele- 
graphique  reliant  la  Moravie  a la  Bohfime.  Actuellement  il  existe  trois  lignes  telegraphiques 
entre  Brno  et  Prague.  Prerov  et  Moravska  Ostrava  ont  egalement  chacune  leur  ligne  qui  les  met 
en  communication  directe  avec  Prague. 

Des  lignes  telegraphiques  internationales  reliant  directement  la  Tchecoslovaquie  a la  France, 
l’Angleterre,  la  Pologne,  la  Roumanie  et  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovenes,  la  Suisse 
(Zurich),  etc.  ont  aussi  ete  creees.  Des  appareils  a plus  grand  rendement  (tels  que  les  appareils 
Hughes,  Baudot  et  Siemens)  ont  ete  egalement  adoptes. 

A l’interieur  du  pays,  le  reseau  telephonique,  restaure  apres  la  revolution,  a ete  considera- 
blement  etendu,  des  lignes  interurbaines  etablissant  la  communication  avec  Moravska  Ostrava, 
Bratislava,  Kosice  et  Ughorod  ont  ete  installees.  Lors  de  la  revolution,  il  n’existait,  sur  le  terri- 
toire  tchecoslovaque,  que  1146  centrales  telephoniques;  vers  la  fin  de  juillet  1922,  il  en  existait 
deja  1288.  Le  28  octobre,  nous  disposions  de  66.537  stations  d’abonnes  auxquelles  sont  venues 
s’ajouter  depuis  2000  nouvelles  stations  et  1522  stations  telephoniques  publiques.  De  64.254 
kilometres  lors  de  la  revolution,  la  longueur  totale  des  reseaux  interurbains  est  passee  aujourd’hui 
a 78.839  kilometres. 

On  a procede,  enfin,  a Installation  de  la  telegraphie  sans  fil.  Des  stations  ont  ete  construites 
ou  sont  actuellement  en  voie  de  construction  a Brno,  Podebrady,  Kosice  et  Bratislava.  Ce  ne  sont 
Ik,  naturellement,  que  des  debuts,  mais  l’administration  tchecoslovaque  a pris  des  mesures  pour 
que  ces  travaux  fussent  activement  pousses. 
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La  poste  est  desservie  actudlement  par  37 66  bureaux  (dont  5b  bureaux  d'echanges  aux  fron- 
tieres,  2228  bureaux  de  telegrapher  et  889  succursales  locales). 

Les  transports  postaux  par  routes  s’effectuent  — sans  parler  des  facteurs  — *11  moyen  de 
voitures  de  postes,  appartenant  a 1201  entrepreneurs  priv^s,  et  accomplissant  chaque  jour  8.960 

tournees. 

En  outre,  les  services  postaux  poss£dent  154  voitures  automobiles  en  circulation,  dont  23voi- 
tures  l£g£res  et  48  camions.  Le  service  postal  automobile  se  fait  sur  90  routes,  d’une  longueur 
totale  de  192b  kilometres.  790  wagons  de  postes  circulent  chaque  jour,  accomplissant  un  trajet 
d’environ  63.000  kilometres  et  transportant  plus  de  15.000.000  correspondanres  de  toutes 
sortes  et  280  000  paquets. 

Les  lignes  tllegraphiques  tch&uslovaques  comptent  en  tout  1 17  297  kilometres,  dont  70.274 
kilometres  appartiennent  au  rescau  teiegraphique  de  l'Etat  et  47. 023  kilom.  aux  chemins  de  fer. 

Le  bureau  des  cheques  postaux.  ctH:  immldiatement  aprfcs  la  revolution,  s’est  rapidement 
developpe:  vers  la  fin  de  1921  il  comptait  63.739  titulaires  de  comptes  courants;  le  total  des 
sommes  venues  se  montait  a 239.000  000  K6.  Le  fonds  de  reserve  a dejk  ete  entierement 
rern bourse  cette  annee. 


Chaotre  17.  — Ministers  des  Chemins  de  Fer 


«)  Releve  des  depen  so  et  des  recettes  dans  les  budget*  ordinairn  de  l’Etat.  y cornpris  les 
budgets  supplemental  res. 

Budget  effectif  de  (’administration  des  chemins  de  fer: 


Ann«e 

Dtpenar* 

Kccettea 

Le  rteulUt  accuse  done 
un  deficit  de  : 

Ke 

K* 

Ki 

1919 

I.630.40I.730 

i2il.299.750 

429. IOI.980 

1920 

4-5J1  999  <>50 

3.273.386.620 

1.258.613.030 

1921 

5.468.878.020 

4.912.538.600 

556. 3 J9 

1922 

au  30  septembre 

4-8oq. 347 .050 

4.227.002.480 

5^i • 3+4 • 57° 

Les  resultats  pour  1919  et  1920  sont  indiques  d'aprrS  les  bilans  des  comptes  clos,  pour 
l’annee  1921.  le  bilan  n'a  pas  encore  et£  etabli  d une  fa^on  definitive,  les  chiffres  indiques  pour- 
ront  subir  de  Idgires  modifications. 

Les  r&ultats  foumis  pour  1922  ne  vont  que  jusqu  a la  fin  du  mots  de  septembre  de  la  dite 
ann^e. 

Les  recettes  ci-dessus  indiquees,  d’aprts  les  resultats  effect ifs.  se  repartissent  coinme  suit : 
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Catggorie  de 
recettes 

1919 

1920 

1921 

1 

1922 

(au  30  septcmbre) 

Ministere  des  che- 
mins de  fer  ad- 
ministration cen- 

K5. 

• Kg. 

Kg. 

Kg. 

trale 

Transport  de  voya- 

62.790 

324.280 

I.075.440 

342.830 

geurs  .... 
Transport  de  ba- 

291.930.580 

558.283.350 

720 . 000 . 000 

509 . 600 . OOO 

gages  .... 
Transport  de  mar- 
chandises  en 

12.352.750 

29.543.090 

60 . 000 . 000 

50 . 400 . OOO 

grande  vitesse  . 
Transport  de  mar- 
chandises  en  pe- 

51.569.no 

IOI.929.420 

190 . 000 . 000 

134.OOO.OOO 

tite  vitesse  . . 
Autres  recettes  re- 
sultant de  l’ex- 

772.319.220 

2.342.718.230 

2.903.499.100 

I . 876 . OOO . OOO 

ploitation  . . . 
Recettes  extraor- 
dinaires  prove- 
nant  de  l’exploi- 

72.650.390 

192 . 858 . 060 

893.842.740 

709.324.880 

tation  .... 
Part  de  l’Etat  sur 
les  recettes  des 
societes  de  che- 

10.414. 910 

47 . 720 . 290 

143. 221. 320 

954.626.070 

mins  de  fer  . . 
Chemins  de  fer  ga- 

- 

200 . 000 

1-514-340 

rantis  . . . 

— 

700.000 

194-360 

Total  . 

1. 211. 299. 750 

3.273.386.620 

4.912.538.600 

4 . 227 . 002 . 480 

Exploitation  des  transports  par  chemins  de  fer. 


Catggorie  de  transports 

19x9 

1920 

1921 

1922 

jusqu’au  30  sept. 

Transport  de  voyageurs 
(nombre  de  personnes 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

transportees) 

Transport  de  bagages  en 

157.827.932 

215. 106.749 

227.322.777 

| 140.246.600 

i 

tonnes  

Transport  de  marchandi- 
ses  en  grande  vitesse  . . 

107. 951 

127-559 

1 

125.600 

• 

80 . OOO 

1 

(indiquees  en  tonnes) 
Transport  de  marchandi- 
ses  en  petite  vitesse  (en 

394-344 

416.825 

392.OOO 

1 

285.000 

tonnes) 

43.665.486 

48.898.943 

49.506.544 

29.493.183 
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b)  Les  exercices  1921  et  1922  ont  fait  l'objet.  outre  leur  budget  ordinaire,  d'un  budget  special 
pour  les  ddpenses  concemant  les  travaux  dutilite  publique.  Dans  ce  budget  ont  dtd  comprises 
les  sommes  affectdes  Ik  la  construction  de  nouveiles  lignes  de  chemin  de  fer,  a la  pose  des 
deuxit-mes.  troisidmes  et  quatridmes  rails.  4 ('amelioration  des  installations  de  chemins  de  fer 
ddja  existantes,  4 rectification  d'immeubles  destines  4 loger  les  employes  de  chemin  de  fer  et  4 
l'achat  de  nouveau  materiel  roulant  (locomotives  et  wagons). 

Une  somme  de  1,979.045.000  couronnes  tchecoslovaques  a dte  prdvue  4 cet  effet  pour  l'annde 
1921;  les  ddpenses  effectives  atteignirent  environ  1 422.000.000  couronnes  tchdques;  le  bilan 
n est  pas  encore  ddfinitivement  rtabh 

La  somme  prdvue  au  budget  de  1922  pour  les  travaux  de  chemins  de  fer  se  monte  4 2 milliards 
de  Kc. 

Les  comptes  de  l'exercice  1922  nc  soot  pas  encore  andtds. 

c)  Les  expenses  extraordinaires  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  et  l'achat  de  materiel 
roulant  rntrent  dans  les  expenses  rdellrs  de  I'annde  1920  pour  la  somme  de  x. 264.077.4x0  Kd. 
Par  contre.  les  ddpenses  resultant  des  mises  de  fonds  ne  sont  pas  comprises  dans  les  chiffres 
de  1921  et  1922.  vu  que  pour  1921  et  X922.  ces  sommes  ont  did  prdvues  dans  le  budget  des  mises 
de  fonds  effectives  par  I'Etat  et  non  dans  le  budget  normal. 

Les  mises  de  fonds  s’dlevaient.  d'apres  la  balance  provisotrr  pour  1921.  4 1. 421. 512.303  Kd. 
et  pour  1922  (jusqu‘4  la  fin  de  septembre)  4 environ  598 .000.000  de  Kd. 


Tableau  des  rrcetUs  provenant  des  transports. 


r 

Annde 

Pfenonnes 

Cotta 

UuchiadaM  4 
*r»ndr  viImm 

Merchant!  no  k 
petite  vitewe 

Total 

Kd. 

Kd. 

Kd 

Kd. 

Kd. 

1920  j 

558.283.350 

*9-343-090 

xox  929.420 

2.342.7x8.230 

3032.474.090 

X92X 

720.000.000 

60.000.000 

j 190.000.000 

*903  499I«> 

3s73499  ioo 

X922 

4 fin  septembre  1 

509.600.000 

50.400.000 

134.000.000 

I 876.OOO.OOO 

2.570.000.000 

Chapitre  18.  — Ministers  de  x.'Agrxci’LTVre. 


For  As  tt  biens  de  I'EteJ 

Au  sujet  des  bdndfices  nets,  il  est  utile  de  faire  remarquer  que  ceux  des  fordts  d'Etat  en 
Boh c me  sont  bien  supdrieurs  4 ceux  des  fordts  de  Slovaquie  et  de  Russie  subcarpathique.  Ils 
atteignent  en  Bohdme  370  Kc.  par  hectare.  Tandis  qu’en  Slovaquie  la  movenne  est  de  40  Kc.  et  en 
Russie  subcarpathique  de  30  Kd.  settlement 

Ces  differences  proviennent  surtout  de  la  fa^on  dont  ( exploitation  forestidre  est  organisde 
et  de  la  facilitd  plus  ou  moms  grande  avec  laquelle  le  bois  abattu  est  dcould.  En  Bohdme,  les  fordts 
sont  desservies  par  de  bonnes  communications,  tandis  qu’en  Slovaquie  et  en  Russie  subcarpa* 
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thique,  ou  se  trouvent  les  plus  grandes  forets  de  l’Etat,  certaines  regions  ne  peuvent  etre  exploi- 
tees  normalement,  faute  de  moyens  de  communication.  Les  frais,  surtout  ceux  qui  concernent 
les  transports,  sont,  de  ce  fait,  trop  eleves.  II  ne  peut,  dans  les  conditions  actuelles,  etre  remedie 
que  lentement  a ces  insuffisances  auxquelles,  depuis  1921,  vient  encore  s’ajouter  une  stagnation 
complete  sur  le  marche  du  bois.  Le  commerce  du  bois  en  Slovaquie  et  en  Russie  subcarpathique 
ne  peut  trouver  de  debouches  qu’en  Hongrie  et  en  Autriche  oil  le  trafic  se  trouve  presque  arrete 
par  suite  des  hearts  trop  grands  du  change,  des  frais  de  production  et  des  tarifs  de  chemins  de 
fer  trop  eleves. 

De  plus  les  forets  de  la  Russie  subcarpathique  se  composent  pour  la  plupart  de  hetres,  arbres 
qui  ne  foumissent  du  bois  de  construction  qu’en  petite  quantite ; d’autre  part,  le  bois  de  chauffage 
et  le  charbon  de  bois  sont  des  articles  tres  difficiles  a ecouler,  pour  les  raisons  indiqu^es  plus  haut. 


Chapitre  23.  — Ministere  de  l’Hygiene  publique  et  de  l’Education  physique. 


Les  stations  balneaires  de  l’Etat  en  Slovaquie,  a la  suite  d’une  decision  prise  le  20  aout  1919 
par  le  Conseil  des  Ministres  (arrete  du  Ministere  de  l’Agriculture  du  8 octobre  1919,  N°  26205), 
sont  passees  sous  l’administration  du  Ministere  de  l’Hygiene  publique ; elles  etaient,  en  1919, 
administrees  par  le  Bureau  du  Service  sanitaire  en  Slovaquie. 

L'etablissement  radiotherapique  de  l’Etat,  a Jachymov  est  passe,  le  ier  janvier  1922,  de 
l’administration  du  Ministere  des  Travaux  publics,  sous  la  direction  du  Ministere  de  l’Hygiene 
publique. 

Quant  aux  depenses  relatives  aux  stations  balneaires  d’Etat  en  Slovaquie,  il  est  utile  de 
faire  remarquer  qu’apres  la  revolution,  il  a ete  necessaire  de  consacrer  de  fortes  sommes  k ces 
entreprises  pour  les  remettre  en  etat.  Tous  ces  etablissements  thermaux  avaient  ete  mis  au  pil- 
lage soit  par  les  Magyars,  soit  lors  de  l’incursion  bolcheviste,  et  il  a fallu  les  remonter  de  fond  en 
comble  pour  pouvoir  reprendre  avec  succes  l’exploitation  de  ces  entreprises  et  donner  complete 
satisfaction  aux  besoins  de  la  clientele. 

Il  a egalement  ete  necessaire  de  resoudre  certaines  questions  d’ordre  juridique,  d’abolir 
par  exemple  l’ancien  controk  general,  puis  de  faire  effectuer  par  l’Etat  la  prise  de  possession  des 
etablissements  balneaires  de  Strbske  Pleso,  qui  avaient  ete  affermes.  Sous  l’ancien  proprietaire, 
en  effet,  la  situation  de  ces  etablissements  etait  deplorable.  Le  retablissement  de  1’ordre  dans  cet 
etablissement  a demande  en  chiffres  ronds  la  somme  de  200.000  Kc. 

L’exploitation  de  la  station  balneaire  de  Herlany,  qu’on  dut  remonter,  commenga  le  ier  mai 
1922. 

Enfin,  600.000  Kc.  ont  ete  versus  cette  annee  a titre  de  depenses  extraordinaires  a la 
Maison  « Artel  » de  Prague  et  a la  « Societe  d’Art  industriel  » de  Bratislava,  pour  la  construction 
du  nouvel  h6tel  « Hviezdoslav  » ouvert  a Strbske  Pleso. 

Tous  les  restaurants  des  etablissements  balneaires  sont  loues.  Seuls  les  hotels,  ainsi  que  les 
proprietes  attenantes  sont  geres  par  l’Etat.  Leur  mode  d’administration  a ete  fixe  par  des 
prescriptions  generates. 


9.  Creation  de  nouveaux  impots. 


A.  Le  systeme  des  impots  directs  est  constitue  par  un  systeme  mixte  d’«  impots  sur  le  rende- 
ment  (impbts  reels)  et  d’impots  sur  le  revenu  (impots  personnels  )». 


14 


— 210  — 


I.  Impdts  riels  au  nombre  drsquels  figurent : 

a)  L impbt  fonder  represent  ant  l'impbt  sur  la  propri*te  non  b4tie.  auquel  sont  soumises 
toutes  les  surfaces  qui  peuvent  *tre  utilisbes  pour  une  exploitation ; le  montant  de  l'impbt  atteint 
22.7  % du  rendement  cadastral  net. 

b)  L'tmpdt  1 mmobtlier  qui  se  divise  en : 

1.  Impbt  sur  les  loyers,  frappant  tous  les  unincubles  dans  les  localites  soumises  a cet  impbt 
et  seuls  les  immeubles  lou*s  dans  les  autres  localites 

Cet  impbt  est  fix*  k 19.25  du  loyer  net  dans  les  villes  les  plus  importantes  ct  k 12.25  °o 
dans  les  autres ; des  reductions  sont  accord*es  pour  les  constructions  nouvellcs,  les  reconstructions, 
les  constructions  annexes  ainsi  que  les  sur*l*vations. 

2.  Impbt  par  categories,  comme  l'impbt  cadastral,  auquel  sont  assujetties  dans  les  localites 
non  soumises  k l'impbt  sur  les  loyers.  toutes  les  constructions  habitables  et  qui  ne  sont  pas 
louees.  Cet  imp6t  se  conforme  k un  taux  fixe. 

Ces  taxes  ont  et*  augmentccs  en  1921.  II  est  per^u  en  sus  de  l'impbt  foncier.  pour  les  ann*es 
ft  scales  19x9  ct  1020.  une  surtaxe  de  guerre,  a savoir  pour  les  vignobles.  jardins  et  for*ts.  de  400  %. 
pour  tout  autre  terrain.  de  200  °„  de  l'impbt  ordinaire.  Pour  lann*e  1921.  la  surtaxe  de  guerre 
a *t*  *lev*e  k boo  °v  pour  les  for*ts.  La  m*me  surtaxe  que  pour  l’ann*e  1921  a *t*  etablie  pour 
les  ann*es  1922  et  1923.  par  la  loi  du  17  f*vrier  1922.  N°9°  (Recueil  des  Lots  et  Ordonnances). 

II.  Impits  personnels  etablis  par  la  loi  du  25  octobre  1896  et  par  les  amcndemenls  du  23  jan- 
vier  1914  et  du  x6  mars  1917 

Kent  rent  dans  cette  categoric : 

a)  L’impbt  general  sur  les  binifices  pour  Us  entrepnses  lucraltves  et  Us  occupations  assurant 
un  gain . il  est  fix*  dapr*s  la  productivity  moyenne  de  lentrepnsr.  en  prenant  pour  base  les  signes 
ext*rieurs  d’exploitation  (cluftre  d'affaires,  nombre  douvners.  de  machines,  etc.)  ct  en  tenant 
compte  des  ben*ficcs  nets  Cet  impbt  dont  le  rendement  maximum  *tait  fix*  auparavant  k un 
chiflre  limit*,  est  devenu  en  Tch*coslovaqu»e  un  impbt  non  r*parti.  ce  qui  en  a augment*  le 
rendement  On  a *lev*  *ga!ement  d une  fa^on  tr*s  sensible  les  surtaxes  d'Etat  nomm*es  surtaxes 
de  guerre. 

b)  Li  mpdt  special  sur  Us  bine /ices  pour  les  entrepnses  dont  la  comptabihti  est  pubhie  (soci*t*s 
anonymes.  compagmes  d 'assurances,  .ompagnie*  minifies.  *tablissements  publics  de  cr*dit, 
chemms  de  fer  de  l'Etat.  soci*t*s  coop*ratives.  etc  ).  II  est  fix*  en  g*n*ral  k 10  % du  b*n*fice 
net  calcul*  conformement  aux  prescriptions  l*gales  La  l*gislation  tch*coslovaque  a augment* 
pour  cet  impbt  les  surtaxes  d'Etat  et  y a assujetti  *galement  les  soci*t*s  k responsabilit*  limit*e. 

c)  L’impbt  sur  le  menu,  nomm*  impbt  sur  les  rentes,  auquel  est  soumis  le  revenu  des  biens 
ou  des  droits  de  propri*t*  non  frappes  par  l'impbt  foncier,  immobilier  ou  sur  les  b*n*fices.  Sont 
■oumises  k cet  impbt.  aussi  bien  les  personnes  morales  que  physiques.  Les  surtaxes  d’Etat  (de 
guerre)  ont  et*  augment*es  par  la  Idgislation  tch*coslovaque. 

i)  L impbt  personnel  sur  le  menu  base  sur  le  pnneipe  territorial  , seules.  les  jwrsonnes  phy- 
siques y sont  assu jetties.  Les  revenus  minima  exempts  de  cet  impbt  qui  s'*levaient,  a l’origine.  k 
1200  K6..  puis  k 1600  en  1914.  ont  *t*  port*s  successivement  a 4800  K6.  puis  k booo  K6..  pour 
tenir  compte  du  rcl*vement  general  des  chifires  par  lesquels.  a la  suite  de  la  d*pr*ciation  mon*- 
;aire,  sc  traduisent  les  manifestations  de  la  vie  *conomique 

L'impbt  est  progressif  et  varie  dc  0.8  % k 6.7  % ; les  surtaxes  ont  *te  egalement  augment*es 
l»ar  la  l*gislation  tch*cos!ovaque  (voir  plus  bas). 
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e)  La  taxe  de  io  % sur  les  tantiemes  des  membres  de  directions,  de  conseils  d’ administra- 
tion, ainsi  que  ceux  des  verificateurs  des  comptes  des  societes  anonymes  et  des  societes  en  comman- 
dite, taxe  a laquelle  sont  assujetties  egalement  les  personnes  non  domiciliees  sur  le  territoire  de 
l’Etat. 

Ces  taxes  ont  ete,  elles  aussi,  augmentees  ainsi  que  le  prouvent  les  chiffres  reproduits  plus  bas. 

/)  Les  besoins  croissants  de  l’Etat  pendant  la  guerre  ont  deja  rendu  necessaire,  sous  l’ancien 
regime,  la  creation  d’un  impot  de  guerre  sur  les  benefices  extraordinaires  des  societes  ainsi  que 
sur  les  revenus  extraordinaires  des  particuliers.  Cet  impot  a ete  etendu  par  la  legislation  tcheco- 
slovaque  aux  benefices  et  revenus  extraordinaires  de  l’annee  1919 ; il  n’a  pas  ete  etendu  aux  annees 
suivantes.  II  a frappe  les  revenus  et  benefices  specialement  eleves  des  annees  de  guerre,  compares 
aux  benefices  ou  revenus  de  la  moyenne  d’avant-guerre.si  les  premiers  sont  superieurs  a 10.000  Kc. 
Son  taux  variait  de  5 % a 60  %. 

Aux  termes  de  la  loi  du  18  novembre  1919,  on  pergoit  en  sus  des  contributions  directes 
afferentes  aux  annees  1919  et  1920,  les  surtaxes  suivantes,  dites  surtaxes  de  guerre : en  sus  de 
l’impot  general  sur  les  benefices : 60  a 250  % de  l’impot  normal ; en  sus  de  l’impot  special  sur  les 
benefices:  50  a 150  % de  l’impot  normal;  en  sus  de  l’impot  sur  les  rentes:  100  % et  s’il  est  perQu 
par  voie  de  retenue  entre  les  mains  du  debiteur  200  % ; en  sus  de  l’impot  personnel  sur  le  revenu : 
xo  a 350  % ; en  sus  de  la  taxe  sur  les  tantiemes:  200  %. 

Les  impots  dits  reels  et  l’impot  sur  les  benefices  (tant  general  que  special),  ainsi  que  l’impdt 
sur  les  rentes,  sont  assujettis  aux  surtaxes  au  profit  des  communautes  administratives  auto- 
nomes  (pays,  arrondissements,  communes,  etc.)  dans  le  cas  oil  l’impot  n’est  pas  preleve  par  voie  de 
retenue  entre  les  mains  du  debiteur.  La  loi  du  29  janvier  1921  a expressement  libere  l’impot 
personnel  sur  le  revenu  de  toutes  les  surtaxes  non  prelevees  par  l’Etat. 

Pour  l’annee  1921,  les  surtaxes  de  guerre,  surtaxes  d’Etat,  pergues  en  sus  de  l’impot  personnel 
sur  le  revenu,  en  vertu  de  la  loi  du  12  aout  1921,  s’elevent  a 600  %.  Les  surtaxes  pergues  ensus 
des  autres  contributions  n’ont  pas  change. 

D’apres  la  loi  du  17  fevrier  1922,  on  pergoit  pour  les  annees  1922  et  1923  les  surtaxes  d'Etat 
(de  guerre)  suivantes:  en  sus  de  l’impot  general  sur  les  benefices  50  a 250  % ; en  sus  de  l’impot 
sur  les  rentes:  100  a 200  % ; en  sus  de  la  taxe  sur  les  tantiemes:  200  %.  Le  taux  des  surtaxes  sur 
l’impot  personnel  sur  le  revenu  est  reste  pour  les  annees  1922  et  1923  le  meme  que  pour  l’annee 
1921,  c’est-a-dire  de  20  a 600  %. 

III.  Ce  systeme  a ete  complete  par  un  impot  exceptionnel  sur  le  capital  et  sur  l’accroissement 
du  capital,  etabli  par  la  loi  du  8 avril  1920.  Le  produit  de  cette  taxe  est  destine  a couvrir  les  dettes 
provenant  de  la  Banque  d’Autriche-Hongrie  (voir  sous  II)  et  les  charges  les  plus  lourdes  resultant 
de  la  creation  de  l’Etat  tchecoslovaque  et  de  sa  defense  nationale,  a l’exclusion,  toutefois,  des 
deficits  budgetaires;  cet  impot  sera  pergu  une  fois  pour  toutes. 

A l’impot  sur  le  capital  sont  soumises  toutes  les  personnes  physiques  et  morales ; a l’impot 
sur  l’accroissement  du  capital  uniquement  les  personnes  physiques.  L’assiette  de  l’impotsurle 
capital  est  basee  sur  la  situation  de  ce  capital  h la  date  du  ier  mars  1919.  L’impot  sur  l’accroisse- 
ment  du  capital  s’ applique  a la  difference  entre  l’etat  du  capital  au  ier  mars  1919  et  son  etat  au 
ier  janvier  1914.  Le  taux  de  l’impot  sur  le  capital  varie  pour  les  personnes  physiques  de  1 4 30% 
et  pour  les  personnes  juridiques  de  3 a 20  % du  capital.  Le  taux  de  l’impot  sur  l’accroissement 
du  capital  varie  entre  5 et  40  %. 

IV.  Le  rendement  effectif  des  impots  directs,  y compris  les  surtaxes  de  guerre,  se  chiffrait 
en  1919  a 745,5,  en  1920  a 1.206,7  et  en  x921  a I-784,2  millions  de  Kc. 

B.  Les  impots  indirects  ont  ete.eux  aussi,  reformes  et  releves  en  vue  de  contribuer  a l’equi- 
libre  du  budget  tchecoslovaque. 


— 212  — 


1.  — ImpAt  sur  ialcool. — Le  tarif  de  I’impAt  sur  1'alcool  a dtd  augmentd  par  la  loi  du  2 deeem- 
bre  1919  du  triple  environ ; les  taxes  sur  la  levure  ont  dtd  dgalement  dlevdes  (de  0.05  Kd.  primitive- 
ment  a 0,50  Kd  par  litre  d'alcool  produit  pendant  la  fabrication  de  la  levure) ; il  en  est  de  indme 
pour  la  taxe  de  contrAle  portae  k 0.20  Kc  au  lieu  de  0.03  Kc  par  litre  d'alcool.  qui,  lorsqu’il  est 
destine  i certains  usages,  est  exempt  de  la  taxe  sur  l’alcool . 

La  loi  du  22  ddeembre  1920  a dtabli  une  taxe  extraordinaire  de  2 Kd  par  litre  d’alcool  impo- 
sable  au  profit  des  provinces  et  des  departements. 

Ainsi  la  charge  totale  dont  est  grevd  I alcool  s’dldve  k 14  Kd  et.  le  cas  dchdant.  k 14.20  Kd. 
par  litre. 

Si.  comrac  il  en  est  question  cette  annde.  la  • Centrale  • de  1‘alcool.  qui  avait  dtatisd  le  com- 
merce de  1‘alcool  pendant  la  guerre,  est  abolie.  de  nouvelles  augmentations  des  taxes  de  produc- 
tion. ou  de  consommation  sur  I’alcool.  seront  proposdes  au  Parlement;  ces  taxes  sdldveront,  en 
dehors  des  surtaxes  ddpartementales.  a 18  Kd.  au  moi ns. 

2.  — ImpAt  sur  U sucre  — Par  la  loi  du  10  juillet  1922.  1‘impAt  sur  le  sucre  a dtd  augmentd 
comme  suit : 

a)  11  est  prdlevd.  en  dehors  de  1‘ancienne  taxe  de  38  Kd.  par  100  kilos  sur  le  sucre  de  bette* 
rave,  une  surtaxe  de  16  Kd. ; la  taxe  totale  sdldve  ainsi  ^ 54  Kd.  par  too  kilos  poids  net. 

b)  Sur  les  sucres  d’autres  provenance,  la  taxe. qui  dtait  de  6 Kd.  a dtd  portde  k 12  Kd.  par 
100  kilos  poids  net. 

Les  impAts  suivants  ont  dtd  rompldtrment  rdorganbds;  de  nouvelles  taxes  ont.  en  outre* 
dtd  adoptees 

3.  — ImpAt  sur  la  viande  — A la  place  de  1‘ancien  impAt  d’environ  0.02.  0.03  et  0.04  Kd. 
par  kilo  de  viandc.  taxe  variant  selon  le  chiflre  de  population  de  la  localitd.  un  impAt  sur  la  viande 
qui  s’dldve  a 0.20  Kd  par  kilo  a dtd  dtabli  depuis  le  i*r  mai  1922. 

4.  — Octroi.  — L'octroi  per^u  )usqu‘ici  dans  les  villes  de  Prague.  Brno  et  Bratislava  a dtd 
remanid.  de  telle  sorte  que  seulcs  les  denrde*  alimentaires  sont  soumises  k cet  octroi,  dont  le 
taux  a dtd  decuple  L'octroi  a d'ailleurs  dtd  rdorganisd  sur  de  nouvelles  bases. 

5.  — ImpAt  general  sur  les  boissous  — Cet  impAt  remplace  I'ancien  impAt  sur  le  vin  et  le 
cidre  et  a dtd  applique  dgalement  aux  eaux  gaxeuses.  limonades  et  eaux  mindrales.  boissons 
qui  n’dtaient  pas.  auparavant.  frappdes  par  1‘impAt  On  y a com  pm  dgalement  I'ancien  impAt 
sur  la  bidre. 

Les  taxes  ont  d'une  manure  gdndrale  dtd  augmentdes  II  existe  un  impAt  sur  le  vin.  le  mofit, 
le  cidre.  les  eaux  gaxeuse*.  les  limonades  et  les  eaux  mindrales.  ainsi  qu'une  taxe  spdeiale  sur  les 
vins  en  bouteilles. 

Enfin,  des  impAts  entidrement  nouveaux  ont  dtd  dtabli*: 

6.  — Taxe  sur  le  char  bon.  entrde  en  vigueur  le  Irr  mai  1920;  elle  s’dldve  k 30%  du  prix 
effect  if  de  vente. 

7.  — Taxe  sur  les  forces  h\-Jraulnfues  — Introduce  depuis  le  lw  juin  1922.  elle  se  monte 
k 0,08  Kd.  par  HP  et  par  heure 

Le  rendement  effect  if  des  impAts  indirects  s'dlevait  en  1919  a 325.7;  en  1920  a 1.604.2  et  en 
1921  a 2.532.8  millions  de  Kc. 

C.  — Douanes 

En  1920.  le  Gouvememenl  tchdcoslovaque  a reconnu  la  ndcessitd  de  relever  les  droits  de 
douane  pour  augmenter  ses  recettes.  Par  ddcret  du  26  avril  1920.  on  a rclevd  la  surtaxe  dite 
de  change  qui,  suivant  les  catdgories  de  marchandises,  dtait  de  220  %.  de  200  % et  de  o % k 
500  %.  300  % et  0%.  On  a augmentd  en  mdme  temps  d une  surtaxe  de  100  % les  droits  sur 
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toutes  les  marchandises  qui  n’avaient  pas  ete  frappees  jusqu’ici  par  les  surtaxes  de  change. 
Cette  surtaxe  de  change  a ete  portae  par  decret  du  6 novembre  1920  a 900  %,  600  % et  200  %. 
Bien  que  cette  augmentation  semble  considerable,  le  Gouvernement  a agi  avec  sagesse  et  mode- 
ration afin  de  ne  pas  grever  trop  lourdement  les  consommateurs  et  les  producteurs  qui  doivent 
importer  les  marchandises  de  1 etranger.  Du  reste,  le  Gouvernement  tch^coslovaque  n’a  pris 
ces  mesures  qu  apres  que  les  autres  gouvemements  eurent  adopte  des  surtaxes  analogues,  mais 
beaucoup  plus  41evees.  Les  consequences  de  cette  augmentation  des  surtaxes  de  change  se  sont 
fait  sentir  dans  le  chiffre  des  recettes  pour  l’annee  1920,  qui  a atteint  un  montant  de  411,5  mil- 
lions Kc. 

En  1921,  le  Gouvernement  a introduit  par  la  loi  du  21  mai  1921  une  echelle  differentielle 
plus  detaillee  de  surtaxe  de  change,  en  etablissant  le  systeme  des  coefficients  1,  3,  7,  10,  13,  et  16. 
Plusieurs  categories  de  marchandises  jusqu’ici  exemptes  de  droits  d’entree  (malt,  betail,  volaille, 
viande,  beurre,  fromage,  etc.)  en  ont,  en  meme  temps,  ete  frappees.  Ces  mesures  ont  eu  leur 
repercussion  sur  les  recettes  douanieres  de  l’annee  1921  qui  ont  atteint  le  chiffre  d’environ  781 
millions  Kc.  Les  coefficients  ont  ete  revises  depuis  le  ier  janvier  1922  par  decret  du  19  decembre 
1921,  le  coefficient  le  plus  eleve  etant  de  30. 

Les  douanes  ont  rapporte  a l’Etat,  en  1919,  la  somme  de  149,5 ; en  1920  la  somme  de  420 ; 
et  en  1921  la  somme  de  770,5  millions  de  Kc. 


D.  — Monopoles  d’Etat, 

Le  rendement  des  anciens  monopoles  d’Etat  a ete  augmente;  de  nouveaux  monopoles  ont 
egalement  ete  etablis. 

1.  — Monopole  du  tabac. 

a)  Le  droit  sur  le  tabac  import^  par  la  regie  a ete  eleve  a 400  Kc.  par  kilo,  poids  net. 

b)  Le  droit  preleve  par  le  monopole  sur  les  tabacs  produits  a l’int^rieur  est  compris  dans  le 
prix  de  vente  au  public. 

2.  — Monopole  du  sel. 

a)  Le  droit  sur  le  sel  importe  par  la  regie  est  de  40  Kc.  sur  le  sel  mineral,  de  100  Kc.  sur  le 
sel  de  cuisine  et  de  200  Kc.  sur  le  sel  de  luxe,  par  100  kilos  poids  net. 

b)  Les  droits  sur  le  sel  de  provenance  nationale  sont  compris  dans  les  prix  de  vente  au  public 
(20  Kc.  par  100  kilos.) 

3.  — Monopole  des  matieres  explosives. 

a)  L’ancien  monopole  des  poudres  a ete  etendu  a toutes  les  categories  de  substances  explo- 
sives. Le  droit  d’entree  sur  les  substances  importees  par  la  regie  ainsi  que  le  droit  sur  les  produits 
de  l’industrie  nationale  sont  calcules  a raison  de  7 Kc.  par  kilos,  poids  net  ; ces  droits  ont  4te 
eleves  a 5,  10,  15  et  25  Kc.  par  kilo  de  poudre. 

b)  Des  droits  speciaux  globaux  ont  ete  crees  pour  les  marchandises  importees  qui,  sans  6tre 
soumises  au  monopole,  contiennent  une  certaine  proportion  de  substances  explosives  soumises 
au  monopole. 

Le  rendement  effectif  des  monopoles  accusait  en  1919  la  somme  de  353,1,  en  1920  1.164,3 
et  en  1921  la  somme  de  2.128,2  millions  de  Kc. 


Lcs  provisions  budgetaires  pour  les  recettes  el  les  depenses  du  inonopole  du  tabac.  qui  est 
le  plus  lucratif  de  tous  les  monopoles.  Mint  les  suivantes : 

Annee  1919.  defenses:  122.5  mill.  Ki.  . recettes  4O7.4  mill.  Ki  : Froduit  net:  344.8  mill.  Ki. 


1920 

9 

329.5 

• 

• 779.2 

9 

• 

4497 

9 

1921 

9 

935.2 

• 

• 1 379.8 

9 

• 

444.6 

9 

1922 

9 

987- 

• 

• 1.795.4 

• 

• 

718.4 

9 

{.'administration  du  monopole  du  tabac  a OtO.  en  1921.  reorganiser  d'aprfs  des  principes 
commerciaux  et  rendue  indipendante  de  la  comptabilitl  ginirale  de  I'Etat.  ce  qui  permet  de 
constater,  h tout  moment.  IVtat  Oconoraique  et  financier  de  I'entreprise  Le  bilan  de  1'annOc  1921 
accuse  un  produit  net  de  1 064  millions  Ki.  (provisions  budgetaires  444.6). 

E.  — Impdi  JMf  le  chi  fire  4 affaires  et  droits 

1.  — La  loi  du  12  aotit  1921  a augmenti  Yimpdt  surlechiffre  d'affaires  de  1 a 2 %.  Lac- 
croissement  des  recettes  ainsi  obtenu  est  OvaluO  a boo  millions,  car  I’ancien  taux  de  1 % sur  les 
objets  de  premiOre  nOcessitO  a etc  main  ten  u rn  vigueur.  Les  bOnefices  ainsi  obtenus  sont  des- 
tines h 1'assainissement  des  finances  des  communautOs  autonomes  (provinces,  arrondisse- 
ments,  communes) 

2.  — La  loi  du  17  fivrier  1921  a augments  YimpAt  sur  Its  /changes  de  litres.  Le  produit  de 
cette  augmentation  est  evaluO  a 2 millions  Ki. 

3.  — Les  taxes  judtetaires  fixes  ont  OtO  augmenties  ou  nouvellement  crOOes  par  la  loi  du 
25  janvier  1922  I.e  rendement  de  cette  riforme  est  OvaluO  h 6 millions  Ki. 


10  Mayen  de  se  procurer  des  fonds  par  des  em  brunts.  sod:  a)  des  emprunis  a long  lerme ; 
b)  des  emprunis  d court  lerme  en  march i d /convert ; c)  des  emprunis  contract/s  aupr/s 
des  banques  coni  rales  et  lendanl  d augmenter  f inflation 

Emprunis  <i  long  lerme.  emprunis  d court  lerme  en  march / dicouvert. 

I.  Les  dettes  de  la  Rlpubliqoe  tchOcoslovaque  peuvent  itre  classies  en  quatre  groupes: 

A.  Dettes  intOneures; 

B.  Dettes  risultant  de  la  riforme  monitairr; 

C.  Dettes  extirieures; 

D.  Dettes  risultant  des  dispositions  des  traitls  de  paix 


A.  l>ettes  inter teures 

Kb. 

1.  Emprunt  de  la  LiberU  (4  %) 1 . 000 . 000 . 000 

Autorise  par  la  loi  du  5 nuvembre  1918.  remboursable  en  partie  le 
I"  decern bre  1922  et  en  partie  le  t*  decembre  1923. 

2.  Bons  du  Tresor  (4  °,'0) 1.048.054.000 

Emis  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin  1919  en  deux  types: 

а)  remboursables  le  i*’r  octobrc  1923  ....  Ki.  528.746.000 

б)  remboursables  le  1"  octobre  1924  ....  Ki.  519.308.000 

A reporter  . . . 2.048.054.000 
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Report  . . : 

3.  Emprunt  d primes  (4  % %) 

Emis  en  vertu  des  lois  du  29  janvier  1920  et  du  6 fevrier  1920,  rem- 
boursable  de  1926  a i960  par  tirages  au  sort,  a dater  du  ier  fevrier 
1926. 

4.  Quatrieme  emprunt  d'Etat,  environ 

Avec  participation  des  porteurs  de  titres  d’emprunts  de  guerre  autri- 
chiens  et  hongrois.  Emis  en  vertu  de  la  loi  du  24  juin  1920. 

Les  emprunts  de  guerre  autrichiens  et  hongrois  sont  admis  a raison  de 
75  % de  leur  valeur  nominate,  lorsque  les  titres  en  sont  presentes 
par  des  citoyens  tchecoslovaques  qui  s’engagent  a souscrire  en 
especes  au  nouvel  emprunt,  pour  une  somme  egale  a 75  % de  la 
valeur  nominale  des  titres  d’emprunts  de  guerre  deposes. 

Moyennant  quoi  ils  regoivent : 

a)  personnes  privilegiees  (caisses  de  credit,  caisses  d’epargne, 

assurances,  fondation,  communes,  biens  pupillaires,  etc.) 
un  titre  de  rente  5 % en  remplacement  de  l’emprunt  de 
guerre  et  un  titre  de  rente  6 % pour  le  montant  des  especes 
versees. 

b)  autres  personnes:  titre  de  rente  perpetuelle  de  remplacement 

3 x/%  %>  et  titre  de  rente  5 % % amortissable  pour  le  montant 
des  especes  versees. 

Cet  emprunt  est  done  en  partie  constitue  par  une  rente  perpetuelle, 
en  partie  par  une  rente  amortissable  en  45  ans,  de  1935  a 1979. 

La  souscription  a cet  emprunt  est  encore  ouverte  et  le  montant  total 
de  la  dette  n’est  pas  encore  fixe  a l’heure  actuelle. 

5.  Bons  du  Tresor  (6  %) 

Emis  en  echange  des  bons  du  Tresor  6 % des  15  mai  1920  et  31  mai  1920, 
conformement  aux  lois  du  20  decembre  1918,  du  27  juin  1919 
et  du  29  janvier  1920.  Les  bons  sont  renouvelables  tous  les  trois 
mois. 

6.  Bons  du  Tresor  (5  %) 

Emis  contre  avances  par  les  comptes  courants  de  l’Office  des  cheques 
postaux,  suivant  les  lois  du  20  decembre  1918,  du  27  juin  1919  et 
du  29  janvier  1920.  Remboursables  le  ier  juillet  1924. 

7.  Bons  du  Tresor  { 6%) 

Emis  suivant  la  loi  du  18  mars  1921  en  couverture  des  depenses  de 
l’administration  militaire  occasionnees  par  les  operations  de 
guerre  en  Slovaquie  (F agression  bolcheviste-magyare) . Ces  bons 
sont  remboursables  le  ier  juillet  1924. 

8.  Emprunt  a lots  pour  favoriser  la  construction  (etat  au  31  decembre  1921) 

Emis  en  vertu  de  la  loi  du  11  mars  1921  pour  favoriser  la  construc- 
tion. L’amortissement  s’effectue  par  tirages.  L’emission  est  fix£e  a 
1. 000. 000.000  Kc;  la  souscription  n’est  pas  encore  terminee. 

9.  Emprunt  pour  travaux  publics  (6  %)  . 

Emis  en  vertu  de  la  loi  du  8 mars  1921  pour  etre  affecte  aux  services 
des  transports,  des  telegraphes  et  des  telephones.  L’emprunt  est 
remboursable  en  25  ans,  par  voie  de  tirage  au  sort.  La  souscription 
est  toujours  ouverte. 

A reporter  . . . 


Kb 

2 . 048 . O54 . OOO 
540. 8H.3OO 


3 . 000 . 000 . 000 


1.536.185.000 


952.820.000 


677.308.000 


25 . 896 . 000 


452.444.800 


9 -233 *519- 100 
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Rtport  . . . 

10.  Emprunt  ditde  change  (3  %%) 

£mis  en  vertu  de  la  loi  du  25  fcvricr  1919  m vue  de  la  constitution 
d'une  encaisse  metalliqm-  pour  la  Banquc  demission;  rembour- 
sable en  1923. 

11.  Credit*  d' augmentation  *(5  %) 

emis  en  vertu  de  la  loi  du  12  aout  192 1 pour  (’acquisition  des  four- 
nitures  et  du  materiel  militaires  n^cessites  par  la  mobilisation. 
Remboursable  en  1922. 

12.  Emprunt  d' Elsi  (6  %) 

Kmis  en  vertu  de  la  loi  du  12  aout  1921  en  couverture  du  deficit  cause 
par  le  regime  de  la  vente  de  la  farine  k pnx  r&luit.  Le  Ministre  des 
Finances  a le  droit  de  proceder  a la  conversion  de  cet  emprunt  au 
moment  06  il  le  jugera  opportun,  a partir  du  iw  septembre  1932  et 
aprfs  prtavis  de  trois  incus  La  souscription  reste  ouverte. 


Kt 

9-*33-5i9-««> 

250.000.000 


322.000.000 


106.238.200 


Total  . . . 9. 91 1. 757. 300 


B.  Defies  resultant  de  la  rl forme  monetaire. 

(Voir  aussi  • Mesures  monetaire*  ».  paragraphes  I et  3). 

X.  Billets  en  circulation 6.818.800.292 

(Etat  au  31  decembre  1921). 


2.  Emprunt  d'Etst  (I  %)  const  itue  par  les  billets  de  banquc  retraus  lots  de 

1'estam  pillage  1.056.807.000 

Les  person ne>  assujettics  a I'imp6t  sur  le  capital  (voir  111, p.  211) 
peuvent  s en  acquitter  au  moyen  des  errtifirats  de  depots  des 
billets  de  banque  menus 

3.  Comptes  courants  aupris  de  succurssles  de  Is  Manque  sustro-hongroise 

syant  existd  sur  le  territoire  desenu  UkecosUnsque.  comptes  courants 

pcis  a la  charge  de  I’Etat 269.015.245 

Suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  25  ttvrier  1919.  la  moitil  de  ces 
comptes  courants  a &te  retenue  pour  constituer  un  emprunt  d’Etat 

ki%. 

4.  lions  du  Trisor  de  Is  Hanque  austro-kongroise.  emis  par  les  succursales 

ayant  exists  sur  le  territoire  devenu  tch&oslovaque,  et  pris  k la 


charge  d’Etat  (4  %) 219.648.000 

Au total  ....  8.364.270.537 


Toutes  ces  dettes  doivent  #tre  amort  le*  au  moyen  des  summes  apportees  par  I'impbt  sur 
le  capita]  (voir  III,  p 21  x). 


C.  Defies  exterieures 

I.  Credit  du  gouvernement  anglais  (6%) £ 417 .431 

Cet  emprunt  a iti  consent!  en  1919  dans  le  cadre  de  Faction  de  reli- 
vement  intemationale.  II  est  remboursable  le  iw  janvier  1929 
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2.  Credits  du  gouvernement  jran$ais  (5  %) : 

a)  En  vertu  d’une  convention  conclue  en  date  du  24  juillet  1919,  un 

credit  a ete  consenti  4 la  Tchecoslovaquie  jusqu’a  concurrence  de 
no  millions  de  francs  pour  l’achat  de  materiel  de  guerre  et  en 
couverture  des  frais  de  transport.  Ce  credit  a ete  epuis£  jusqu’a 

concurrence  de Fr . fr.  100 . 000 . 000 

et  est  remboursable  le  24  juillet  1922,  avec,  toutefois,  faculte  de 
prolongation  si  les  intents  sont  payes  normalement. 

b)  Credit  pour  la  foumiture  de  chevaux  a l’administration  militaire 

tchecoslovaque Fr.fr.  1. 149. 212 

c)  Credit  pour  l’entretien  de  l’armee  tchecoslovaque  a l’etranger  . . Fr.  fr.28.152.226 

3.  Credit  du  gouvernement  italien  (5  %)  environ Lires  180 . 000 . 000 

pour  l’entretien  de  l’armee  tchecoslovaque  a l’etranger 

4.  Le  reliquat  de  V Emprunt  « revolutionnaire » de  I’armee  tchecoslovaque  de 

Russie($%)  Fr.fr.  750.000 

Cet  emprunt  a ete  souscrit  par  les  soldats  tchecoslovaques  en  Russie 
pour  le  montant  total  de  7.200.000  Fr.  fr. 

5.  Credit  du  gouvernement  americain  (5  % et  6 %)  $ 91 . 179 . 528,72 

Les  obligations  sont  a 5 % et  6 %,  payables  de  1922  a 1925. 

6.  Le  reliquat  du  credit  du  Gouvernement  anglais £ 1 . 000 . 000 

pour  achat  de  cereales  et  de  farine. 

7.  L’ emprunt  de  I’annee  1922,  emis  en  partie  en  £ en  Angleterre  et  aux  Pays- 

Bas,  en  partie  en  $ aux  Etats-Unis  (8  %) £ 6 . 300 . 000 

(titres  remboursables  pendant  30  annees.) 


D.  Dettes  resultant  des  dispositions  des  traites  de  paix. 

1.  a)  Les  articles  203  du  Traite  de  Saint-Germain  et  186  du  Traite  de  Trianon  stipulent  que 

chacun  des  Etats  auxquels  est  echue  en  partage  une  fraction  du  territoire  de  l’an- 
cienne  monarchic  austro-hongroise  ou  qui  sont  issus  de  son  demembrement,  doit 
reprendre  a son  compte  une  fraction  des  dettes  autrichiennes  et  hongroises. 
b)  En  vertu  de  l’article  208  du  Traite  de  Saint-Germain  et  de  l’article  191  du  Traite  de 
Trianon,  il  est  en  outre  specific  que  les  Etats  successeurs  acquierent  tous  les  do- 
maines  et  biens  de  l’ancien  Gouvernement  autrichien  ou  hongrois  se  trouvant  sur 
leur  territoire.  La  valeur  de  ces  domaines  et  biens  sera  estimee  par  la  Commission 
des  reparations  et  portee  au  credit  d’Autriche  ou  de  la  Hongrie,  pour  le  compte 
de  reparations. 

Les  quote-parts  ne  sont  pas  encore  fixees ; le  service  de  la  dette  ad  a)  calcule  approxi- 
mativement,  figure  neanmoins  au  budget  tchecoslovaque. 

2.  Indemnite deliberation Fr.-or  750.000.000 

En  vertu  du  Traite  de  Saint-Germain  entre  les  Puissances  alliees  et  associees,  les  Etats 
suivants : Pologne,  Roumanie,  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovenes  et  Tchecoslo- 
vaquie, se  sont  engages  a payer  a titre  d’indemnite  de  liberation  une  somme  ne  depas- 
sant  pas  1 milliard  et  demi  de  francs-or  d’apres  la  relation  au  ier  janvier  1914.  Cette 
dette  sera  repartie  entre  les  Etats  ci-dessus  mentionnes  au  prorata  de  leurs  recettes  des 
annees  1911  a 1913,  par  les  soins  de  la  Commission  des  reparations.  La  Republique 
tchecoslovaque  ne  doit  pas  etre  oberee,  toutefois,  pour  plus  de  750.000.000  de  francs-or. 


— 2X8  — 


Lc  mod#  d’execution,  ainsi  quc  Ic  montant  exact  de  ces  engagements  ne  sont  pas  encore  fixes 
definitivement.  par  la  Commission  des  reparations 

II.  Dans  les  premiers  temps  de  l'existence  de  la  Krpublique  (1918  et  1919)  des  emprunts 
£ courte  *ch*ance  ont  *t*  *mis.  tels  que  I’emprunt  de  la  libert*  et  lesbons  £ 4°0  (A  I et  a).  Plus 
tard.  on  a proc*d*  aux  emissions  des  emprunts  £ longue  *ch*ance.  amortlssables  par  tirages, 
d'apris  les  tableaux  d'amortissement  entre  1926  et  1979 

Mais  commc  ces  emprunts  n etaient  pas  suf&sants.  notamment  en  1919  et  1920.  pour  couvrir 
les  besoins  de  I'Etat.  on  a contract*  des  emprunts  sous  forme  de  credits  en  compte  courants 
aupres  de  I'Office  de  cheques  postaux  et  auprts  des  hanqnes  privees.  credits  qui  ont  *t*  trans- 
formes  en  bons  du  Tr*sor  Ces  bans  k court  terme  sont  remboursables  par  le  produit  du  4"** 
emprunt  d'Etat.  la  souscription  duqurl  est  encore  ouverte 

En  1921.  la  situation  politique  (tentative*  de  1'ex-empereur  Charles)  a occasionn*  des 
depenses  extraordinaire*:  pour  les  couvrir  on  a contract*  des  emprunts  £ court  terme. 

Bien  que  les  premiers  emprunts  publics  n'aient  pas  toujour*  obtenu  Ic  succts  esp*r*.  il 
convient  de  constater  que  le  dernier  emprunt  int*rieur  d'Etat  deb%  (dit  de  farine  I.  A 12)  a 
rencontr*  un  succ*s  considerable  1-es  souscriptions  ont  d*)£  atteint  2.8  milliard*  K&.  Cet  emprunt 
peut  etrc  employ*  par  les  d*tenteur>  de  titres  de  la  dette  autrichienne  et  hongroise  davant-guerre 
a leur  conversion,  sous  condition  que  le  d*trntrur  souscrit  une  partie  *gale  en  esp*ces 


Emprunt*  contract!*  auprS*  in  hanque*  crntraln. 

II  n'y  a pas  en  Tchechosluvaquir  dctnpnint*  contract**  aupn'-s  de  la  banque  cent  rale  . I'Of- 
ftce  bancairr  • et  tendant  a augmenter  1'inflatton  (voir  « Mesurcs  mon*taires>) 


II.  Influence  des  rm^noilj  Strangers  et  de  la  balance  du  commence  extSneur 

Void  les  chiffres  du  commerce  ext*neur  tch*co*iovaque  pour  le*  annrrs  1920.  1921  et  la 
premi*rr  moiti*  de  1922 : 


1920 

1921 

En  nulbnni  de 

Kn  millions 

F.n  miUtof»  de 

1 En  millions 

quintans  roCtr 

decoar  tch 

qutntaux  m*tr. 

1 de  com.  tch. 

Importation  totale  . . . 

39« 

23383 

396 

22.436 

Exportation  totale  . . . 

69.0 

27  369 

96.4 

27.312 

Exc*dent  d'exportation  . 

29.9 

41*5 

56.8 

4876 

1923 

de  juvN(  4 |um 
F.n  million*  de  quint . mrt r 


Importation  totale 17.590 

Exportation  totale 47.266 

Exc*dent  d'exportation 29.676 
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Ces  chiffres  revelent  un  solde  considerable  en  faveur  du  bilan  du  commerce  “international 
tchecoslovaque. 

Ainsi  qu  a permis  de  le  constater  le  controle  exerce  par  l’Office  bancaire  du  Ministere  des 
Finances  pour  s’assurer  si  les  valeurs  a change  favorable  provenant  de  l’exportation  sont  reelle- 
ment  mises  a la  disposition  du  marche  tchecoslovaque  des  devises,  l'actif  accuse  par  le  bilan 
commercial  exerce  une  influence  bienfaisante  sur  la  stabilisation  relative  de  la  couronne  tcheco- 
slovaque. Cette  influence  n’a  vraisemblablement  pas  ete  sensiblement  affaiblie  par  le  paiement 
des  interets  et  l’amortissement  des  emprunts  d’Etat,  qui,  a cette  epoque  (du  ier  janvier  1920  au 
3ojuin  1922)  representait  la  somme  de  199.271.077,69  kc.  (Cf.l’Annexe  I). 

Outre  ces  paiements  d’interets  et  d’amortissements  verses  au  compte  de  la  dette  publique, 
on  a en  meme  temps  effectue  des  paiements  en  interets  et  capital,  preleves  sur  l’encaisse  dispo- 
nible  a titre  d’avance  pour  l’Office  des  cereales,  pour  une  somme  de  798.124.374,81  kc.,  mon- 
tant  qui  figure  deja,  il  est  vrai,  dans  le  bilan  du  commerce  exterieur  au  chapitre  de  l’impor- 
tation,  notamment  des  importations  de  ble  et  de  farine. 

12.  Repercussion  des  finances  communales  et  provinciates  sur  le  budget  de  I'Etat. 

Pour  ameliorer  la  situation  financiere  critique  des  administrations  autonomes,  situation 
provoquee  par  la  guerre  et  ses  consequences,  une  loi  du  12  aout  1921  accorde  aux  administrations 
autonomes  le  produit  de  quelques  impots  d’Etat.  Cette  loi  a permis  de  donner  aux  finances 
de  ces  administrations  une  base  solide  et  de  les  doter  de  ressources  propres  permettant  d’eliminer 
progressivement  le  systeme  des  centimes  additionnels. 

Seul,  le  fait  que  la  nouvelle  organisation  administrative  (creation  de  departements  et  d’arron- 
dissements)  n’est  pas  encore  realisee,  n’a  pas  permis  jusqu’ici  de  separer  nettement  les  ressources 
de  I’Etat  de  celles  des  communes  et  des  departements,  etc. 

Par  la  loi  du  12  aout  1921,  ci-dessus  visee,  les  communes  ont  regu  la  moitie  du  produit  net 
de  l’impot  immobilier  (soit  sur  les  loyers,  soit  par  categories) ; le  Ministre  des  finances  a en  outre 
le  droit  d’augmenter  la  part  des  villes  jusqu’aux  2 /3  du  produit  total. 

En  outre,  on  accorde  aux  communes,  pendant  une  periode  de  deux  ans  encore,  un  tiers  du 
produit  de  l’impot  foucier  qui  revient  en  principe  aux  provinces  (voir  plus  loin)  a titre  d’ assis- 
tance pendant  la  periode  de  transition. 

Enfin,  on  a accorde  en  principe  a toutes  les  communes  5 % du  produit  de  l’impot  sur  le 
chiffre  d’affaires.  Le  Ministre  des  finances  est  autorise  a porter  ce  pourcentage  jusqu’a  10  %. 
Les  memes  subsides  sont  accordes  aux  arrondissements  en  Boheme,  en  Moravie  et  en  Silesie 
et  aux  departements  de  Slovaquie  et  de  Russie  subcarpathique. 

Les  departements  de  Slovaquie  et  de  Russie  subcarpathique  regoivent,  d’autre  part,  le 
produit  de  l’impot  fonder  de  la  meme  fagon  que  les  caisses  provinciates  de  Boheme,  de  Moravie 
et  de  Silesie  (voir  plus  loin). 

Ces  caisses  regoivent,  d’une  part,  comme  revenu  fixe,  7 millions  de  Kc.,  en  remplacement 
des  centimes  additionnels  des  droits  de  successions  pergus  auparavant;  d’autre  part,  le  produit 
de  l’impot  foncier  net  (sans  surtaxes  de  guerre)  leur  est  egalement  reserve  comme  indemnity 
partielle  pour  l’impot  sur  les  spectacles,  ainsi  que  l’impot  sur  la  plus-value  des  immeubles  qui, 
d’apres  la  loi  du  12  aout  1921  sur  le  regime  financier  provisoire  des  communes  est  reserve  uni- 
quement  aux  communes. 

La  source  de  revenu  la  plus  importante  pour  les  caisses  des  provinces  consiste  dans  l’attri- 
bution  de  40  % du  produit  de  l’impot  general  sur  le  chiffre  d’affaires,  defalcation  faite  des  sommes 
dues  sur  ce  produit  aux  communes,  arrondissements  et  departements. 

En  dehors  de  ces  revenus,  on  a etabli,  en  faveur  des  provinces  ou  des  departements,  une 
surtaxe  speciale  sur  l’impot  d’Etat  sur  l'alcool,  ce  qui  represente  une  somme  de  2 Kc.  par  litre 
imposable. 
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En  outre,  la  loi  du  22  decembre  1920  a introduit  en  faveur  des  provinces  ou  des  departments 
une  taxe  sur  la  biire  de  0.8  K6.  a 0.20  Kd.  par  litre,  selon  la  quality  de  la  biire. 

l.’Etat  a fait  des  sacrifices  considerables  en  faveur  des  finances  des  administrations  auto- 
nomes.  finances  qui  avaient  iti  bouleversies  par  la  guerre  et  ses  consequences.  On  espire  ainsi 
s'acheminer  vers  la  diminution  des  centimes  additionnels  reserves  aux  administrations  auto- 
nomes,  et  qu’on  per^oit  en  sus  de  certains  impdts  d'Etat. 

A cet  egard,  Fannie  1922  a apporti  aux  contribuables  un  certain  alligement  de  leurs  charges, 
mais  les  resultats  des  sacrifices  consentis  par  l'Etat  dans  ce  domaine  ne  se  feront  completement 
sentir  qu’en  1923  grace  a la  situation  economique  plus  calme  et  grice  aux  efforts  faits  par  les 
administrations  autonomes  en  vue  d'itablir  des  budgets  normaux. 

On  peut  esperer  qu’avec  la  riforme  projetee  des  impdts  directs  on  arrivera  a intensifier 
l'ceuvre  d'assainissemcnt  financier  des  administrations  autonomes,  en  donnant,  en  mime 
temps,  une  solution  au  problime  des  centimes  additionnels. 

La  loi  du  12  aout  1921  constitue  une  itape  vers  l’assainissement  et  la  consolidation  des 
finances  des  administrations  autonomes.  Cette  loi  leur  donnc  une  base  solide,  juridique  et  uni- 
forme en  formulant  avec  precision  des  rigles  sur  les  principes  budgitaires,  les  expenses  et  leur 
affectation.  ainsi  que  sur  la  comptabiliti,  I'itablissemrnt  des  comptes  et  des  mesures  de  contrdle, 
et  sur  la  couverture  des  dipenses. 

Les  subsides  acrordis  aux  administrations  antonomes  dans  !e  budget  de  la  Kipublique 
tchecoslovaque  pour  Fannie  1922.  se  sont  clevis  a la  somme  de  1.207.229.000  Ki.  (Chapitre  6 
et  6 a)  contre  180.220.000  Ki.  pour  Fannie  1921. 

Pour  1923.  les  dipen.se>.  dans  ce  domaine,  ne  seront  pas  moindres  que  pour  la  present e annee. 


II.  — MESURES  MONfcTAIRES 


z.  Expansion  ou  contraction  de  la  circulation  fiduciaire. 

Le  Minis  tire  des  Finances  de  la  Kipublique  tchecoslovaque  ayant  interdit,  immediatement 
apres  le  coup  d'Etat  d’oetobre  1918.  les  avances  sur  les  emprunts  de  guenr  austro-hongrois, 
decida  au  mois  de  mars  1919  de  rendre  la  monnaie  tchecoslovaque  indipendante  de  la  Banque 
austro-hongroise,  afin  de  preserver  le  pays  de  La  catastrophe  06  I'aurait  conduit  la  politique 
d’ in  flat  ion  poursuivie  par  cettc  banque.  La  separation  d’avec  la  monnaie  austro-hongroise  et 
la  criation  d'une  monnaie  tchecoslovaque  indipendante  s’effectua  au  moyen  de  l'estampillage 
des  billets  de  banque  en  circulation  sur  le  territoire  tchecoslovaque  et  de  la  criation  d’un  ins- 
titut  d ’emission  independant. 

Pendant  la  duree  de  cet  estampillage,  l'Etat  a entrepris  de  diminuer  la  circulation  en  rete- 
nant. sous  forme  d un  emprunt  force,  la  moitii  des  billets  de  banque  presentes  4 l'estampillage. 
Dans  certains  cas,  les  retenues  etaient  limiters,  par  exemple  les  encaisses  se  trouvant  dans  les 
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caisses  publiques  ont  ete  estampillees  integralement.  Immediatement  apres  l’estampillage,  les 
sommes  retenues  se  montaient,  selon  la  declaration  du  premier  Ministre  des  Finances,  M.  Rasin, 
a 28,69  % ; apres  la  liquidation  definitive  de  cette  operation,  les  sommes  retenues  representaient 
26,64  % de  la  circulation  totale  existant  au  moment  de  l’estampillage.  Le  fait  que  les  billets 
de  banque  austro-hongrois  furent  munis  d’un  timbre  tchecoslovaque  leur  a donne  le  caractere 
de  billets  d'Etat,  la  Banque  austro-hongroise  ayant  ete  ainsi  dessaisie  du  privilege  d’emission 
ep  Tchecoslovaquie. 

La  loi  du  10  avril  1919  a fixe  les  limites  de  la  circulation  du  papier-monnaie.  Elle  a etabli 
l’«  Office  bancaire  du  Ministere  des  Finances  » et  lui  a donne  les  prerogatives  d’une  banque 
d’emission  provisoire  ayant  le  droit  d’emettre  du  papier-monnaie.  Cette  loi  est  la  base  legale 
du  systeme  monetaire  tchecoslovaque  avec  la  couronne  tchecoslovaque  (abreviation  officielle: 
Kc)  comme  unite.  La  conversion  de  la  couronne  austro-hongroise  en  couronne  tchecoslovaque 
a ete  faite  dans  la  proportion  de  1 : 1. 

Dans  l’interet  de  la  continuity  legale  et  comme  consequence  logique  de  l’estampillage, 
l’Etat  a done  pris  a sa  charge  le  total  de  la  circulation  fiduciaire  existant  sur  son  territoire  au 
moment  de  l’operation  de'  l’estampillage.  Cette  charge  etait  constitute  non  seulement  par 
5.562.000.000  de  couronnes  tchecoslovaques,  en  billets  de  la  Banque  austro-hongroise  se  trou- 
vant  en  circulation,  qui  furent  estampilles  et  plus  tard  echanges  contre  des  billets  d’Etat  tche- 
coslovaques, mais  aussi  par  1.437,069.000  Kc.  de  soldes  des  comptes  courants  aupres  des  suc- 
cursales,  en  territoire  tchecoslovaque,  de  la  Banque  austro-hongroise  et  de  bons  de  caisse  emis 
par  ces  succursales. 

Conformement  au  principe  de  l’estampillage,  l’«  Office  bancaire  du  Ministere  des  finances  » 
re5ut  l’ordre  d’executer  le  paiement  des  soldes  de  comptes  courants  aupres  des  succursales  de 
la  Banque  austro-hongroise  appartenant  aux  Caisses  d’Etat,  jusqu’a  l’epuisement  de  ces  soldes, 
tandis  que  les  comptes  courants  prives  et  les  bons  du  Tresor  ne  purent  etre  temporairement 
rembourses  que  jusqu’a  concurrence  de  la  moitie  de  leur  montant. 

Contrairement  a un  systeme  monetaire  parfaitement  sain,  a base  or,  la  circulation  fiduciaire 
tchecoslovaque  se  divise  en  trois  groupes : 

1.  Le  montant  du  papier-monnaie  pris  par  l’Etat  a sa  charge  par  l’intermediaire  de  l’«  Office 
bancaire  du  Ministere  des  finances »,  au  moyen  de  l’operation  de  l’estampillage.  Ce  montant 
est  de  6.999.069.000  Kc.,  e’est-a-dire  a peu  pres  7 milliards. 

A ce  total  on  doit  aj outer: 


a)  l’emprunt  d’Etat,  resultant  de  la  retenue,  pendant  l’estampillage,  de 

billets  austro-hongrois  pour  une  somme  de  2.134  millions  de  Kc.  a 
l’origine;  il  faut  deduire  de  cette  somme  le  produit  de  l’impot  sur 

le  capital  (1.077  millions  Kc.)  et  elle  n’est  done  plus  que  de  . . . . 1 . 057 . 000 . 000  Kc. 

b)  les  soldes  des  comptes  courants  aupres  des  succursales  tchecoslovaques 

de  la  Banque  austro-hongroise 269 . 0x5 . 245  Kc- 

c)  les  bons  de  caisse  des  memes  succursales 219.648.000  Kc. 


Total  . . 8.364.270.537  Kc. 


2.  Le  second  groupe  est  represente  par  les  billets  d’Etat  emis  conformement  aux  besoins 
de  l’industrie  et  du  commerce.  Tous  les  billets  d’Etat  de  cette  categorie  sont  garantis  par  les 
effets  commerciaux. 

3.  Le  troisieme  groupe  comprend  les  billets  d’Etat  emis  pour  l’achat  des  metaux  precieux 
et  des  valeurs  etrangeres.  II  faut  remarquer  ici  que  l’«  Office  bancaire  du  Ministere  des  Finances  » 
ne  se  sert  qu’avec  prudence  de  ce  moyen  d’augmenter  son  encaisse  metallique,  considerant  que 
l’achat  de  quantites  d’or  depassant  les  limites  raisonnables  aurait  pour  consequence  l’augmenta- 
tion  de  l’inflation. 


Lc  mouvement  de  |^  circulation  depuis  l'«ft^  1920  montre  Ic  tableau  suivant  (en  milliers  de 

cou  nonnes  tch^coslovaques) : 

le  30  juin  1920 8 . 729 . 233 

30  septembre  1920  . . to. 310. 228 

31  ctecembre  1920  . . 11.288. 512 

31  mars  1921  . . 10.921.956 

3ojuini92i 11.167.515 

30 sept einbre  1921  . . 11.570. 881 

31  dlcrmbre  1921  . . 12.129.573 

28  ttvrier  1922  . . . . 10.743.958 

31  mars  1922  ....  10.323.069 

3ojuini922  9838.205 

Si  Ton  analyse  d'apr^s  ce  qui  precMr  le  bilan  de  l‘«  Office  bancaire  » a la  date  du  30  juin  1922, 
on  trouve  Its  chiflres  suivant  s : 

en  milliers  de  K6. 

C irculation  totale  du  papier-monnaie 9 . 838 . 205 

Montant  de  la  couvertiure  commerciale 2 .074 . 104 

Valeur  de  I'encaisse  metallique  1 . 234 . 289 

Si  Ton  dMuit  la  couverture  bancaire  de 3 308.393 


de  la  circulation  totale.  il  en  r^sulte  le  chiflre  de 6.529.812 

qui  repnfsepte  I'etat  de  la  circulation  liduciairr  veritable  a la  date  du  31  mars  1922. 

Depuis  le  mois  de  decembre  1921  ou  la  circulation  totale  du  papier-monnaie  a atteint 
son  maximum,  c’est-4-dire  12.3  milliards  K6.  — on  peut  remarquer  que  la  circulation  ditninue 
pendant  les  trois  premieres  semaines  de  chaque  mois  et  que  I'excikient  de  l argent  disponiblc 
est  vers^  aux  comptes  courants  auprfe  de  la  Banque  cent  rale  pour  *tre  retire  suivant  les  besoins 
4 la  fin  du  mois.  Depuis  la  mime  date,  la  thrsaurisation  diminuc  constamment,  ce  qui  correspond 
& la  renaissance  de  la  confiance  en  la  consolidation  croissant e de  la  situation  politique  et  6cono- 
mique  du  pays.  Cette  confiance  a M encore  affermie  en  raison  du  fait  que  I’administration  des 
finances  n'a  pas  mfmr  song*  4 imprimer  des  billets  fidudaires  pour  couvrir  les  frais  de  la  mobili- 
sation provoqu^e  par  la  demifre  tentative  de  I'ex-Kmpereur  Charles  en  Hongrie.  Au  contraire, 
la  circulation  est  descendue  a 11  milliards  au  mois  de  janvier  1922  et  jusqu'a  10  milliards  au 
mois  d'avril  1922.  et  se  tient  depuis  lors  au-dessous  de  ce  chiffre. 

La  politique  de  la  Banque  cent  rale  s'inspirede  pnncipes  universellement  reconnus.  Pendant 
que  l'administration  des  finances  procede  4 la  diminution  progressive  de  la  Dette  publique 
resultant  de  la  re  forme  monctaire,  la  Banque  centrale  s’eflorce  de  contribuer  4 ce  que  la  circula- 
tion suive  et  reprfeente  les  besoins  r^els  de  la  vie  eeonomique  du  pays,  en  fixant  un  taux  relati- 
vcment  plus  pour  les  avances  sur  les  obligations  4 revenu  fixe  et  un  taux  rclativement  plus 
bas  gour  l'escompte  des  effets  de  commerce,  ainsi  qu’en  augmentant  ou  en  resserrant  les  credits 
suivant  la  situation. 

2.  Influence  des  d/flenses  dc  l' h tat  sur  la  circulation  montfaire. 

I.es  d^penses  de  1’Etat  n'ont  aucune  influence  dirccte  sur  la  (irculation  monctaire.  car 
l'Office  bancaire  n'accorde  de  credits  4 I'Etat.  ni  dirertement,  ni  indirectement. 

La  loi  du  10  avril  1919.  cit^e  ci-dessus  ainsi  que  le  statut  de  l'Office  bancaire  sur  lequel  est 
fondee  cette  loi  garantissent  l’indlpendance  de  l’administration  commerciale  de  l'Office  bancaire 
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envers  l’Etat.  Aux  termes  de  cette  loi  et  de  ce  statut,  il  est  expressement  interdit  a l’Office  bancaire 
de  consentir  des  credits  a l’Etat. 

3.  Amortissement  de  la  dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation. 

La  dette'  flottante  de  la  Republique  tchecoslovaque  est  constitute  par  la  dette  qui  resulte 
de  la  reforme  monetaire  exposee  dans  ses  grandes  lignes  au  paragraphe  2 (voiraussi  «Mesures 
budgetaires,')  § 10,  B). 

Cette  dette  se  monte  a 8,3  milliards  Kc.  et  represente  dans  son  ensemble  la  contre-partie 
de  la  circulation  fiduciaire.  La  Tchecoslovaquie  ayant  herite  d’une  certaine  proportion  de  la 
circulation  fiduciaire  de  l’ancienne  monarchic,  a pris,  des  le  commencement,  des  mesures  ener- 
giques  en  vue,  non  seulement  de  ne  pas  augmenter,  mais  meme  de  diminuer  cette  circulation. 
II  a ete  introduit  un  impot  special  a cet  effet:  l’impot  sur  le  capital  et  sur  l’accroissement  du 
capital  (voir  (.Mesures  budgetaires, » 9 A,  § III).  Leproduit  de  cet  impot  est  presque  exclusivement 
destine  au  remboursement  de  la  dette  flottante  se  rapportant  a la  separation  monetaire  d’avec 
la  couronne  austro-hongroise.  L’impot  doit  etre  paye  dans  une  periode  de  trois  a cinq  annees 
a dater  de  la  remise  de  feuilles  d’avertissement.  II  n’est  pas  possible  de  prevoir  quel  sera  le 
produit  total  de  cet  impot;  bien  que  l’etablissement  de  l’assiette  et  la  remise  des  feuilles  ne 
puisse  s’effectuer  que  progressivement,  le  produit  de  cet  imp6t  se  monte  actuellement  a 
1,5  milliards  Kc. 

Les  consequences  de  cette  operation  qui  constitue  l’un  des  elements  de  la  politique  monetaire 
tchecoslovaque  dans  son  ensemble,  peuvent  ttre  considerees  comme  agissant  dans  le  sens  de  la 
stabilisation  de  la  couronne  tchecoslovaque. 

Les  autres  dettes  flottantes  contractees  sous  le  regime  actuel  consistent  en  plusieurs  emis- 
sions de  bons  du  Tresor  et  leur  montant  global  est  d’environ  3 milliards  Kc. 

4.  Rapport  entre  VEtat  et  la  Banque  centrale  d> emission. 

Les  rapports  entre  l’Etat  et  l’Office  bancaire  sont  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi 
monetaire  et  du  statut.  L’Etat  se  sert  en  outre  de  l’OfAce  bancaire  pour  centraliser  une  partie 
de  ses  services  de  caisse. 

5.  Restriction  des  credits  soit  au  moyen  dti  taux  de  Vinter  it  ou  par  toutes  autres  mesures 

Le  regulateur  principal,  parce  que  durable,  du  credit  du  pays  est  la  politique  financiere 
suivie,  quant  au  taux  d’interet,  par  l’Offlce  bancaire  du  Ministere  des  Finances,  qui,  en  qualite  de 
Banque  d’ emission,  est  la  source  supreme  de  credit. 

L’Office  bancaire  du  Ministere  des  Finances  a repris  le  taux  de  l’escompte  et  des  prets 
sur  gage  tel  qu’il  avait  ete  fixe  en  1916  par  la  Banque  d’Autriche-Hongrie  pour  le  territoire  de 
l’ancienne  monarchie,  c’est-a-dire,  l’escompte  a 5 %,  le  pret  sur  gage  d’Etat  a 5 % % et  le  pret 
sur  gage  prive  a 6 %.  Ces  taux  sont  restes  en  vigueur  jusqu’au  11  mai  1920. 

A partir  de  cette  date,  revolution  des  taux  d’interet  a ete  la  suivante : 

Dans  la  periode  du  12  mai  1920  au  15  aout  1921 : escompte  6 %,  pret  sur  gage  d’Etat 
6 % %,  pret  sur  gage  prive  7 %. 

Dans  la  periode  du  16  aout  1921  au  26  avril  1922:  escompte  5 % %,  pret  sur  gage  d’Etat 
6 Yz  %.  Pret  sur  gage  prive  7 %. 

Dans  la  periode  du  27  avril  1922  jusqu’a  aujourd’hui:  escompte  5 %,  pret  sur  gage 

d’Etat  6 y2  %,  pret  sur  gage  prive  7 %. 
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Lp  phenomene  caracteri>tiqu.  <k-  cette  evolution  ,-st  labandon  de  l.i  tradition  austro-hon- 
groise,  qui  maintenait  toujours  la  m^me  proportion  entre  le  taux  de  lescompte  et  le  taux  du  prtt 
sur  gage:  I'Office  bancaire  a abaisse  i deux  reprises,  le  16  aout  1921  et  le  27  avril  1922.  le  taux 
de  lescompte  en  maintcnant  le  taux  anterieur  du  prtt  sur  gage,  I-a  raison  de  cette  mesure  est 
Ic  dtfsir  justifie  d enraver  I'accroissement  des  prtts  sur  gage  qui.  par  rapport  aux  p^riodes  nor- 
mals, depassaient  et  dlpassent  encore  aujourd'hui  l escompte.  et  nkme  d'arriver  a une  diminu- 
tion. Cette  tentative  a etc  couronnrt  de  succcs . cn  aout  1921.  la  difference  entre  les  deux  taux  a 
ete  augmentee  pour  la  premiere  fois  au  prejudice  du  prtt  sur  gage  et.  en  consequence,  depuis  fin 
septembre  de  la  nkme  annee.  le  prtt  sur  gage  a decru  pour  ainsi  dire  sans  interruption  et  I'es- 
compte  a commence  d'augmenter  a partir  de  fin  aout  1921  pour  suivre  le  rvthme  de  la  vie  econo- 
mique.  c'est-i-dire  qu'il  a monte  au  moment  de  la  moisson  et  de  la  campagne  sucriere  et  a 
baisse  au  commencement  de  chaquc  annee.  paralieiement  i la  courbe  reprtsentant  les  mouve- 
ments  de  la  circulation  monetaire 

A.  Dans  sa  politique  de  I’escompte.  ('Office  bancaire  du  Ministere  des  Finances  tient  natu- 
r el  lenient  eompte  non  seulemcnt  de  la  situation  de  1 Industrie  de  laquelle  provient  la  lettre  de 
change,  mais  encore  de  la  situation  des  tirts  F.n  restreignant  le  credit  d’escompte  accorde  i 
cert aine>  industries  qui  accaparaient  des  stocks  de  marchandises  dans  I'attente  d une  hausse 
des  prix.  il  fraya  le  chemin  a la  baisM*  generale  des  prix.  dont  les  eflets  se  manifestent  deji  dans 
toute  la  vie  rironomiqueet  dans  le  budget  de  I'Etat  pour  I'annrt  1923.  Le  faible  taux  actuel  de 
l escompte  s explique  non  seulement  par  la  crise  present e.  mais  surtout  par  le  changement 
considerable  survenu  dans  les  banques.  grice  k I'affluence  des  depfits  dans  les  etablissements 
financiers,  notamment  les  caisses  d'epargne.  ce  qui  est  la  consequence  d une  confiance  croissante 
envers  I'Etat  et  d’une  consolidation  progressive. 

B.  Le  comite  bancaire  stipule  quelles  sortes  de  titres  peuvent  etre  pris  en  gage  par  I'Office 
bancaire. 

De  la  prise  en  gage  sont  exclus  les  emprunts  de  guerre,  les  actions  des  banques  et  des  entre- 
prises  industriclles.  et  me  me.  ces  dernier*  temps,  les  rentes  de  1'ancienne  monarchic  (qui  seront, 
en  consequence  des  Traites  de  Paix.  echangees  contre  les  titres  de  la  dette  publique  tchecoslo- 
vaque).  L ancienne  monarchic  admettait,  en  vue  de  faciliter  le  plus  possible  la  souscription  des 
emprunts  de  guerre,  la  prise  en  gage  des  emprunts  precedents,  jusqu'i  75  % de  la  valeur  nomi- 
nale.  ce  qui  fut.  par  voie  de  consequence,  etendu  a tous  les  titres  publics 

L 'Office  bancaire  a progressivement  restreint  cette  fadlite  en  n’admettant  le  prtt  sur  gage 
que  pour  75  % de  la  valeur  du  change  du  jour 

Un  etranger  ne  pcut  pas  obtemr  <lc  credit  direct  de  I’Office  bancaire.  car  celui-ci  ne  fait 
d'affaires  qu’avec  les  banques 

D'apres  le  decret  officiel  du  23  novrmbre  1919.  N°  644  du  Recuetl  des  lots  et  decrets,  entrt 
en  vigueur  le  26  avril  1920.  un  credit  depassant  5.000  K6  ne  peut  etre  accorde  ou  prolong^ 
individuellement  aux  personnos  ou  aux  firmes  ayant  leur  siige  k I'etranger  qu'avec  I'assenti- 
ment  du  M in  is  t re  des  Finances. 

Le  Ministre  des  Finances  peut  autoriser  I'Office  bancaire  k accorder  aux  particulars  un  credit 
commercial  allant  jusqu'i  5 millions  K6.  Aux  societes  ou  firmes  etrangeres.  exerqant  leur 
commerce  ou  leur  industrie  sur  le  territoire  de  I'Etat.  les  banques.  etablissements  ou  firmes 
autorises  peuvent.  sans  autre  automation  que  celle  de  I’Office  bancaire.  accorder  le  credit 
necessaire  pour  le  fonctionnement  de  ces  succursales  locales. 

Conformement  a ces  prescriptions,  il  est  accorde  aux  etranger*  un  credit  pouvant  aller 
jusqu'i  250.000  Kc.,  et  cela  sans  aucuno  restriction.  Pour  les  ertdits  depassant  250.000  K6.. 
l’autorisation  de  I'Office  bancaire  du  Ministere  des  Finances  est  cxigec  et  les  dits  credits 
ne  doivent  etre  utilises  que  pour  les  paiements  ayant  lieu  sur  le  territoire  de  la  Kepubliquc 
tchecoslovaque.  L'autorisation  de  I'Office  bancaire  est  suffisante  jusqu'i  concurrence  de 
5 millions  Kc.  Pour  les  ertdits  plus  eieves.  l’autorisation  du  Ministre  des  Finances  est  necessaire. 


— 225  — 


Le  but  de  ces  mesures  est  d’empScher  les  speculations  injustifiees  sur  la  couronne  tch^co- 
slovaque  a l’etranger. 

6.  Existence  de  tout  controle  artificiel  des  changes,  avec  details  sur  le  caractere  et  les  effets  de 
pareille  mesure. 

La  Republique  tchecoslovaque  a conserve  l’institution  de  l’ancienne  Centrale  des  devises, 
fondee  en  19x6  dans  le  but  d’unifier  et  de  centraliser  toutes  les  transactions  financi£res  avec 
l’etr anger.  Le  decret  du  18  juin  1918  (N°  223  du  Code  imperial  autrichien)  concemant  le  commerce, 
la  circulation  des  monnaies  etrangeres  et  les  restrictions  apportees  au  commerce  avec  l’^tranger, 
a ete  maintenu  dans  toute  sa  rigueur. 

Une  Centrale  tchecoslovaque  des  devises  a et 6 creee  aupres  du  Clearing-house  de  Prague, 
a la  suite  de  l’ordonnance  du  Ministere  des  Finances  du  30  janvier  1919  (N°  47  du  Recueil  des 
lois  et  decrets). 

La  loi  du  11  juin  1919,  N°  327  du  Recueil  des  lois  et  decrets,  a ordonnela  remise  obligatoire, 
a la  Centrale  des  devises,  des  creances  libellees  en  monnaies  etrangeres  — a moins  qu’elles  ne 
le  soient  en  couronnes  des  Etats  successeurs  ou  en  monnaies  circulant  dans  le  territoire  de  l’ancien 
Empire  russe. 

L’evolution  qui,  en  Tchecoslovaquie,  comme  dans  les  autres  Etats,  s’est  produite  au  fur  et 
a mesure  de  la  consolidation  de  l’Etat,  et  qui  a tendu  a liberer  le  commerce  des  restrictions 
auxquelles  il  avait  ete  soumis  pendant  et  apres  la  guerre,  cette  evolution,  disons-nous,  a amene 
la  publication  du  decret  officiel  du  23  novembre  1919,  N°  644  du  Recueil  des  lois  et  decrets. 
Ce  decret,  entre  en  vigueur  le  26  avril  1920,  a aboli  la  Centrale  des  devises,  dont  les  attributions 
ont  ete  transferees  a 1’Office  bancaire  du  Ministere  des  Finances.  En  meme  temps,  le  commerce 
des  monnaies  etrangeres  a ete  partiellement  liber e.  Le  nouveau  regime  institue  par  le  decret 
en  question  peut  se  resumer  comme  suit : Les  banques  du  pays  et  toutes  les  banques  par  actions, 
etablies  en  Tchecoslovaquie  et  possedant  un  capital-actions  d’au  moins  10.000.000  couronnes 
tchecoslovaques  peuvent  operer  librement  l’achat  de  monnaies  etrangeres,  les  changer,  les  accep- 
ter en  gage  ou  les  acquerir  en  pret  et  a credit.  Toute  transaction  en  monnaie  etrangere,  faite 
par  deux  parties  contractantes  dont  l’une  n’est  ni  une  banque  ni  une  maison  autorisee  a se  livrer 
a ce  genre  d’operations,  est  interdite.  L’arbitrage  n’est  permis  qu’en  valeurs  etrangeres  et  la 
couronne  en  est  exclue.  Toutes  les  transactions  a l'etranger  a effectuer  en  changes  etrangers 
ne  sont  permises  qu’en  vue  de  l’achat  et  de  l’importation  des  marchandises. 

L’emploi  de  ces  monnaies  pour  d’autres  buts  n’est  permis  qu’avec  l’autorisation  de  l’Office 
bancaire  du  Ministere  des  Finances. 

Un  controle  efficace  a ete  introduit;  dans  chaque  cas  particulier,  un  permis  d’importation 
ainsi  qu’un  document,  prouvant  que  la  marchandise  a ete  effectivement  importee,  doivent  etre 
presentes. 

L’exportation  de  la  couronne  tchecoslovaque,  des  pierres  precieuses,  des  cheques,  des  lettres 
de  credit,  lettres  de  change,  coupons,  carnets  de  depdt  et  bons  du  Tresor  est  interdite  sans  l’auto- 
risation  de  l’Office  bancaire.  Le  maximum  des  sommes  que  les  voyageurs  quittant  le  territoire 
de  la  Republique  tchecoslovaque  sont  autorises  a emporter  est  egalement  fixe. 

L’Office  bancaire  est  tenu  de  vendre,  a la  bourse  de  Prague,  les  changes  etrangers,  transmis 
au  dit  office,  aux  banques,  etablissements  et  maisons  dument  autorises  a cet  effet.  II  peut  s’en 
servir,  par  exception : 

a)  pour  remplir  les  engagements  de  la  Centrale  des  devises  tchecoslovaques  assumes  par  lui ; 

h)  pour  les  besoins  de  l'Etat  et  des  etablissements  d’Etat  ; 

c)  dans  le  but  de  regulariser  le  marche  des  devises ; 

d)  l’Office  bancaire  peut,  avec  l’approbation  du  Ministre  des  Finances,  adjuger  a certains 
producteurs  ou  aux  associations  qu’ils  pourraient  avoir  formees  — a condition  qu’ils  en  fassent 
la  demande  — des  changes  etrangers  destines  a l’achat  direct,  a l’etranger,  des  matieres  premieres 
necessaires. 
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Sur  la  base  dr  ce  difcret,  J’Office  hancaire  du  Minister  des  Finances  a £tabli  sa  poli- 
tic des  changes  de  fa^on  4 ce  que  revolution  qui  tend  a r*tablir  le  libre  Change  davant- 
guerre  s effectue  peu  4 peu  et  sans  difficult^.  Le  cours  des  devises  s'est  etabli  liaturellcment  en 
raison  inverse  des  stocks  disponibles.  La  protection  des  stocks  de  devises  s'est  eflectuee  auto- 
matiquement.  c'est-4-dirc  par  la  hausse  des  cours.  et  non  par  le  refus  do  foumir  des  credits 
lorsque  les  stocks  furent  amoindris.  Cette  politique  a *t*  surtout  facility*  par  la  politique  ration- 
nelle  de  r Office  banraire  du  Minister  des  Finances  dunt  la  balance  se  soldait  et  se  solde  actuelle- 
ment  encore  par  un  actif.  II  en  est  result ^ une  accumulation  considerable  de  devises  qui  a assure 
le  succis  de  la  politique  pratiqu^e  jusqu’ici  par  1’ Office  bancairr.  et  qui.  en  lui  donnant  une  base 
solide.  a prepare  arnsi  une  Evolution  plus  favorable  dans  Favour. 

L emprunt  contract*  cette  ann*c  a I Stranger  a.  il  est  vrai.  pour  but  principal  de  procurer 
des  capitaux  pour  d'importants  placements,  neanmoins  en  tant  qu’emprunt  destine  i stabiliser 
le  change,  il  agit  dans  le  m*me  sens  que  la  politique  suivie  par  1' Office  bancairc. 

Les  et  rangers  sont  en  tant  que  cr*anciers  et  d*tmtcurs  de  biHets  d’Etat  — sujets  aux 
memo  prescriptions  et  jouisaent  de  la  mfnw  protection  legale  que  les  nationaux. 

7.  Les  causes  et  les  consequences  de  Li  U flatten 

Comme  nous  1 avons  dit  dans  les  chapitres  precedents  du  present  memoire.  la  |>olitique  mon*- 
taire  tchecodovaque  etait  et  est  avant  tout  baser  sur  lexclusion  absolue  de  linflation  fiduciaire. 
Lc  montant  de  la  circulation  non  couverte.  repris  par  I’Etat  au  moment  oil  la  monnaie  tcheco- 
slovaque  devint  independante.  reprfsente  le  maximum  autoiW,  et  la  loi  interdit  4 la  banque 
d emission  d’accorder  4 lEtat  des  credits  soit  dircctement.  soit  indirectcment  En  outre.  la  poli- 
tique mon*tairc  tchecoslovaque  pourmit  l'amortisscment  graduel  de  la  dette  hancaire  Hot  t ante. 
Un  impdt  extraordinaire  sur  la  fortune  et  sur  laccrobsement  de  la  fortune  est  sp*cialement 
affect^  4 ce  but  I.  impftt  sur  l accroissement  de  la  fortune,  represent*  par  la  difference  entre 
le  prix  des  fortunes  en  1914  et  celui  beaucoup  plus  elev*  de  1919  (au  1"  mars  19x9)  est  destine 
4 corriger.  jusqu'4  un  certain  point,  les  disproportions  de  fortune  provenant  de  la  depreciation 
de  la  monnaie  qui  etait  aloes  commune  (austro-hongroise).  depreciation  qui  a fait  baisser  la 
valeur  des  avoirs  comptants  et  des  crfances  (encaisses,  d*p6ts.  litres  4 interets  fixes,  etc.)  pen- 
dant que  les  autres  biens  ont  garde  a peu  prts  leur  valeur  or. 

Cette  deflation,  au  sens  technique  du  mot.  doit  etre  effectuee  en  principe  en  trots  an*  a 
partir  du  jour  de  la  remise  des  ordres  de  paiement  En  realite,  son  execution  sera  encore  moms 
rapide  D une  part,  parce  que  la  perception  des  impfit*  sur  la  fortune  ne  peut,  pour  des  raisons 
d’ordre  administratif  et  technique,  s'eflectucr  que  graduellement.  d autrr  part,  parce  qu’on 
admet  que  le  paicment  peut  s'effectuer  par  d autres  valeurs  que  l argent  comptant.  ce  qui  per- 
mettra  la  compression  graduelle  de  la  circulation  fiduciaire  reprise  4 la  suite  de  la  liquidation  de 
l’Aut riche- Hongrie  Cette  politique  repond  aux  rrcommandations  des  resolutions  de  Bruxelles 
(resolutions  relatives  au  change.  N°  X)  d'aprit  lesquelles  la  deflation  ne  doit  pas  ftre  brusque 
et  doit  tenir  compte  de  la  situation  l*ar  ailleurs,  la  politique  nu«nctaire  tchecoslovaque  est  exempte 
de  toute  experience  arbitrairr  lx*  pnneipe  fondamental  de  toute  saine  politique  mon*taire, 
c'est-4-dire  l exclusion  <le  l inflation  fiduciaire.  est.  il  est  vrai.  *troitement  li*  avec  limp*rieuse 
n*cessit*  d'un  retour  4 l'*quilibre  budg*taire  L’administration  financiire  s est  eflorc*e.  d*s  le 
dlbut.  d’y  arriver.  Les  lob  ftnanci*res  tchecoslovaque*.  qui  divisent  les  budgets  en  budget  or- 
dinaire et  en  budget  d'investissement.  n'adniettent  que  pour  ces  buts  — c’est-4-<lire  des  buts 
productifs  durables  — la  couverture  du  deficit  par  des  operations  de  credit  faites  naturellement 
4 un  taux  normal  Le  fait  que  le  budget  de  1923.  pr*vu  a 19  milliards,  naccuse  qu’un  deficit  de 
milliard  (soit  seulement  0.02b  % du  budget),  prouve  amplement  ce  qui  precede. 

La  politique  de  lYquilibre  budg«*taire  n est  possible  que  si  toute  la  politique,  en  general, 
est  orientee  vers  la  consolidation  de  la  vie  politique  et  economique.  L effort  du  Gouvemement 
tchecoslovaque  en  vue  de  faire  reposer  les  finances  publiques  sur  une  base  saine  n est  apparu 
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immediatement  ni  dans  les  cours  etrangers  de  la  couronne  tchecoslovaque,  ni  dans  la  stabilisation 
des  prix  et  l’abaissement  des  chiffres  economiques. 

Le  cours  de  la  devise  tchecoslovaque  accuse  en  effet,  dans  les  premiers  temps,  des  fluctua- 
tions sensibles.  La  premiere  cote  a Zurich  de  la  couronne  tchecoslovaque  etait  faite  a la  date 
du  18  mars  1919  avec  un  cours  de  29,75  (29,75  francs  suisses  pour  100  couronnes  tchecoslovaques). 
Le  mouvement  des  cours  dans  l’annee  1919  est  marque  par  les  cotes  de  34,25  du  16  mai  (maximum) 
dp  14,50  du  10  septembre  (minimum)  et  de  21,75  du  27  septembre  (maximum).  II  se  produit 
ensuite  une  baisse  considerable  allant  jusqu’a  5,25  a la  date  du  27  janvier  1920.  Le  cours  s’eleve 
a 14,25  a la  date  du  26  mai  1920,  pour  descendre  de  nouveau  a 7,25  a la  date  du  20  septembre  1920. 
Ces  oscillations,  qui  accusent  d’abord  une  tendance  generate  vers  la  baisse,  restent  dans  les  limites 
restreintes,  avec  une  baisse  maximum  a la  date  du  29  octobre  1921  (cours  5,10.)  A partir  de  cette 
epoque  (mobilisation  reunie  a l’occasion  de  la  derniere  tentative  en  Hongrie  de  l’ex-empereur 
Charles)  le  cours  monte  jusqu’a  10,05  a la  date  du  24  janvier  1922,  pour  se  tenir  a peu  pres  a ce 
niveau  jusqu’au  mois  d’aout  1922,  ou  une  hausse  rapide  se  produit  atteignant  le  maximum  avec 
le  cours  de  19,70  a la  date  du  28  aout. 

Toutefois,  ce  phenomene  ne  prouve  pas  qu’il  y ait  tres  peu  d’interdependance  entre  le  mon- 
tant  de  la  circulation  et  la  politique  d’emission,  d’une  part,  et  l’appreciation  des  moyens  de  paie- 
ment,  d’autre  part,  meme  si  — comme  c’est  le  cas  en  Tchecoslovaquie  — il  s’agit  pour  l’instant 
encore,  du  papier-monnaie.  L’appreciation  du  moyen  de  payement  sur  le  marche  international 
et  l’adaptation  de  son  pouvoir  d’achat  interieur  depend  de  toute  une  serie  de  phenomenes  compli- 
ques,  notamment  a l’epoque  chaotique  de  disorganisation  mondiale  d’apres-guerre.  En  ce  qui 
concerne  specialement  l’Etat  tchecoslovaque,  qui  a surgi  au  centre  de  l’Europe,  sur  le  territoire 
de  l’ancienne  Autriche-Hongrie,  il  a fallu  qu’un  temps  plus  ou  moins  long  s’ecoulat  avant  que  la 
situation  dans  l’Europe  centrale  et  en  Tchecoslovaquie  fut  connue,  notamment  de  ceux  des 
milieux  internationaux  les  plus  influents  au  point  de  vue  des  transactions  commerciales  et 
financieres,  que  celles-ci  aient  le  caractere  du  trafic  normal  ou  de  la  speculation.  Il  a fallu  trois 
ans  pour  que  la  situation  reelle  du  pays  et  que  la  saine  politique  de  deflation  pratiquee  par  la 
Tchecoslovaquie  fut  connue  assez  au  loin,  pour  permettre  de  songer  a realiser  un  premier  em- 
prunt  exterieur  tchecoslovaque  sur  un  marche  normal  (au  mois  d’avril  1922)  destine  a des  depen- 
ses  productives. 

Dans  une  situation  aussi  troublee  que  celle  ou  se  trouvait  et  se  trouve  encore  l’Europe  a la 
suite  de  la  guerre  mondiale,  la  confiance  aussi  bien  interieure  qu’internationale  ne  renait  que 
tres  lentement.  Mais  il  est  certain  qu’une  fois  retablie,  elle  peut  se  developper  assez  rapidement, 
si  toutefois  il  ne  survient  aucun  evenement  facheux.  Ce  phenomene  s’observe  precisement  en 
Tchecoslovaquie;  il  explique  les  causes  de  la  situation  du  change  tchecoslovaque  au  cours  de  ces 
derniers  mois,  situation  caracterisee  par  la  hausse  brusque  et  considerable  du  cours  etranger 
de  la  couronne  tchecoslovaque,  au  mois  d’aout  1922. 

Une  hausse  aussi  subite  et  aussi  considerable  peut,  il  est  vrai,  avoir  des  repercussions  fa- 
cheuses  sur  la  vie  economique,  en  changeant  d’une  fagon  assez  brusque  la  base  des  prix  d’expor- 
tation;  c’est  la  une  consequence  qui  peut  presenter  une  importance  considerable  pour  un  pays 
qui,  comme  la  Tchecoslovaquie,  travaille  surtout  pour  l’exportation.  Cette  consideration  ne  per- 
met  evidemment  pas  de  trancher  d’une  fagon  decisive  la  question  de  savoir  si  la  politique  de 
deflation,  en  soi,  est  bonne  ou  mauvaise.  Les  inconvenients  qui  en  resultent  ne  proviennent  pas 
de  la  deflation  nteme,  mais  plutot  du  fait  qu’il  n’y  a pas  eu,  jusqu’a  present,  de  mesures  analogues 
prises  dans  certains  des  Etats  d’Europe,  sans  parler  de  la  Russie.  La  Tchecoslovaquie  touche  a 
plusieurs  pays  encore  victimes  d’une  inflation  excessive,  qui  un  jour  ou  l’autre  devra  £tre  inexo- 
rablement  supprimee.  Plus  cette  suppression  sera  tardive,  plus  grave  seront  les  blessures  causees 
par  l’inflation  et  plus  douloureuse  l’operation.  La  simultaneity  de  mesures  de  rigueur  est  la 
premiere  condition  de  la  reconstruction  economique  de  l’Europe. 

Outre  ce  manque  de  parallelisme,  il  y a lieu  de  tenir  compte,  dans  l’appreciation  de  la  der- 
niere hausse  de  la  couronne  tchecoslovaque  et  de  la  politique  financiere  suivie  par  le  Gouverne- 
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ment  tchecoslovaque  vis-4-vis  de  la  deflation,  de  certains  autres  plufnom^nes  qui  attinuent  les 
ficheuses  consequences  de  cette  hausse  ou  qui  preparent  les  moyens  de  les  surmonter.  Certaines 
branches  dc  lindustrie  tchecoslovaque  dependent  complement  ou  en  partie  des  matures  pre- 
mieres que  I on  doit  ou  que  I on  peut  achetcr  a letranger  a un  cours  favorable,  ce  qui 
entratne  une  baisse  dans  le  cout  de  la  production  JUne  baisse  des  prix  des  principales  denrecs  que 
la  Tchecoslo vaq uie  est  obligee  dimporter  pour  completer  la  production  insuffisante  du  pays  (sur- 
tout  en  cenfales)  a ete  immediatement  rdalisee.  Ces  circonstances.  la  demiere  surtout,  contnbuent 
en  rfalite  a instaurer  et  k poursuivre  un  processus  de  reduction  des  prix,  autremcnt  dit  un  reie- 
vement  proportionnel  a sa  hausse  k lYt  ranger,  du  pouvoir  d’achat  de  la  couronne  k l’interieur  du 
pays;  et  surtout  1’important  processus  de  l’abaissement  des  frais  de  production  et  notamment 
des  salaires,  processus  qui  doit  se  poursuivre  sans  compromettre  la  possibilite  pour  la  dasse 
ouvriere  de  conserver  un  niveau  de  vie  convenable  Certes.  ce  processus  est  deiicat  et  ne  se  passera 
pas  sans  crises  dans  les  difltlrentcs  branches  de  la  production,  mais  il  doit  s’eflectuer.  La  tiche 
de  I' administration  et  des  milieux  int^ress^s.  tiche  considerable  et  difficile.  est  de  faire  en  sorte 
que  les  repercussions  de  ce  processus  soient  aussi  lrgCres  que  possible  Le  devoir  des  producteurs 
est  de  veiller  k ce  que  lorganisation  de  la  production  soit  des  plus  rationnelles  et  des  plus  econo- 
miques;  celui  des  salaries  est  — dans  le  cadre  des  justes  acquisitions  sociales  des  temps  moder- 
ns — d’augmenter  autant  que  possible  lintensite  du  travail.  Si  ces  efforts  sent  tndispensables 
en  vue  de  sauvegarder  la  situation  economique  du  pays.  si.  en  fait,  ils  se  poursuivent  consciem- 
ment  et  aver  une  bonne  volonte  universelle.  on  eomprendra  que  seules  les  consequences  plus  mar- 
quees d une  deflation  importantc  in^nent  k l education  necessaire  et  au  retour  aux  fondements 
moraux  et  psychologiqucs  d une  production  intensive  et  economique 

Toutefois.  avant  que  ce  but  soit  atteint,  avant  tout  au  moins  qu  on  entreprenne  et  poursuive 
intensivement.  d*ns  la  plupart  des  pays.  des  efforts  |uralieles  — les  efforts,  les  mieux  calculds. 
faits  en  vue  de  la  stabilisation  de  la  situation  economique,  risquent  de  subir  des  oscillations 
innuendoes.  II  serait  done  inutile  de  vouioir  prendre  — avant  que  la  temps  en  soit  venu.  des 
mesures  techniques  en  vue  de  stabiliser  le  change 


111.  — MESURES  (OMMERCIALES. 


x.  Abolition  ou  diablissemenl  de  prohibitions  d' importation  ou  <T exportation  ou  de  licences 
sf^c tales ; abolition  ou  abaissement  de  droits  i entrie  ou  de  sortie,  etc. 

Apr*s  le  coup  d’Etat,  la  Republiquc  tchecoslovaque.  sur  la  majeure  partie  de  ses  fronti6res, 
n'avait  pas  de  bureaux  de  douane.  ni  de  surveillance  hnanciere  a la  frontiere;  au  debut,  il  n y 
avait  mime  pas  de  frontiere  netteinent  fixee  (l'ancienne  frontier*  ne  fut  maintenue  qu  avec 
1’Allcmagne).  Aussi  la  n^cessite  d’un  contrftle  de  limportation  et  de  1’exportation  des  merchan- 
dises se  ftt-elle  sentir.  Toute  importation  ou  exportation  etait  subordonnee  k une  automation 
speciale  que  deiivrfiit  une  • Commission  tchecoslovaque  d exportation  et  d’importation  ».  creee 
specialement  a cet  affet  par  un  decret  du  22  novembre  1918.  N°  43  du  Recueil  des  I-ois  et  Ordon- 
nances.  Les  prohibitions  d’importation  et  d’exporjation  n ont  pas  ete  absolues.  mais  on  a intro- 
duit  le  systeme  des  licences.  Envers  les  Etats  etrangers,  surtout  les  EtaLs  successeurs.  on  temoigne 
d’une  grande  bienveillance : ainsi,  par  exemple.  on  a autorise  Importation  du  charbon  a destina- 
tion de  l’Autriche  meme  lorsque  la  Tchecoslovaquie  en  avait  veritablement  besoin.  La  creation 
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des  syndicats  d’importation  et  d’exportation,  par  le  decret  du  26  fevrier  1919,  N°  100  du  Recueil 
des  Lois  et  Decrets,  indique  un  changement  dans  le  regime  des  permis ; c’est  avant  l’annee  1920 
que  ces  syndicats,  controles  par  l’Etat  et  a la  direction  desquels  prennent  part  les  milieux  pro- 
ducteurs,  ont  commence  a fonctionner  dans  la  Republique  tchecoslovaque.  Toutefois,  avant  le 
mois  de  juin  1920,  on  en  revient  de  nouveau  <au  controle  de  l’importation  et  de  l’expo'rtation 
exerce  par  l’Etat,  en  creant,  par  la  loi  du  24  juin  1920,  N»  480  du  Recueil  des  Lois  et  Decrets, 
un  Office  du  commerce  exterieur.  Cet  Office  s’est,  des  le  debut,  fixe  pour  tache  de  passer  le  plus 
tot  possible  du  regime  de  contrdle  economique  a la  liberte  du  commerce  exterieur.  Dans  ce  but,  il 
a publie  une  liste  des  marchandises  qu’.on  peut  exporter  sans  autorisation  speciale,  et  il  a continue 
de  la  completer.  Cette  liste  comprend  en  principe  presque  toutes  les  marchandises  produites  en 
Tchecoslovaquie  et  n’exige  une  licence  que  pour  l’exportation  des  matieres  premieres  et  de 
certains  produits  semi-ouvres,  ainsi  que  pour  celle  des  denrees  alimentaires.  A ce  propos,  il  im- 
porte  de  signaler  a nouveau  que  les  prohibitions  absolues  n’existent  pas.  La  tendance  a liberer 
les  importations  apparait  entre  autres  dans  le  fait  que  la  loi  du  19  janvier  1922  a formellement 
supprime  l’Office  du  commerce  exterieur  dont  les  attributions  — pour  autant  que  la  situation 
extraordinaire  l’a  rendu  necessaire,  attendu  que  le  systeme  des  autorisations,  en  raison  du  systeme 
douanier  tchecoslovaque  provisoire,  est,  dans  une  certaine  mesure,  analogue  aux  mesures  tran- 
sitoires  prises  par  divers  Etats  de  l’Europe  occidentale  - — ont  ete  confiees  au  Ministere  du  Com- 
merce. La  tendance  qui  pousse  a la  suppression  graduelle  des  restrictions  existantes  se  fait  de 
plus  en  plus  sentir,  pour  autant  que  la  situation  economique  le  permet,  dans  le  sens  des  decisions 
prises  par  la  commission  economique  de  la  Conference  de  Genes. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  douaniere,  il  y a lieu  de  constater  qu’a  la  base  du  tarif  douanier 
tchecoslovaque  se  trouve  le  tarif  douanier  autonome  de  l’ancienne  monarchie,  que  l’on  a adapte 
a la  nouvelle  situation  economique  et  financiere,  grace  a l’introduction  des  coefficients  gradues 
(differentiels)  par  rapport  aux  tarifs  d’avant-guerre;  les  droits  sur  les  produits  agricoles,  les  droits 
sur  les  denrees  alimentaires  et  les  matieres  premieres  ont  ete  suspendus.  Les  coefficients  gradues 
(differentiels)  indiquent  pour  de  nombreux  articles  du  tarif  douanier  tchecoslovaque  — si  l’on 
prend  en  consideration  la  relation  entre  la  couronne  tchecoslovaque  et  la  valeur  de  la  couronne 
d’avant-guerre,  d’apres  laquelle  est  etabli  l’ancien  tarif  douanier  de  protection  — une  diminution 
sensible  de  la  protection  douaniere  d’avant-guerre. 

2.  Existence  ou  suppression  (Pun  traitement  differentiel  du  commerce  Stranger. 

La  legislation  tchecoslovaque  n’admet  aucune  discrimination  en  ce  qui  concerne  le  traite- 
ment du  commerce  etranger. 

3.  Conclusion : (a)  de  conventions  commercials,  ( b ) de  conventions  sur  les  transports. 

a)  La  liste  des  traites  de  commerce  conclus  et  signes  entre  la  Republique  Tchecoslovaque 
et  les  autres  Etats  est,  au  ier  juillet  1922,  la  suivante  (dans  l’ordre  chronologique) : 


Royaume  S.H.S. 

Convention  douaniere  et  commerciale 

9- 

IX. 

I9I9 

Suisse 

Convention  commerciale  et  douaniere 

6. 

hi. 

1920 

Allemagne 

Convention  economique 

. 29. 

VI. 

1920 

Royaume  S.H.S. 

Convention  sur  le  reglement  provisoire  des 
relations  commerciales 

r8. 

X. 

1920 

France 

Convention  commerciale 

A- 

XI. 

1920 

Italie 

Convention  de  commerce  et  de  navigation 

23- 

III. 

1921 

Roumanie 

Convention  commerciale 

23- 

IV. 

1921 

Autriche 

Convention  commerciale 

4- 

V. 

1921 

Royaume  S.H.S. 

Protocole 

6. 

VIII. 

1921 

• Pologne 

Convention  commerciale 

20.  X. 

1921 

Espagne 

Convention  commerciale 

18.  XI. 

1921 

K*publique  socialiste 
federative  des  so- 
viets russes 

Convention  provi-aHre  ^ 

ft.  VI. 

1922 

R*publique  ukrai- 
nienne  socialiste 
des  soviets  russes 

\ 

Convention  provisoire 

Dans  cettc  lisle  ne  son!  mentionnfe  que  les  traites  de  commerce  proprement  dits.  el  I'on 
ne  tient  pas  compte  de  n ombre  uses  conventions  administratives  de  caract*re  politico-commer- 
cial (par  cxempie,  le  traits  de  compensation  avec  le  Royaume  des  Serbes.  Croates  et  Slovenes, 
celui  avec  I’Autricbe,  la  I’ologne.  la  Hongrie.  etc.). 

b)  La  R^publique  tch^coslovaque  a essay*  de  r*gler,  aprts  le  coup  d'Etat.  la  situation 
des  transports  et  a commence  son  otuvre  par  la  conclusion  des  conventions  particulars,  relatives 
aux  chemins  de  fer  et  aux  transports  Bicn  avant  la  conclusion  des  traites  de  commerce  qui, 
presque  tou jours,  contiennent  des  clauses  gen^ralcs  relatives  aux  transports,  l administration 
des  chemins  de  fer  tcMcoslovaques  a condu  un  traits  special  avec  la  I’ologne,  CAllemagne,  la 
Roumame.  le  Royaume  des  Serbes.  Croates  et  Slovenes.  I’ltalie.  I’Autriche.  la  Lettonie,  I'Espagne; 
avec  la  France  il  existc  un  trait*  separe  relatif  aux  transports  ferrovtaires. 

II  va  de  soi  que  la  R*pubtique  tch*coslovaque  a adhtfr*  a toutes  les  conventions  sur  les  trans- 
ports intemationaox. 


Le  15  novembre  1922. 
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ANNEXE  I. 


' Le  service  des  interets  et  1 amortissement  du  capital  des  credits  etrangers  prevus  dans  le 
budget  des  exercices  1919,  1920,  1921  et  1922  (d’apr&s  la  situation  au  30  juin  1922). 


Annee 

Credit 

Paye  ai 

1 compte 
1 

Total 

d’int^rets 

de  capital 

1919 

a ) Credit  italien  accorde  pour 
l’achat  de  mati&re  premieres  et  de 
marchandises,  26.000.000  lires 

ad  a) 

50.716.973,— 

50.716.973,— 

1920 

b)  Credit  frangais 

ad  b) 

22.432714,80 

— 

22.432.714,80 

accorde  pour  l’achat  de  materiel  de 
guerre  et  de  chevaux : 
en  obligations  100.000.000 
fr.  fran£.  et  $>  1.149.212 

ad  c ) 

— 



c)  Credit  anglais  accorde 

ad  a) 

— 

2i.6i2.446, — 

2i.6i2.446, — 

1921 

pour  l’achat  de  marchandises,  de  vi- 
vres  et  pour  les  frais  de  transport : 
(Obligations : £336.1 16) 

ad  a) 

35.017.978,32 

— 

35.017.978,32 

ad  c) 

8.246.581,43 

— 

8.246.581,43 

Au 

a)  Credit  jrangais  pour  l’entretien 

30 

de  l’armee  tchecoslovaque  en  France 

6.714.384,14 

— 

6.714.384,14 

Juin 

(Obligations : 

1922 

fr.  frang.  28.152.226,60) 

b)  Credit  anglais  accorde  pour 
l’achat  de  marchandises,  de  vivres  et 
pour  les  frais  de  transport  .... 

2.580.000, — 

2.580.OOO, — 

(Obligations:  £ 429.564, ns.gd) 
Credit  bancaire  en  marks  alle- 

mands:  100.000.000  Mk 

— 

5i.950.OOO  — 

5i.950.OOO,— 

Total 

199.271.077,69 

—*32  — 


ANNEXE  II. 


Le  service  des  intertts  et  1'amortissement  du  capital  des  credits  non  prtvus  dans  les  budgets 
des  exercices  1919.  1920,  1921  et  1922  (d'aprts  la  situation  au  30  juin  1922)  et  prtlevfe  sur 
l’encaisst*  disponible  k titre  d’avance  pour  l’Ofbce  des  c*r*ales. 


A nnec 

CrSdit 

Pm  ye  mu 
d'mtSrSti 

Comptr 

de  capital 

Total 

1919 





X920 

1921 

a)  Credits  bancaires.  en  marks 

allemands : 310.000.000  de  Mk 
6)  Credit  anglais  accord*  pour 

20.624.844.— 

3OO.Oi3.63i.4O 

320.638.475,40 

1922 

achat  de  farine:  £ 2.000.000 

Credit  anglais,  accord*  pour  achat 

40.394.765.75 

40.394.765.75 

de  farine:  £ 2.000.000 

8.400.008,— 

1 

229  420. 047, 97 
fotal  , . . . 

237.820.055,97 

598853297.** 

RIsum t: 


1.  Paiements  d'intdrtts  et  de  capitaux 
II.  • > 


K» 

. . . . 199.27x  077.79 
• • 598853*97.12 


Total  ....  798.124.374.8x 


Uruguay 


I.  MESURES  BUDGfiTAIRES. 

La  politique  economique  suivie  par  le  Gouvernement,  a ete  celle  d’une  parfaite  epargne, 
reduisant  les  depenses  publiques  aux  termes  des  besoins  les  plus  stricts. 

Malgre  cela,  la  diminution  des  recettes,  et,  tout  principalement,  des  recettes  douanieres, 
ainsi  que  l’augmentation  du  cout  des  sendees  publics  et  des  fournitures  a l’Etat,  ont  produit 
fatalement  un  important  desequilibre  budgetaire.  Les  deficits  respectifs  ont  ete  en  partie  cou- 
verts  moyennant  les  fonds  obtenus  par  des  emissions  de  dette  publique. 

Le  budget  actuel  est  le  m6me  que  celui  qui  etait  en  vigueur  en  1921. 

En  date  du  24  avril  de  cette  annee,  le  Conseil  national  d’ Administration  a presente  au  Pou- 
voir  legislatif  un  proiet  de  budget  nouveau  pour  l’exercice  economique  1922-1923.  II  demande  la 
creation  d’impots,  surtout  sur  la  consommation  d’ articles  plus  ou  moins  superflus.  On  augmente' 
les  droits  sur  les  tabacs,  sur  les  parfums  et  les  articles  de  toilette  et  sur  les  successions,  ainsi  qu’on 
ajoute  une  taxe  de  10  % sur  differents  impots  deja  existants.  On  cree  un  impot  sur  le  luxe  et  un 
autre  sur  les  courses  de  chevaux.  En  general,  on  estime  obtenir  une  augmentation  sur  les  recettes 
actuelles  equivalente  a $ 6.340.000. 

D’autre  part,  on  resiste  a toute  augmentation  des  charges  de  l’Etat  et  on  accepte  le  principe 
de  ne  creer  aucun  poste  remunere  nouveau  et  meme,  pour  le  moment,  de  ne  pas  remplir  les 
vacances  qui  viendraient  a se  produire,  sauf  les  cas  de  besoins  urgents  et  indispensables. 

On  arrivera  ainsi  a obtenir  l’equilibre  des  comptes  de  depenses  et  de  recettes  de  1’Etat. 

De  ce  qui  precede,  il  resulte  que  la  remuneration  des  fonctionnaires  n’a  pas  varie  malgre  les 
exigences  du  cout  de  la  vie;  seuls  quelques  budgets  partiels  ont  subi  des  modifications  dans  ce 
sens. 


II.  SITUATION  MONfiTAIRE. 

La  situation  financiere  des  principals  entreprises  publiques  est  en  general  tres  prospere. 

La  Banque  de  la  Republique,  qui  n’a  pas  cesse  de  progresser  depuis  vingt-cinq  ans  d’existence, 
est  aujourd’hui  la  force  economique  et  financiere  la  plus  puissante  du  pays.  Pendant  l’anneei92i, 
les  benefices  liquides  obtenus  par  la  Banque  d’Etat  ont  ete  de  $ 2.810.000.  Son  capital  a cette  epo- 
que  a ete  fixe  a $ 21.230.000. 

La  Banque  hypothecate  de  l’Uruguay,  qui  est  aussi  une  institution  d’Etat  et  dont  remis- 
sion de  titres  cotes  en  Bourse  a heureusement  contribue  au  developpement  du  credit  immobilier 
dans  le  pays,  presente,  dans  son  bilan  au  31  mars  de  l’annee  courante,  un  chiffre  de  benefices  se 
montant  a $ 484.604,36,  ce  qui  represente,  au  taux  actuel  du  change,  presque  cinq  millions  de 
francs. 
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La  Banque  d’assurances  dc  I’Etat,  qui  a rendu  des  services  considerables  pendant  et  aprts  la 
guerre,. nous  montre,  au  31  decern bre  1921,  des  Wn&kcs  qui  se  chiffrent  a $ 902.283. 

Les  usines  de  production  de  I’energie  eiectrique  appartiennent  aussi  au  Gouvernement. 
Leur  rendement  pendant  I'exercice  1919-1920  a ete  de  $ 1.268.433, — • 

Quant  au  Service  des  postes  et  teiegraphes,  il  n’a  pas  donne  de  resultats  favorables  dans 
I'annee  precedente.  maigrc  une  certaine  augmentation  des  tarifs,  sans  doute  a cause  du  ralentis- 
sement  du  mouvement  des  communications  qui  a etc  une  des  consequences  de  la  guerre  mondiale. 
On  pr^voit  un  deficit  de  $ 200.000  environ 


Le  regime  de  l incun version  dcs  billets  de  banque  Itabli  en  1914.  quand  la  guerre  edata, 
aurait  du  prendre  fin  le  17  juin  de  I'annee  courante:  mais  une  nouvelle  loi  prorogeant  t'echeance 
du  credit  de  quinxe  millions  de  piastres  accorde  k la  France  jusqu'au  31  tWcembrc  1922  etablit 
egalemen'  que  ce  regime  d'inconvcrsion  sera  maintenu  jusqui  six  mois  aprts  lc  paicment  du 
dit  credit,  c’est-4-dire  jusqu'au  30  juin  1923.  Les  billets  dc  la  Banque  de  la  Republiquc  seront 
done  convertibles  en  or  k partir  du  i*r  juillet  1923. 

A la  meme  date  cessera  aussi  la  prohibition  de  (‘exportation  de  I'or  etablie  en  1914. 

Malgre  ces  exceptions  au  systfme  monetatrr  normal,  la  monnaie  du  pays  continue  k etre 
d'une  soliditc  parfaite.  La  piastre  uruguayenne  fait  une  forte  prime  sur  les  marches  curopeens. 
Dans  ce  moment,  ellc  cote  environ  10  francs. 

Les  garanties  de  remission  de  papier  en  circulation  depassent  largement  les  exigences  de  la 
loi.  En  eflet,  pendant  I'annee  1921.  la  banque  etait  autorisee  a emettre  pour  $ 81.000.000  de  billets 
(sans  compter  les  petites  coupures).  Elle  a use  seulcment  de  70  % de  sa  capacite  d 'emission.  Au 
31  decembrc  1921,  les  grosses  coupures  en  circulation  atteignaient  k peine  $ 37.000.000,  soit  un 
million  et  demi  de  piastres  de  plus  qu  i la  rnfme  date  de  I'annee  pr6cedente. 

L’encaisse  metalliquc  dc  la  banque  etait  au  31  decembrc  1921  de  % 57  552  447.65.  II  cst  k 
remarquer  que  pendant  le  cours  de  I'annee,  le  Gouvernement  a autorise  ('exportation  d’or  pour 
une  valetir  de  $ 171.660.  Sans  ceb,  *e  stork  d'or  aurait  augmente  |»r  rapport  a I'annee  1920  de 
$ 106.369. 

Le  rapport  qui  doit  exister  entre  I'encaisse  or  et  remission  en  circulation  et  les  engagements 
k vue  est  fixe  par  la  loi  a 40  %.  Ce  rapport  a etc  maintenu  avec  une  forte  marge  et  k la  date 
d-dessus  mentionnee.  il  etait  de  61.94  %.  soil  plus  de  20%  superieur  aux  exigences  legates. 


Le  mouvement  du  commerce  exterieur  de  la  Republiquc  est  exprime  par  les  chiffres  suivants: 


III.  COMMERCE  INTERNATIONAL. 


Importation 


Eiporutton 


1920  $ I32.547  958 

1921  $ 95  348.537 


$ 80.75i.735 

% 70.265.252 


Les  soldes  ont  done  ete  de : 


$ 51-795-323  tn  1920 
$ 25.083.285  en  1921 
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La  crise  commerciale  qui  sevit  actuellement  sur  le  monde  a atteint  fatalement  les  sources 
principales  de  la  production  nationale.  La  baisse  des  prix  dans  nos  industries  premieres  (viandes 
et  laines)  a provoqu£  une  detente  sensible  dans  le  commerce  d’exportation.  Depuis  1914,00  avait 
cree  une  echelle  des  valeurs  correspondant  a la  situation  economique  mondiale  occasionnee  par 
la  guerre  et  les  affaires  ont  ete  traitees  pendant  quelques  annees  en  consequence.  Ainsi,  la  crise 
actuelle  a du  se  faire  sentir  immediatement  sur  la  valeur  et  les  fermages  des  terres.  D’autre  part, 
la  situation  precaire  des  marches  du  change  a lourdement  pese  sur  le  desequilibre  des  affaires. 

Nous  assistons,  en  somme,  a une  periode  de  liquidation  et  d’eclaircissement  qui  mettra  fin 
au  regime  anormal  du  commerce  de  guerre  et  des  premieres  annees  d’apres-guerre. 


Le  30  juin  1922. 


ANNEXE  i. 


CONFERENCE  FINANCIERS  INTERNATIONALE,  BRUXELLES  (1920) 

RESOLUTIONS 


I.  - RESOLUTIONS  proposees  par  la  commission  des  finances  publiques 
ET  AuOPTEES  a L’UNANIMITE  PAR  I.A  CONFERENCE. 


Trento  nrul  nation*  cmt  prescnte  locrnaivmnt  k la  Conference  ftnan ckre  iotcnutmub  an  expo*y 
dc  kur  situation  financier  r 1.  etude  dt  tea  rxpo*e*  (ait  rtnortir  I'ntitoc  gnvitd  de  la  situation  gto^nle 
det  finance*  publique*  da  mondc  ct  de  l‘ Europe  rn  part ku tier  Elk  prnnet  dc  degager  k (ait  suivant: 

Trot*  sur  qoatre  dr*  pay*  represented  k la  Conlirtw*.  rt  ante  cur  doutr  dc*  pay*  d'Europe,  pr^voient 
un  deficit  budgrtaire  pour  I'annde  c our  ante  L‘ opinion  puMiqur  eet  larfemrot  responaabk  de  cette  situation, 
elk  e*t  loin  d avoir  coropna  k rapport  etroit  qot  exietr  entre  k deficit  dc*  budgets  ct  k cofit  de  la  vie,  cause 
de  tant  dc  aouflrancc*  et  d un  tel  malaise  dans  k mondc  roller  Presque  tow  ka  Gouverncmenta  sent  k I heure 
actuelk  solUcite*  d engager  de  nouvelks  drpen«-»  dont  la  plu part  constituent  de  simples  palliatifs  et  qui, 
en  definitive,  accroisaent  ks  mass  dIdci  auxquek  elk*  root  d catlike*  k remfidier.  La  prrmkre  meaure  doit 
fitre  d'amener  lopsnton  publique.  dans  cheque  psyi,  k se  rend  re  compte  de  I'dit  exact  de  la  situation  II  (ant 
la  convaincre  en  particuber  de  la  neccaaaty  de  rftabltr  de*  finance*  salnea.  si  I on  vent  rklurr  la  large  politique 
de  reform e *octak  que  k mondc  reclame 


II  importe  tout  particulkrrment  d'attirw  (attention  du  public  sur  k fait  que  la  hsisar  des  prix  et  k rcta- 
bluaemcnt  dr  la  proapentc  dependent  d un  accroisaemrnt  dc  la  production  et  sur  k (ait  que  k deficit  budgd- 
taire.  nfsultant  dun  eac*s  permanent  dc*  dypenses  de  IE  tat  sur  sc*  revenue  oonstitue  un  des  plus  sfirieux 
obstacles  k l accrousement  de  la  production,  car  il  entralnc  tfit  ou  tard  Ir*  consequence*  suivmntes: 

a)  Une  inflation  nouvelk  du  credit  et  de  la  circulation  fiduoaire; 

b)  Une  diminution  nouvelk  du  pouvoir  d' achat  de*  monnaie*  nationals-*  at  une  instability  encore  pins 
grande  du  change  sur  I'etrangrr: 

c)  Une  nouvelk  bausse  de*  pnx  et  du  cofit  de  la  vie. 

Tout  pay*  qui  accepterait  dans  srs  finance*  k pnneipe  du  deficit  budgetaire  s’engagrrait  sur  la  pente 
dangereuse  qui  mkie  droit  i la  mine  Pour  echapper  k ce  danger,  aocun  sacrifice  n'eet  trop  lourd. 

III. 

Les  premiere*  reform c*  sociaks  et  financier**.  dont  dependent  tonte*  ks  sutres.  doivent  done,  de  toute 
necessity,  tendrr  k: 

•)  Rammer  ks  dypenses  annuelk*  ordinaire*,  y com  pro  k service  de  la  dette  publique.  dans  ks  limites 
ofi  elks  peuvent  fitre  convertes  par  les  rccettes  ordinaire*: 

b)  Reduire  stnetement  toute*  k*  dypenses  d'armernent,  pour  autant  que  cette  reduction  sera  compatible 
avec  k maintien  de  la  security  nationak. 

c)  Ren  oncer  k toute  depense  extraordinaire  non  productive: 

d)  Restreindre  le  plus  possible  mhne  ks  dypenses  extraordinaire*  productives. 
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IV. 

Le  Conseil  supreme  des  Puissances  Alliees  a declare,  le  8 mars  dernier: 

“ qu’afin  d'attenuer  les  difficultes  Economiques  de  1’Europe,  il  etait  desirable  de  remettre  partout 
« les  armees  sur  le  pied  de  paix,  de  limiter  les  armements  au  minimum  compatible  avec  la  sEcurite 
« nationale  et  d’inviter  la  Society  des  Nations  k examiner  le  plus  tot  possible  des  propositions  k cet 
« effet. » 

L’examen  de  la  situation  exposee  par  chacun  des  Etats  representes  k la  Conference  a permis  k celle-ci 
de  constater  qu’une  moyenne  de  20  % environ  des  dispenses  nationales  est  encore  consacree  aux  armements 
et  aux  preparatifs  de  guerre. 

La  Conference  affirme  avec  force  que  le  monde  ne  peut  pas  continuer  k supporter  des  charges  semblables. 
C’est  seulement  par  une  politique  de  collaboration  tranche  et  entire  que  les  nations  peuvent  esperer  retrouver 
leur  ancienne  prosperity  Cette  restauration  exige  l’emploi  par  tous  les  pays  de  toutes  leurs  richesses  nationales 
k des  depenses  strictement  productives. 

En  consequence,  la  Conference  exprime  le  voeu  formel  que  le  Conseil  de  la  Societe  des  Nations  confEre 
au  plus  tot  avec  les  differents  Gouvernements  interesses  en  vue  d’obtenir  leur  agrement  k une  reduction  gEnE- 
rale  de  la  charge  ecrasante  que  les  armements,  dans  leur  Etat  actuel,  font  peser  sur  les  populations  appauvries 
du  monde,  engloutissant  leurs  ressources  et  mettant  en  pEril  leur  restauration  aprEs  les  ravages  de  la  guerre. 

La  Conference  espere  que  l’Assemblee  de  la  Societe  des  Nations,  qui  doit  prochainement  se  reunir,  prendra 
des  mesures  energiques  afin  d’atteindre  ce  resultat. 

V. 

La  Conference,  tout  en  reconnaissant  les  difficult^  pratiques  que  pourra  rencontrer  parfois  la  mise  en 
vigueur  immediate  de  ces  principes,  estime  nEanmoins  que  les  Gouvernements  doivent  renoncer,  dans  le  plus 
bref  delai  possible,  k toutes  les  mesures  contraires  aux  lois  Economiques  et  d’un  effet  purement  artificiel  qui 
masquent  k la  population  la  veritable  situation  economique  d’un  pays.  Parmi  ces  mesures,  il  faut  comprendre : 

a)  La  diminution  artificielle  du  prix  du  pain  et  des  autres  produits  d’alimentation,  du  charbon  et  des  autres 
matferes  premieres,  obtenue  en  fixant  un  prix  de  vente  au  public  inferieur  au  prix  d’achat,  ainsi  que  la  conti- 
nuation des  subsides  de  chomage  qui  demoralisent  l’ouvrier  au  lieu  de  stimuler  l’esprit  de  travail ; 

b)  Le  maintien  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  des  postes  et  autres  services  d’Etat  k un  taux  insuffisant  pour 
couvrir  les  frais  de  ces  services,  y compris  les  charges  financiEres  qui  les  grevent. 

VI. 

Lorsque,  malgre  tous  les  efforts  tentes,  il  est  impossible  de  ramener  les  depenses  dans  les  limites  oh  elles 
peuvent  etre  couvertes  par  les  recettes  ordinaires,  le  deficit  doit  etre  combfe  par  l’impot.  L’augmentation  des 
impots  devra  etre  poursuivie  sans  faiblesse  jusqu’h  ce  que  les  recettes  de  l’Etat  suffisent  au  moins  a couvrir 
la  totalite  des  dEpenses  annuelles  ordinaires. 

La  Conference  considEre  que  les  avantages  respectifs  des  diffErents  moyens  destinEs  a accroitre  les  recettes 
budgEtaires  (impot  direct  ou  indirect,  prElevement  sur  le  capital  employE  k amortir  la  dette  publique)  dEpendent 
des  conditions  Economiques  particulieres  a chaque  pays  et  qu’il  appartient  k chacun  d’eux  d’Etablir  le  systEme 
le  mieux  adaptE  k son  Economie  propre. 


VII. 

Toute  nation  qui  accepte  et  applique  les  principes  exposEs  dans  les  paragraphes  prEcEdents  n’a  pas  besoin 
de  recourir  k l’emprunt  pour  faire  face  h des  dEpenses  annuelles  ordinaires  et  elles  doivent  renoncer  k cette 
fa£on  d’agir.  Dans  un  certain  nombre  de  pays,  cependant,  alors  que  les  dEpenses  ordinaires  peuvent  etre  cou- 
vertes k 1’aide  du.revenu  de  la  nation,  il  est  impossible  de  faire  face  k des  dEpenses  extraordinaires  particuliEre- 
ment  lourdes  sans  effectuer  un  prElEvement  sur  le  capital  de  la  nation.  C’est  le  cas,  tout  particuliErement, 
des  pays  dEvastes  par  la  guerre,  qui  ne  peuvent  mener  h bien  la  reconstitution  au  moyen  de  leurs  seules  recettes 
ordinaires.  La  restauration  de  ces  regions  est  essentielle  au  rEtablissement  d’une  situation  economique  normale, 
les  emprunts  faits  dans  ce  but  sont  done  non  seulement  irEvitables,  mais  pleinement  justifies.  Toutefols, 
Etant  donnE  les  difficultes  rencontrEes  h se  procurer  des  fonds  meme  pour  cet  emploi  et  dans  le  but  d’Economiser 
le  capital,  seules  les  depenses  particuliErement  urgentes  devraient  Etre  entreprises  immEdiatement. 
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VIII. 

Le  choix  des  moyens  employ**  pour  realiser  lc*  emprunU  n'a  pas  moiiu  d'importance  que  lea  6ns  aux- 
quclles  ces  emprunU  sont  destines  Lea  emprunts  future.  destines  4 Lure  (ace  aux  besoms  urgent*  de  capital, 
devront  ftre  prflcvfs  sur  lea  economies  rdellm  du  public.  Man.  ces  Economies  ont  M engages  pour  de  nom- 
breuses  annees  I venir,  pour  constitucr  lea  credits  crMt  pendant  la  guerre 

La  premiere  mesure  devra  done  consist  rr  4 consol  ider  lea  dettes  (lottantea  qui  pfeent  cur  lea  march  is, 
et  e'eat  li  un  pnneipe  valable  pour  lea  ernprunta  inteneure  com  me  pour  lea  emprunU  extfneure.  En  ce  qui 
concemc  les  empruntc  extencurs.  en  outre,  la  Conference  cstitnc  qu'U  serai t de  1‘intMt  general  dea  pays  cr fan- 
ciers dace  order  toutea  les  facility  possibles  aux  pays  dfbiteure  pour  leur  permettre  de  consotider  leurs  dettes 
flottantes  dans  le  plus  bref  dflai  possible 


IX. 

En  vue  de  stim uler  ('attention  du  public,  il  cat  caaentiel  de  donner  la  plus  grande  publicity  poaaible  4 la 
situation  hnancifrc  de  chaque  Elat. 

La  Conference  mtitnr  done  que  le  travail  df|4  accompli  par  le  Secretariat  de  la  Conference,  qui  a fait 
une  etude  comparative  dea  finances  publiqum  dea  diflfrenU  Luts,  doit  ftre  poursuivi.  et  rile  suggtre  que  le 
Con «eil  de  la  Sociftf  dea  Nitiou  demandr  k sea  Members  et  k chacun  dea  Etats  ac tuellemrnt  rrprfsentfs  k la 
Conference  de  lui  communiquer  rfgubfrrment  non  seulemcnt  I’capuaf  dea  previsions  budgetairea  et  de  I'emploi 
dea  crediU  ou verts,  mats  encore  un  etat  srmcstnrl  dea  r rentes  et  dea  depenses  lj~t  Etats  srraient  pnfs.  en 
outre,  de  transroettrr  dea  rmseigncmetiU  auasi  compleU  que  possible  sur  lea  syatemca  d'impdu  existanta 
et  toutes  suggestions  qui  par  alt  ra  lent  k chaque  Eut  utiles  k I'education  financifre  de  I’opimon  publique 
mondiale. 

A l'aide  des  information*  ainsi  rrcuetllies.  la  SocMtd  dea  Nations  pourrait  preparer  dm  brochures  qu  elle 
publicrait  penodiquemrnt  Ces  brochures  exposer aient  la  situation  financiCrr  dm  different*  Etats  sous  une 
forme  qui  lea  rrndrait  comparables  et  (emit  connattrv  Ira  different*  cyst f me*  d'impAts  en  vigueur. 


La  Conference  conaidere  que  lobsrrvstsoo  stnete  dm  pnocipm  poses  dan*  Im  resolution*  prfcddentm 
eat  indispensable  au  rrtaMuwrment  dm  finance*  publiqum  sur  dm  base*  same*  Un  Etat  qui  ne  (emit  paa  tous 
sea  efforts  poor  amver  le  plus  mpademrnt  possible  k cette  observation  serai t prochainemrnt  rntralnf  4 dm 
difficulty  financier  e*  mextncablm 

Pour  permettre.  toutefoi*.  aux  Louvemcment*  d appbqurr  cm  pnnapm.  toutm  Im  classes  de  la  nation 
doivent  apportrr  leur  collaboration  1/ Industrie  doit  ftrr  organiser  de  telle  sortr  que  lea  travaiUeura  sotent 
encouragfs  4 foumir  le  rendement  maximum . e'eat  de  cette  fafon  seulemcnt  qu'da  rrndront  possible  I ftablisar- 
ment  de  cm  condition*  de  ne  que  chaque  nation  consul  He  com  me  un  devoir  d 'assurer  au  peuple  D'autre  part, 
toutes  Im  classes.  Im  classes  riche*  en  partita  her  doivent  Hrr  preparers  4 accepter  volontairrmrnt  des  chargm 
mfme  a norma  le*  pour  aortir  de  la  situation  actor  Ur  Pour  tom  bier  le  gouffre  qui.  pendant  quelqom  annfea. 
afparera  forefment  la  demande  et  Im  duponibtlitfs.  tl  eat  un  devoir  patriot ique  de  tout  citoyen  de  pmtiquer 
la  plus  stnete  fconomie  et  de  conUibucr  de  tout  son  effort  4 accroftre  le  bien  -f  tre  collect  if  L initiative  pnvfe 
eat  la  base  necessaire  dm  mesure*  h scale*  indispensable*  4 la  reataumtion  dm  hnancea  publiqum 


II.  — RESOLUTIONS  PROPOSEES  PAR  LA  COMMISSION  DES  CIRCULATIONS  MONETAIRES 
ET  DU  CHANGE  ET  ADOPTEES  A L’UNANIMITE  PAR  LA  CONFERENCE 


La  circulation  numeraire  d un  pays,  prise  dan*  le  sms  du  pouvour  d'achat  immfdiat  de  la  commnnautd. 
comprrnd 

e)  La  tnoonaic  legale  qui  exiate  en  fait  et 

4)  Toutm  protnease*  de  paiement  en  monnaie  ttgale  — par  cxempte.  Im  disponibilitfs  en  banque  — dont 
on  peut  disposer  4 vue  pour  Im  transaction*  ordinaire* 

Depots  lr  commencement  dr  la  guerre,  la  circulation  moodtaire  dans  lea  Etat*  bclligerant*  et  dans  beau- 
coup  d'autre*  a ftf.  bsen  qui  dm  degrfs  trt*  different*,  anifioellement  accrue  sans  egard  aux  restrictions 
qui  aont  hahiturllemrnt  oppoace*  4 ce  genre  d'acrronaement  (dont  il  sera  question  plus  loin)  et  sans  aocune 


augmentation  de  la  valeur  reelle  sur  laquelle  reposait  leur  pouvoir  d’achat;  au  contraire,  dans  la  plupart  des 
cas,  c’est  une  reduction  de  cette  valeur  qui  s’est  produite. 

II  faut  que  l’on  comprenne  bien  que  cette  expansion  artificielle  et  sans  frein,  appeltie  « inflation  »,  de  la 
circulation  monetaire  ou  de  moyens  de  paiement  immediat  n’ajoute  et  ne  peut  aj  outer  en  rien  au  pouvoir 
total  d'achat  existant,  en  sorte  que  cette  .(inflation » ne  peut  que  reduire  le  pouvoir  d’achat  effectif  dc  chaque 
unite  de  cette  meme  monnaie.  C’est  une  forme  de  depreciation  de  la  monnaie. 

L’ inflation  a eu  pour  effet  d’intensifier  la  hausse  generate  des  prix  par  rapport  k la  valeur  de  la  circulation 
qu’elle  a subie,  en  sorte  qu’un  montant  plus  elev4  de  cette  meme  monnaie  est  ndcessaire  pour  pouvoir  se  procurer 
la  quantite  habituelle  de  marchandises  ou  de  services.  Partout  oil  cette  augmentation  de  la  circulation  a ete 
obtenue  au  moyen  d’une  nouvelle  inflation  (c’est-fi-dire  par  l’impression  de  nouveaux  billets  ou  par  la  reaction 
de  credits  nouveaux),  onavu  s’elever  cette  « spirale  vicieuse »,  comme  on  a dit,  de  la  hausse  constante  des  prix 
et  des  salaires,  entrainant  sans  cesse  un  accroissement  de  l'inflation,  d’ou  desequilibre  dans  toutes  les  affaires, 
augmentation  progressive  du  cofit  de  la  vie,  dislocation  du  marche  des  changes  et  malaise  inevitable  dans  le 
monde  du  travail.  En  consequence: 

I.  — II  est  de  la  plus  haute  importance  de  mettre  un  terme  a,  Vextension  de  l’inflation  et,  bien  qu’il  soit  tr£s 
difficile  de  le  faire  immediatement  dans  certains  pays,  ce  but  pourrait  etre  rapidement  atteint  si  Ton  s'abstient 
d’augmenter  la  circulation  (prise  dans  son  sens  le  plus  large,  ainsi  qu’il  a ete  defini  ci-dessus)  et  si  l’on  augmente 
la  valeur  reelle  qui  sert  de  base  a cette  circulation. 

On  ne  devrait  pas  obtenir  l’arret  dans  l’augmentation  de  la  circulation  fiduciaire  uniquement  au  moyen 
de  restrictions  apportees  a remission  de  la  monnaie  legale.  Une  telle  methode,  si  elle  n’est  pas  accompagnee 
d’autres  mesures,  tendrait  k aggraver  la  situation  en  provoquant  une  crise  monetaire.  II  faudrait  resolument 
s’attaquer  aux  causes  qui  entrafnent  necessairement  un  accroissement  de  la  circulation. 

Voici  la  principale  de  ces  causes  dans  le  plus  grand  nombre  des  pays:  les  Gouvernements,  se  trouvant  dans 
1’impossibilite  de  faire  face  k leurs  depenses  uniquement  au  moyen  de  leurs  revenus,  ont  ete  amends  a recourir 
ci  la  creation  artificielle  de  nouveaux  moyens  d’achat,  soit  par  remission  directe  de  nouvelles  monnaies  legates 
ou  plus  frequemment  en  obtenant,  en  particular  des  banques  demission,  qui  dans  certains  cas  nepeuventpas, 
dans  d’autres  ne  veulent  pas  les  refuser,  des  credits  qui  doivent  eux-memes  etre  realises  en  monnaie  legale. 
Nous  disons  en  consequence  que  : 

II.  — Les  Gouvernements  doivent  regler  leurs  depenses  sur  leurs  recettes.  (Nous  ne  visons  pas  ici  la  mantere 
de  financer  la  reconstitution  des  contrees  devastees). 

III.  — Les  banques  et  particulidrement  les  banques  d’emission  devraient  etre  soustraites  d toute  influence 
politique  et  devraient  etre  gerees  uniquement  en  s’ inspirant  des  principes  d’une  politique  financier e de  prudence. 

Mais  les  Gouvernements  ne  sont  pas  les  seuls  coupables  k cet  egard;  d’autres,  notamment  dans  certains 
pays,  les  corps  publics  (municipalites,  etc.)  se  sont  procure  des  credits  excessifs  qui  multiplient  egalement 
les  instruments  d'achat. 

11  ne  suffira  pas  davantage,  pour  mettre  obstacle  a une  nouvelle  inflation,  de  cesser  d’augmenter  les  emis- 
sions de  monnaie  legale  ou  le  montant  des  credits  accordes,  car  les  dettes  flottantes  des  Gouvernements  et 
autres  corps  publics  constituent  en  elles-memes  une  forme  de  circulation  latente  du  fait  que,  si  elles  ne  sont 
pas  incessamment  renouveiees,  leur  montant  viendra  s’aj  outer  au  total  de  la  circulation  dejfi  effective.  Par 
consequent : 

IV.  — L’augmentation  du  volume  total  des  credits  devrait  prendre  fin  et  les  Gouvernements , ainsi  que  le? 
municipalites , devraient  non  seulement  s’abstenir  d'augmenter  leurs  dettes  flottantes,  mais  commencer  d les  conso- 
lider  ou  d les  rembourser  graduellement. 

En  temps  normal,  le  regulateur  naturel  — - et  le  plus  efficace  — du  volume  et  de  la  distribution  du  credit 
est  le  taux  de  l’interet  que  les  banques  centrales  d’emission  sont  obligees,  pour  leur  propre  defense  et  par  devoir 
envers  la  communaute,  d’elever  lorsque  les  credits  se  developpent  demesurement.  11  est  vrai  qu’un  taux  eleve 
cofiterait  cher  aux  Gouvernements  qui  ont  des  dettes  flottantes  considerables,  mais  nous  ne  voyons  aucune 
raison  pour  que  la  communaute,  sous  sa  forme  collective  (c’est-a-dire  le  Gouvernement),  echappe  plus  que 
les  particuliers  aux  lois  normales  qui  restreignent  le  credit.  Dans  certains  pays,  cependant,  le  mecanisme  finan- 
cier est  devenu  tellement  anormal  qu’il  pourrait  etre  difficile  d’appliquer  immediatement  ces  mesures.  C’est 
pourquoi  nous  recommandons,  que : 

V.  — Tant  que  le  credit  ne  pourra  pas  etre  regie  seulement  par  I’influence  normale  du  taux  de  I’interet,  il  ne 
devrait  etre  consenti  que  pour  satis  faire  a de  veritables  besoins  iconomiques . 

II  est  impossible  dtetablir  une  regie  pour  la  fixation  du  taux  normal  d’escompte  et  d’interet  dans  chaque 
pays.  Ces  taux  dependent  non  seulement  du  jeu  de  1’offre  et  de  la  demande,  mais  aussi  d’autres  facteurs  qui 
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sont  souvent  d'ordre  psychoJogique  En  eflet,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  si  (‘augmentation  arbitraire 


taux  retrouveront  leur  niveau  approprii. 

Lcs  mesures  complimentaires.  pour  enrayer  (‘extension  de  1‘inflation  au  moyen  d un  accroiaaement  de  la 
riche&se  sur  laquellc  eat  basic  la  circulation,  peuvent  ae  resum w en  ces  mots:  augraenter  la  production,  dimi- 
nuer  la  conaommation. 

La  production  la  plus  intense  possible  est  indispensable  pour  compenser  lea  pertes  dues  k la  guerre  et 
enrayer  1‘mflation  pour  rtduire  par  U le  co6t  dc  la  vie;  et.  cependant.  nous  voyons  dans  beaucoup  de  pays 
une  production  au-dcaaous  de  la  norm  ale  et  accompagnie  de  ces  graves  frtquentes  qui  aggravent.  au  lieu  de 
ten  attinuer.  le  manque  et  la  cherts  actuels  des  produits 

I.orsque  les  < lou  vcrnemenls.  demandant  moms  de  credits,  en  libireront  dm  vantage  pour  le  commerce 
et  la  mtauration  du  moode.  que  I’inflation  aura  diminuc.  que  les  pnx  auront  cesse  de  mo n ter  et  que  le  boulc- 
verse  men  t general  causi  per  la  guerre  aura  disparu,  alora  il  est  probable  qu'unc  grande  amelioration  se  mani- 
fest era  dans  la  capacity  de  production  Et  cependant.  selon  nous,  la  production  de  rich  esses  soul!  re  dans  beau- 
coup  de  pays  d'un  mal  auquel  les  ('•ouverncments  sont  plus  parttculkrrmcnt  k mime  de  porter  remMe.  k savoir, 
le  contrAle.  sous  ces  dirt  Armies  lormes.  quits  ont  souvent  import  comroe  mesure  de  guerre  et  qu'ils  nont  pas 
encore  complttement  rapporte  Dans  certauu  cas.  le  commerce  a mime  etc  retirt  par  les  (louvcrncments 
des  mains  des  particulars  dont  1 initiative  et  I 'experience  sont  un  instrument  trts  superwur  pour  le  relfrve- 
ment  iconomique  du  pays 

Un  autre  besom  urgent  est  I'Achangr  international  dm  marc  hand  ises  avec  le  maximum  de  libcrti  possible 
Une  autre  Commission  s'occupe  de  cette  question,  miu  nous  avons  le  sentiment  que  nos  recoin  man  elation* 
au  sujet  de  (‘inflation  ne  seraient  pas  completes,  m nous  n'ajoutions  ceci 

VI.  — On  dtvrait  hbdrtr.  au in  lapidtmtnl  qu t possible.  U commerce  de  tout  conlrSt  tt  tu p primer  Ui  entrains 
qu  i rsiitmt  encore  dam  U commerce  i airmail  eras/ 

Son  morns  urgente  est  la  niceasiti  de  rtduire  la  consommatioa  dans  un  monde  appauvn  oh  tant  de  c hoses 
ont  iti  detruites  et  dont  la  force  productive  a iti  aflaibbe  II  est  dooc  particuhirement  important  k I'heure 
actuelle  que.  soil  de  la  part  des  pouvoers  publics,  soil  de  cede  des  particulars.  la  rtgle  suivante  soit  observrt 
non  aeulement  dans  les  pays  appauviu.  mats  dans  toutes  les  parties  du  monde 

VII.  — On  doit  tail**  toutes  ddptntts  luptrfluei  Poor  atteindre  ce  but.  le  cherain  le  plus  direct  est  d'iclairer 
1' opinion  pubbque  Si  le  cootnMe  avtrt  des  operations  de  ertdit  amine  la  cherti  de  1‘argent.  ce  rdsulUt  contri- 
buera  par  lul-mirae  k encourager  I dconomie. 

Nous  paseons  main  tenant  <le  1‘itude  de  I'inflatioa  et  de  ses  retnMes  aux  autres  questions  qui  nous  ont  iti 
sou m ises  Sans  entrer  dans  les  questions  de  savoir  si  I'or  est  ou  n est  pas  1‘italon  commun  idial  de  valeur. 


actuelle  1‘dtalon  nominal  du  monde  civilirt: 

VIII.  — II  ut  twtr/mtmtnl  ddsirabU  fue  Ut  payi  qui  ir  tout  dcartds  du  regime  it  T dtalon  or  tfftclif  y renew  seel 

II  est  impossible  de  dire  quand  et  comment  toutes  les  vie  dies  nations  poo  front  reconstituer  leur  rigime 

monitaire  davant  guerre  ou  comUcn  de  temps  il  laudra  aux  pays  nouvea ux  pour  insUtuer  litalon  or  eflectif. 
Mais.  selon  nous: 

IX.  — II  eti  vatn  d' essay  er  dt  fsaer  un  rapport  rntn  Ut  circulations  pduciatm  actuelle  i tt  Un*  vaUur  nomi- 
nal* or.  car.  k moins  que  les  conditions  dans  le  pays  envisage  soient  sufhsamraent  favorahles  pour  rend  re  cetts 
fixation  superrtue.  ce  rapport  ne  pourrait  se  maintemr. 

I jt  retour  k un  its  Ion  dor  eflectif  ou  son  institution  rxigerait  dans  bsen  des  cas  une  deflation  inorme, 
et  il  est  certain  que: 

X.  — La  dd  flat  ion.  au  cat  oh  *IU  ttratl  t/ftelud*.  devrait  fir*  rntrrpnu  progrennemtnl  tt  mote  la  plus  grand* 
prudUnc* . autrrment  il  s'ensuivrait  une  perturbation  dans  le  commerce  et  le  credit  qui  pourrait  avoir  des  risul- 
tats  disastrous 

XI.  — Sous  nt  poujons  recommandtr  aucun  tssat  dt  stabilisation  dt  la  vaUur  dt  Tor  tt  nous  doulons  fort 
qu'unt  trniatnt  dt  ct  gtnrt  puisst  rdusssr.  Mats  cette  question  pourrait  trts  bien  Atre  soumise  k la  commission 
dont  nous  pnrlerons  plus  loin,  au  cas  ofa  elle  serai t errte. 

XII.  — Sous  nt  croyons  m d F utiJitd  d'un*  monnait  initrnaitonaU  ni  4 t*Ut  d'un*  unite  international*  dt 
comptt.  aucun  de  ces  moyens  ne  pouvant  supprimer  les  difficult^*  dont  souflre  k I'beure  actuelle  le  marchi 
des  changes 

XIII.  — Sons  nt  pouvons  trout er  aucunt  justification  pour  appuyer  rtddt  qui  a dU  toultvdt  dt  Irailtr  Us 
MUntturs  Hr  an  gets  dt  btUtts  ou  d’ avoirs  en  com  pi*  sur  un  autre  pied  que  Us  nahonau* 


de  1‘ inflation  prend  fin  et  si  les  banques  d' Amission  rtussiasent  k s’acquitter  de  leurs  (onctions  norma  les,  les 


nous 


trts  important  que  le  monde  pomfelc  un  its  Ion  commun  ditermini  Com  me  I'or  est  k I'heure 
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XIV.  — Dans  les  pays  oil  il  n’existe  pas  de  banques  centrales  d' emission,  il  devrait  en  etre  creee  une,  et  si, 
pour  sa  fondation,  il  fallait  recourir  aux  capitaux  Strangers,  cela  pourrait  impliquer,  sous  une  forme  ou  autre, 
un  controle  d’ordre  international. 

XV.  — Toute  tentative  en  vue  de  limiter  les  fluctuations  des  changes  en  itablissant  un  contrdle  artificiel  des 
operations  est  vaine  et  nuisible.  En  tant  qu’elles  aboutissent,  ces  tentatives  faussent  le  marche,  tendent  k (Sli- 
mmer les  correctifs  naturels  a de  telles  fluctuations  et  genent  les  operations  k terme  qui  permettent  aux  com- 
mer5ants  et  industriels  de  supprimer,  dans  leurs  calculs,  la  marge  destinee  k couvrir  les  risques  du  change, 
marge  qui  contribue  a la  hausse  des  prix.  Au  surplus,  toute  ingerence  de  l’Etat  dans  le  commerce,  y compris 
le  change,  tend  k entraver  cette  amelioration  des  conditions  economiques  d’un  pays  qui,  seul,  peut  assainir 
et  stabiliser  le  change. 

Nous  appuyons  la  proposition  suivante: 

XVI.  — Une  commission  devrait  etre  institute  aussi  bien  pour  continuer  a reunir  toutes  les  statistiques 
financikres  utiles  qui  ont  ete  presentees  k cette  Conference  que  pour  poursuivre  l’etude  d’une  politique  en 
matiere  de  circulation  monetaire. 


III.  — RESOLUTIONS  PROPOSEES  PAR  LA  COMMISSION  DU  COMMERCE  INTERNATIONAL 
ET  ADOPTEES  A L’UNANIMITE  PAR  LA  CONFERENCE. 

I. 

La  Conference  affirme  que  la  premikre  condition  de  la  reprise  du  commerce  international  est  le  retablisse- 
ment  de  la  paix  veritable,  la  fin  des  guerres  qui  sevissent  encore  et  le  maintien  assure  de  la  paix  dans  l’avenir. 
Une  atmosphere  continuelle  de  guerre  et  de  prkparatifs  de  guerre  est  funeste  au  developpement  de  cette  confiance 
mutuelle  qui  est  essentielle  pour  la  reprise  des  relations  du  commerce  normal.  La  s^curite  k l’interieur  du  pays 
est  un  facteur  k peine  moins  important,  car  le  commerce  exterieur  ne  peut  prosp^rer  si  la  situation  interieure 
du  pays  n’inspire  pas  confiance. 

La  Conference  exprime  sa  confiance  que  la  Societe  des  Nations  ne  laissera  passer  aucune  occasion  d’assurer 
le  retablissement  complet  et  le  ferme  maintien  de  la  paix. 

II. 

La  Conference  affirme  que  l’amelioration  de  la  situation  financikre  depend,  dans  une  large  mesure,  du 
retablissement  general,  aussi  prompt  que  possible,  de  la  bonne  entente  entre  les  nations;  la  Conference,  en 
particular,  s’associe  aux  termes  de  la  declaration  faite  par  le  Conseil  supreme,  le  8 mars  dernier,  qui  prevoit 
la  n^cessite  « de  retablir  immediatement  pleine  et  entikre  cooperation  amicale  et  d’organiser  l’echange  illimite 
des  marchandises  entre  les  Etats  crees  ou  agrandis  par  suite  de  la  guerre,  de  telle  sorte  que  l’unite  essentielle 
de  la  vie  economique  europeenne  ne  soit  pas  compromise  par  la  creation  de  barrikres  economiques  artificielles  »• 

III. 

La  Conference  exprime  la  voeu  que,  dans  les  limites  et  deiais  qui  paraissent  possibles,  chaque  pays  s’efforce 
de  retablir  graduellement  la  liberte  du  commerce  qui  existait  avant  la  guerre,  en  supprimant,  entre  autres 
obstacles,  les  restrictions  artificielles  et  la  discrimination  des  prix. 

IV. 

La  Conference  flnancikre  intemationale  affirme  sa  conviction  que  l’instabilite  des  changes  est  de  nature 
k nuire  gravement  a la  reprise  normale  du  commerce  exterieur. 

V. 

La  Conference  financiere  intemationale  accueillerait  trfes  favorablement  toute  mesure  susceptible  d’etre 
prise  par  la  Societe  des  Nations  pour  permettre  aux  pays  qui,  dans  les  conditions  presen tes,  ne  peuvent  acheter 
les  produits  necessaires  k leur  reconstitution,  d’obtenir,  k titre  temporaire,  des  credits  commerciaux  sur  des 
bases  approuvees  et  appropriees  k cet  objet. 


VI. 

La  Conference  financier  Internationale  expnrae  la  conviction  que  la  remise  en  etat.  ('amelioration  et 
('utilisation  rationnelte  de*  system**  de  transports  do  mondr.  et  particulirrement  de»  pays  touche*  par  la 
guerre,  sont  d'une  importance  vitale  pour  le  rrtabUssement  du  commerce  international. 


I\’  — RESOLUTIONS  PROPOSERS  PAR  LA  COMMISSION  DES  CREDITS  INTF.RNATIONAUX 
ET  ADOPTEES  A L'UNANIMITE  PAR  LA  CONFERENCE 


L 

La  Conference  constate  en  premier  lieu  que  le*  dribculfe*  que  reocontrent  aujourd'hui  le*  operations  de 
credit  Internationa]  oat  leur  ungwe  pmque  exclusive  dans  le*  trouble*  engenders  par  la  guerre  et  que  le  fonc- 
tion Dement  normal  de*  marches  financier*  ne  pourra  «e  retablir  complement  quc  si  les  relations  pacihque* 
sont  reprises  entre  tous  le*  peuple*  et  si  le*  rtglemcnU  de  compte*  dont  la  tteceasife  a efe  pufee  par  la  guerre 
font  I objet  de  resolutions  drtmes  et  regoivent  leur  execution 


Cette  Conference  catime  d'adleun  que  la  renatsaaitce  du  credit  a pour  conditions  primordial**  la  remise 
en  ordre  de*  finance*  pubtiquc*.  la  wuilwn  de  l infUtloo  et  I'asaainimement  de  la  circulation  mon^taire,  le 
libre  jeu  de*  transac  tioos  com  mere  tales 

Ce*  conclusion*  ont.  en  consequence,  pour  points  d a ppm  les  travaux  de*  autre*  Commn*tons 


III. 

EUe  reroonalt.  toutefou.  quc  cctto  amelioration  generate  de  U situation  rxige  de  long*  delait  et  que.  dans 
les  orconstance*  present**  il  n est  pas  possible  k certain*  pay*  de  restaurer  leur  actmfe  foonomique  sans  une 
assist* nee  exfeneure  Cette  assistance  leur  est  nfem*.iire  pour  an  temp*  qui  eicMe  le  terroe  ordinaire  de* 

IV. 

La  Conference  e*t  d'avi*  qu  en  pruicipe  le*  resources  destine**  k cette  assistance  doivent  Atre  prelevde* 
sur  lepargne  de*  pays  pvttcor*  et  ne  doivent  pas  Atrr  chert  bees  dans  one  augmentation  de  la  circulation  ftdu- 
oairr.de*  1' instant  que  cette  augmentation  aerait  susceptible  de  erfor  une  disproportion  ou  d'accroltre  la  dispro- 
portion drji  existantr  entre  les  moyens  de  paiement  et  les  besoms  Writable*  de*  transactions 

V. 

EUe  pens*,  d eutre  part,  que  cette  assistance  ne  pourra  Hr*  ethcacement  accorxfee  qu  aux  pays  qui  pratique* 
ront  k Fugard  de  leur*  voisins  one  politique  d'entr  aide  mutueUe  et  qui  s eflorccroot  d mstituer  k I'mfeneur 
de  leur*  propers  froottere*  une  collaboration  sincere  entre  tous  les  groupe*  de  citoyen*  et  d'assurer  au  travail 
et  k I' economic  des  conditions  leur  permettant  de  prod u ire  tous  leur*  resulUU 


La  Conference  ne  croit  pas  quro  dehors  de  decisions  particular**  qui  pen  vent  Hr*  die  fees  par  des  infertts 
nationaux  ou  insptWes  par  un  sentiment  humamtairr.  les  credits  doivent  *tre  acoorde*  directement  par  les 
Gouvernements. 


n apparalt  a U Conference  que  lun  de*  pnncipaux  obstacle*  k l obtention  de*  credits  est  I' absence  de 
gar  antics  de  rembounement  par  les  pays  empninteurs  La  Conference  a done  etudfe  avec  scan,  en  sinsptrant 
de*  considerations  generates  ci-deasus  expose**,  toute*  le*  suggestions  presentees  en  vue  de  la  cfeatioa  de  garan* 
ties  susceptible*  de  fourmr  des  s&retes  satisfaisante*  aux  exportateurs  EUe  a dA  reconnaltre  qu'aucun  sytteme 
ne  pouvait  k lui  seul  suf&re  pour  fepoudre  aux  besoms  multiples  des  divers  pays  et  qu'd  y avait  lieu  de  pWvotr 


un  ensemble  de  mesures  assez  souples  pour  pouvoir  etre  ulterieurement  adaptees  k toutes  les  situations.  Elle 
a ete  amende,  dans  ces  conditions,  a recommander  au  Conseil  de  la  Societe  des  Nations  les  dispositions  ci-aprfes. 

VIII. 

Un  organisme  international  serait  forme  et  mis  a la  disposition  des  Etats  qui  desireraient  recourir  au  credit 
pour  assurer  le  paiement  de  leurs  importations  essentieUes.  Ces  Etats  feraient  connaitre  les  garanties  qu’ils 
veulent  affecter  a la  securite  du  credit  et  s’entendraient  avec  l’organisme  international  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  les  garanties  devraient  etre  gerees.  Les  bons  crees  sous  ces  garanties  servirai  ent  de  collatdraux  k 
des  credits  destines  a couvrir  les  prix  des  marchandises. 

Un  plan  repondant  k ces  id^es  generates  est  expose  k l’appendice.  II  a et6  consu  en  vue  de  fournir  aux  Etats 
un  moyen  de  faciliter  & leurs  ressortissants  l’obtention  de  credits  commerciaux.  11  est  aise  d’apercevoir  qu’il  est 
susceptible  de  developpements  varies  et  qu'on  peut  trouver  dans  une  partie  de  ses  dispositions  les  moyens  de 
faciliter  l’obtention  directe  du  credit  par  les  collectivites  publiques. 

Un  comitd  de  financiers  et  d’hommes  d’affaires  pourrait  etre  designe  par  le  Conseil  de  la  Societe  des  Nations 
en  vue  d’elaborer  les  mesures  d’execution. 

IX. 

On  a fait  observer  k la  Conference  que  des  resultats  plus  complets  seraient  obtenus  si  les  bons  servant  de 
collateraux  jouissaient  d’une  garantie  intemationale.  La  Conference  ne  voit  pas  d’objection  k la  prise  en  consi- 
deration de  cette  proposition  et  il  lui  parait  que  le  Comite  prevu  au  paragraphe  precedent  aurait  k apprecier 
les  conditions  d’application. 

X. 

La  Conference  a ete  egalement  saisie  d’une  proposition  d’extension  sur  des  bases  internationales  du  sys- 
tfeme  d’assurance  des  credits  d’exportation.  Une  telle  extension  serait  precieuse  dans  beaucoup  de  cas  parce 
qu’elle  faciliterait  le  commerce  avec  les  pays  oil  les  conditions  politiques  et  sociales  donnent  sou  vent  lieu  & 
des  apprehensions  exagerees  de  la  part  des  exportateurs.  La  Conference  considere  cette  suggestion  comme 
digne  d’etre  retenue  et  de  faire  l’objet  d’une  etude  approfondie  avec  le  concours  d’experts  en  la  matiere. 

XI. 

L’attention  de  la  Conference  a ete  attiree  sur  les  credits  de  finition,  c’est-a-dire  ceux  sous  le  regime  desquels 
la  matifere  premiere,  au  cours  de  ses  transformations  successives,  ne  cesse  pas  de  servir  de  nantissement  aux 
credits  accordes,  soit  par  l’exportateur  soit  par  un  banquier,  le  produit  de  la  vente  de  l’article  fabrique  devant 
servir  en  premier  lieu  au  remboursement  du  credit. 

La  realisation  de  ce  genre  de  credit  a rencontre  de  grands  obstacles  dans  beaucoup  de  pays  par  suite  de 
l’absence  d’une  legislation  protegeant  suffisamment  l’exportateur  pendant  les  operations  d’importation,  de 
fabrication,  de  reexportation  et  de  vente.  La  Conference  propose  de  recommander  au  Conseil  de  la  Societe  des 
Nations  d’attirer  sur  cette  question  l’attention  des  divers  Gouvemements  et  de  charger  un  Comite  compose 
de  juristes  et  d’hommes  d’affaires  de  proposer  les  mesures  legislatives  propres  k atteindre  le  but  poursuivi 
dans  chacun  des  pays  interesses. 

XII. 

Independamment  des  projets  susvises,  qu’elle  demande  au  Conseil  de  la  Societe  des  Nations  de  vouloir  bien 
prendre  en  mains  et,  s’il  est  possible,  faire  aboutir,  il  semble  k la  Conference  que  la  Societe  des  Nations  pourrait 
'utilement  exercer  son  action  en  vue  de  promouvoir  certaines  reformes  et  d’assurer  la  publication  methodique 
de  certaines  informations  de  nature  faciliter  les  operations  de  credit. 

Dans  cet  ordre  d’idees,  la  Conference  croit  devoir  signaler  l’interet  qu’il  y aurait  a realiser  des  pr ogres 
dans  les  questions  suivantes : 

Unification  des  diverses  legislations  sur  les  lettres  de  change  et  les  connaissements ; 

Reciprocite  dans  les  conditions  faites  aux  succursales  des  banques  etrangeres  etablies  dans  les  differents 
pays; 

Publication  de  renseignements  financiers  clairs  et  comparables  entre  eux ; 

Examen  des  revendications  des  porteurs  de  valeurs  dont  les  coupons  sont  actuellement  impayes  et  des 
mesures  propres  a assurer  la  protection  de  l’epargne; 

Entente  intemationale  au  sujet  des  titres  perdus,  voles  ou  detruits; 

Creation  d’une  Chambre  intemationale  de  compensation; 
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Recherche  dun  accord  susceptible,  tout  en  assurmnt  I’acquittement  exact  de  U part  des  charges  que  tout 
contribuable  doit  supporter,  d'Aviter  que  les  superpositions  de  taxes  ne  pau«ent  (aire  obstacle  aux  placements 
interna  tionaux. 

XIII. 

An  couri  des  deliberations,  la  Conference  a coostamrnent  Hi  mpressionnAe  par  le  fait  que  toutes  ou 
presque  toutes  les  propositions  qui  lui  ont  AtA  soumtses  exigent  jusqu'h  un  certain  point  I' in  t erven  boo  de  la 
SociAtA  des  Nations  La  Conference  s'aaaocie  unanimement  k cette  tendance  EUe  estime  tres  opportun  d>  tend  re 
anx  problem*-*  financiers  la  cooperation  Internationale  que  la  SociAtA  dea  Nations  a inauguree  rt  qu  elle  a'eflorce 
de  promou\-oir  en  vue  de  I'amAborstion  de  La  situation  gAnArale  et  du  maintien  de  la  paix  dans  le  raonde. 


4PPENDICE. 


I . !\>ur  permettre  aux  nations  sppauvnes  et  sctuelletnent  incapabies  d obtenir  des  credits  k des  conditions 
raison  nables  sur  le  rnarchA  international,  dinspsrer  con  fiance  pour  se  procurer  les  resaources  nAcesaairea  i leurs 
importations  esarntielles,  une  Commisason  Internationale  sera  constitute  sous  les  auspices  de  la  SociAtA  des 


а.  Cette  Commisaion  se  composers  de  banqider*  et  d'hommes  d'affaires  de  aotonAtA  Internationale,  nom- 
m^s  par  le  Consetl  de  la  SociAtA  des  Nations 

3.  Cette  Cummissina  sura  Is  pouvmr  de  cider  des  aousotai  missions  et  de  leur  dAlAguer  son  autontr  dans 
les  pays  ou  groupements  de  pays  qui  auront  adbArA  an  projet 

4.  Les  Gouvernements  des  pays  dAsirvnx  <1  adherer  as  dit  projet  devront  fairs  connaltre  k la  Commission 
quelles  garanties  materiel  les  precises  ils  aflrcterawnt  k la  sAcuntA  des  credits  commeroaux  tusceptibles  de  leur 
etre  accordes  par  les  ressortiaaanu  des  pars  ex  porta  teurs 

5.  La  Comminuon.  aprAs  exameo  des  dites  garanties.  fixers  de  sa  proper  a atom  A la  valeur  or  de»  credits 
qu  elle  seraat  dnposAe  A autonser. 

б.  L-  Gouvernemeat  wtAreW  sera  aloes  autonsA  A preparer  das  obligation*.  jasquA  concurrence  de  la 
valeur  or  appronvte  par  la  Commission,  chacune  de  ces  obligation*  devant  At re  UbcllAe  en  une  monoaw 
Atrangere  unique  A determiner  an  moment  de  LAmtmsoa  de  la  dite  obligation. 

7 I -a  date  d'AcbAance  et  le  taox  de  ImtAvAt  de  css  obligation*  devront  Atre  determine  • par  le  Gouvernn- 
ment  intAresoA.  d accord  aver  la  Coaousaon 

8 Le  service  de  ces  obligation*  sera  assure  par  des  prAtAvement*  sur  les  revenus  provenant  des  garanties 


9.  Ces  sfiretA*  seront  d'abord  admimstrAes  par  le  Goeverneraent  tntAressA  ou  par  la  Commission  Interna- 
tionale. scion  la  decision  pose  dan*  chaquc  ca.*  par  la  dite  Commission 

10.  La  Commission  sura.  A tale  Apoqoe.  le  droit  ds  fairr  vaiotr  directement  au  Conseil  de  la  SociAtA  des 
Nations  1‘opportunitA  de  traosfArer  r ad  ministration  de  ces  sfiretAs.  solt  d'elle-mAme  au  Gouvernemeat 
IntAressA.  snst  du  Cew— ft  mtArrssA  A eile-mAme 

It  La  dAcssion  du  Consetl  de  la  SociAtA  des  Nation*  dans  ca  caa  sera  tans  appel 

11.  Les  obbgabans  etant  Atabbes  sar  ces  bases,  le  Gonvernement  intAressA  pourra  les  prAter  A ses  ressor- 
tissants  a fin  quits  puissent  les  a flee  ter  as  nantiswment  de  crAdits  d importation 

13.  La  valeur  des  cou pares  des  obligations  rt  la  monnaie  dans  laquelle  riles  seront  hbellAes  seront  dAter- 
rainAes  suivant  les  modahtAs  particuliAres  de  lopAration  A laquelle  diet  dot  vent  serrir 

14.  Le  Couvemement  intAressA  pourra  ou  non  extgsr  des  garaaties  de  la  part  des  ressorbasant*  auxquels 
ces  obligations  aant  prAtAn* 

15.  La  date  d'AcbAance  et  le  taux  d intArAt  du  prAt  des  obligatioas  seront  fixes  d un  commun  accord  par 
le  Goavernement  intArrusA  et  lemprunteur  des  obligations,  cette  date  d'AcbAance  et  cet  intArAt  ne  seront  pas 
nAcessairrment  les  mAmes  que  ceux  des  obligations  elles-mAme*. 

16.  L'ira porta teur,  en  demandant  A son  Gonvernement  le  prAt  de  ces  obligatioas.  devr*  foumir  la  prruve 
qu  il  a obtenu  au  prAalabtr.  de  la  Commission  Internationale  La  permission  express*  d'entreprendre  LopAration 
pour  laquelle  les  obligatioas  dos treat  serrir  de  nantissement 

17.  Chaque  obligation,  a rant  d’Atre  dAbvrAe  A lim  porta  teur  par  le  Gouvernemeat  intAressA.  devra  Atre 
contreaignAe  par  la  Commission,  com  me  prruve  de  son  enregistrement. 


— 245  — 


18.  Apres  avoir  obtenu  le  consentement  de  la  Commission  et  avoir  re$u  d’elle  les  obligations  contresignees, 
l’importateur  les  donnera  comme  garantie  k l'exportateur  k l’etranger  pour  le  temps  que  durera  l’operation! 

19.  L exportateur  lui  retournera,  k leur  echeance,  les  coupons  memes  des  obligations  donndes  en  garantie 
et  les  obligations  elles-memes  k la  fin  de  l’opSration. 

20.  D6s  que  l’importateur  aura  re?u  soit  les  coupons,  soit  les  obligations,  il  devra  les  retourner  k son 
Gouvemement. 

21.  Les  obligations  rendues  au  Gouvemement  interesse  devront  etre  annulees;  elles  pourront  etre  par  la 
Suite  remplacees  par  d’autres  obligations  libell6es  ou  non  dans  la  mSme  monnaie,  jusqu’S.  concurrence  d’une 
somme  equivalente. 

22.  L’exportateur,  ou  (s’il  a k son  tour,  remis  les  obligations  en  garantie)  l’institution  a.  laquelle  il  les  a 
donnees,  agissant  alors  en  son  lieu  et  place,  aurait  le  droit,  au  cas  oil  l’importateur  ne  remplirait  pas  les  con- 
ditions de  son  contrat,  de  conserver  jusqu’ii  leur  6ch6ance  les  obligations  donnees  en  nantissement  par  l’im- 
portateur,  ou  de  les  vendre  suivant  les  usages  de  son  pays,  dans  des  cas  semblables  de  non-ex6cution  d’enga- 
gements. 

23.  Dans  la  seconde  alternative,  on  devra  d’abord  laisser,  pendant  une  courte  p^riode,  au  Gouvemement 
qui  a emis  les  obligations  la  faculty  de  les  racheter. 

24.  Si  l’on  precede  k une  vente  et  que  la  realisation  de  ces  obligations  rapporte  une  somme  superieure  k 
la  valeur  de  la  creance  de  l’exportateur  sur  l’importateur,  l’exc6dent  sera  tenu  par  l’exportateur  k la  dispo- 
sition du  Gouvemement  qui  aura  6 mis  les  obligations. 

25.  Les  revenus  des  suret£s  donn6es  en  garantie  seront  consacres  au  service  des  obligations  de  la  fafon 
suivante : 

26.  Selon  le  cas,  la  Commission  ou  le  Gouvemement  interesse  devront  pr61ever  sur  les  dits  revenus  la 
somme  necessaire  k l’achat  de  monnaies  Strangles  pour  payer,  k leur  Echeance,  dans  les  diflerentes  mon- 
naies  etrang&res,  les  coupons  de  toutes  les  obligations  existant  k une  date  quelconque. 

27.  En  outre,  ils  constitueront  k l’etranger,  dans  les  monnaies  voulues,  un  fonds  d’amortissement  suffisant 
pour  rembourser  h leur  echeance  10%  des  obligations  existant  dans  chacun  des  pays  Strangers. 

28.  En  plus  des  sommes  prevues  pour  le  paiement  des  coupons  et  pour  la  dotation  du  fonds  d’amortisse- 
ment, ils  devront,  en  outre,  constituer  un  prSISvement  sur  les  suretes  afiectees  en  garantie,  une  reserve  spSciale, 
en  une  ou  plusieurs  monnaies  etrangSres,  destinee  au  remboursement  des  obligations  vendues  conformSment 
aux  dispositions  du  paragraphe  22. 

29.  La  somme  & mettre  de  cot6  pour  la  reserve  speciale  sera  dans  tous  les  cas  determinee  par  la  Commission. 

30.  A la  fin  de  chaque  annee,  une  fois  que  ce  service  aura  ete  assure,  tout  excedent  eventuel  restera  & la 
fibre  disposition  du  Gouvemement  interesse. 

31.  Un  Gouvemement  interesse  quelconque  aura  le  droit  d’offrir  ses  propres  obligations  en  nantissement 
pour  des  credits  destines  k des  importations  entreprises  par  le  dit  Gouvemement  pour  son  propre  compte. 
Dans  chacun  de  ces  cas  aussi,  il  devra  obtenir  d’abord  le  consentement  de  la  Commission  pour  les  importations 
sp6ciales  qu’il  veut  effectuer. 

32.  Si  un  Gouvemement  int6ress6,  is.  qui  a ete  laiss6  le  controle  de  ces  sfiretes  afiectees  en  garantie,  manque 
h ses  obligations,  l’exportateur  interess6  signalera  le  fait  k la  Commission,  laquelle  demandera  au  Conseil  de  la 
Soci6te  des  Nations  qu’on  lui  transf&re  le  controle  des  dites  suret6s. 

33.  Le  consentement  de  la  Conmmission  est  necessaire  chaque  fois  que  sont  donnees  en  nantissement 
les  obligations  garanties  par  les  suretes  afiectees;  ce  consentement  ne  sera  accorde  en  principe  que  pour 
1’importation  de  matitires  premieres  ou  d’objets  de  premiere  necessite. 

34.  La  Commission  peut  cependant,  comme  elle  l’entendra,  autoriser  & l’avance  l’importation  de  quantites 
nettement  deiimitees  de  semblables  marchandises. 

35.  Meme  lorsqu’il  s’agit  d’importations  d6jci  autorisees  ainsi  d’une  fa£on  g6nerale,  on  devra  signaler  e la 
Commission  chaque  operation  aux  fins  d’enregistrement. 

36.  Il  sera  egalement  necessaire,  dans  tous  les  cas,  d’obtenir  le  consentement  de  la  Commission,  en  ce  qui 
concerne  la  duree  du  credit  que  l’on  se  propose  d’ouvrir. 


ANNEXE  a. 


Lettre  circulaire  et  appendice  envoys  aux  divers  Gouvernements. 


..  GeiitvB,  le  20  mars  1022. 

Monsieur. 

U deuxtene  Assemble  de  U Soci#t#  des  Nations  a vot#  la  ^solution  suivante: 

* L AsvmbWe.  ayant  constat#  la  persistante  gravit#  de  la  erne  des  changes,  ainsi 
que  ses  consequences  dangereuses  pour  la  situation  #o»nomiqur  et  les  conditions  du 
travail  des  classes  populates,  invite  la  Commission  #conomique  et  financi*re  proviso! re 
4 presser  d urgence  son  cnqu#te  auprt*  <ies  divers  gouvernements  sur  les  mesures  prises 
actuellement  par  eux  pour  assurer  r application  des  resolutions  dc  la  Conference  de 
Bruxelles;  et  elle  invite  /galement  b Commission  4 rrcherclicr.  d'apr*s  leurs  indica- 
tions et  dans  lc  plus  bref  d#bi.  les  solutions  pratiques  qui  pourraient  #tre  sugg#r#ea 
fxmr  ( application  int#*rale.  dans  toute  la  mesurr  du  possible,  de  ces  m#mes  resolu- 
tions. • 

Le  Comite  tinancier.  charge  d'appliqurr  cette  drirision.  a pens#  qu’il  pouvait  avoir  rrcours 
4 b connaissance  approfondic  que  vous  poM#de*  dc  b situation  di- 
ll a l'honneur  de  vous  demander  de  vouloir  him  rectieiUir  les  divers  renseignements  de  nature 
4 r#pondrc  au  vtrti  de  I’ Assemble.  II  se  per  met  tie  joindre  une  note  (voir  pages  247  et  248) 
d#crivant  le  cadre  de  I'cnqultc  afin.  d une  part,  d en  pr#cisrr  l#tmduc  pour  vos  recherche*  et. 
d'autre  part,  d'assurrr  I'uniformit#  des  r#pon*r*  qu'il  recevra  des  divers  pays. 
jf  Bien  entendu.  si.  dans  le  pays  faisant  I'objet  de  votre  enqu#te.  vous  connaissez  quelques 
declarations  ou  expos#*  sp#cbux  sur  b politique  financier.  monetairc  ou  commrrciale  emanant, 
soit  du  Gouvemement.  soit  de  quelque  grande  corporation  comp#tente.  ce  genre  d information 
aerait  d'un  grand  int#r#t  pour  le  Comit#. 

U Secretariat  de  b Soci#t#  des  Nations  4 Gen*vc  (Section  #conomique  et  financi#re)  est 
charge  de  centraliser  le*  r#ponses  4 cette  enqu#te;  il  estime  preferable  que  vous  n'attendiez 
pas  d 'avoir  la  documentation  sur  les  trots  parties  dont  elie  se  compose;  d#s  que.  pour  lune  de 
ces  parties  (par  exrmplc.  la  politique  mon#taire),  les  renseignemmts  n#cessaircs  seraient  rccueillis, 
vous  en  ferie*  I'envoi. 

II  ne  vous  #chappera  pas  que.  pour  pr#parcr  un  rapport  d 'ensemble  avant  b prochaine 
Assemble,  le  Cotnit#  financier  doit  pouvoir  disposer  d un  d#lai  assez  notable,  aussi  se  permet-il 
de  vous  demander  de  vouloir  bien  lui  adresser  les  r#ponses  complies  avant  b fin  du  mois  de  mai. 

Veuillez  agr#er.  Monsieur,  l' assurance  de  ma  consid#ration  tr#s  distinguee. 

( Sign i)  Eric  Drummond, 

Secretaire  gtoCral 
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Appendice  a la  lettre  circulaire 


Commission  economique  et  financiers  provisoire. 


ENQUfiTE  SUR  L’ APPLICATION  DES  PRINCIPES  DE  LA  CONFERENCE 
DE  BRUXELLES. 


Les  recommandations  de  la  Conference  de  Bruxelles  peuvent  £tre  reparties  comme  suit : 

I.  Mesures  budgetaires; 

II.  Mesures  monetaires; 

III.  Mesures  commerciales. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  politiques  recommandees  par  la  Conference  de  Bruxelles,  le 
Comity  financier,  tout  en  reconnaissant  qu’elles  ne  rentrent  pas,  a proprement  parler,  dans  sa 
competence,  croit  utile,  cependant,  d’attirer  l’attention  sur  l’int^rSt  qu’il  y aurait  a obtenir  des 
informations  sur  ce  point.  Certaines  mesures  politiques  ont,  en  effet,  une  repercussion  conside- 
rable en  matieres  financieres,  monetaires  et  commerciales. 

On  estime  pouvoir  realiser  l’unite  de  methode  en  divisant  les  memoires  en  chapitres  corres- 
pondant  aux  categories  ci-dessus ; ces  chapitres  pourraient  etre  subdivises  en  sections  qui  corres- 
pondraient  aux  resolutions  deja  adoptees. 

I.  Mesures  budgetaires. 

Un  bref  expose  du  mouvement  budgetaire  depuis  l’ete  de  1920,  en  tenant  particulierement 
compte  des  points  suivants : 

1.  Dans  quelle  mesure  les  depenses  ordinaires  (y  compris  le  service  de  la  dette) 
ont  ete  couvertes  par  les  recettes  ordinaires  (Art.  Ill,  F.  P.  l) 

2.  La  reduction  des  credits  affectes  aux  armements  (Art.  Ill,  F.  P.). 

3.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  improductives  (Art.  Ill,  F.  P.) 

4.  Proportion  des  depenses  extraordinaires  productives  (Art.  Ill,  F.  P.) 

5.  La  politique  suivie  par  le  Gouvemement  pour  la  remuneration  des  fonction- 
naires,  en  consequence  des  variations  du  cout  de  la  vie  et  les  resultats  de  cette 
politique  sur  la  situation  budgetaire. 


1 Les  indications  se  rapportent  aux  resolutions  de  la  Conference  de  Bruxelles  concernant  les 
finances  publiques,  la  circulation  monetaire  et  le  change  et  le  commerce  international  (voir 
Annexe  1,  page  236). 


6.  Existence  de  subsides  alimentaires  et  autrrs  subsides  pour  le  charbon  rt  autres 
niAti^res  premieres  (Art.  V.  F.  P.). 

7.  Credits  de  chAmage  (Art.  V.  F.  P.).’ 

8.  Situation  6nanci*re  des  entrepriscs  publiqnes  (Art.  V,  F.  P.)  ((  hem ins  de  fer. 
paste,  t Mg  raphes,  telephones.  etc.). 

9.  Creation  de  nouveaux  impAts  (Art.  VI.  F.  P.). 

to.  Moycn  de  se  procurer  des  foods  par  des  emprunts,  soit : a)  des  emprunts  k king 

' terme ; b)  des  emprunts  b court  terme  en  march*  d4couvert ; c)  des  emprunts 
contractus  a u pres  des  banque»  centrales  et  tendant  k augmenter  1‘inflation 
(Art  VIII.  F.  P ). 

1 1 I.  influence  des  emprunts  et  rangers  et  de  b balance  du  commerce  cxt*rieur. 

12.  La  repercussion  des  finances  communales  et  provinciates  sur  le  budget  de  1'Etat. 


II.  Mescbes  mon£taibes. 

L n expos*  du  d*veloppement  de  la  situation  mon*taire  depuis  l‘*t*  de  1920.  en  tenant  parti* 
culifrement  compte  des  points  suivants: 

1.  Expansion  ou  contraction  de  b circulation  fiducial  re  (Art.  I.  C.  M). 

2.  Influence  des  d*pensrs  de  1‘Etat  sur  b circulation  monltaire  (Art.  II.  C.  M ) 

3 Amort issement  de  b dette  flottante  et  consequences  de  cette  operation  (Art.  IV. 

C.  M ) 

* 4.  Rapports  rntre  1‘Etat  et  b banque  rent  rale  demission  (Art.  Ill  et  IV.  et 

XIV.  C M > 

5.  Restrictions  des  credits  sort  au  moyen  du  taux  de  rint*r*t  ou  par  toutes  autres 
mesurrs  (Art.  V.  VI.  VII.  C.  M ). 

> 6.  Existence  de  tout  conlrAle  artificiel  des  changes  a Tec  details  sur  le  caracttre 
et  lea  eflets  de  paralle  mrsurr.  Les  ct  rangers.  detenteurs  de  billets  de  banque  et 
sotdes  crediteurs  des  banques  sont-ils  sou  mis  au  m*me  regime  que  les  detenteurs 
nationaux  > (Art.  XIII.  XIV  et  XV.  C.  M ). 

7.  Causes  et  eflets  de  la  deflation  (Art.  X.  C.  M ). 


III.  MeSI'BES  COMMEBCIALES. 

Un  href  expos*  du  d*vrlopprfnent  du  commerce  depuis  l'*t*  de  1920.  en  tenant  partiruliA* 
mnent  compte  de : 

1.  Labulifion  ou  retaMissement  de  prohibitions  d importation  ou  d'exportation, 
ou  de  licences  sp*diles.  I’abolition  ou  1'abaLssement  de  droits  d’entr<e  ou  de 
sortie,  etc.  (Art.  I.  II,  III,  et  C.  I.). 

2.  I.  existence  ou  b suppression  d‘un  traitement  differential  du  commerce  *tranger 
(Art.  III.  C.  I.) 

3.  La  conclusion:*)  de  conventions  commerciaJes;  6)  de  conventions  sur  1**  Iran*' 
ports  (Art.  VI.  C.  I.). 
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